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AVANT-  PROPOS 


Ce  fut  un  temps  bien  rude  et  plein  d’âpres  angoisses, 
Que  les  commencements  de  ces  belles  paroisses 
Qu’on  voit  s’ échelonner  aujourd’hui  sur  nos  bords. 
Quand,  du  haut  du  vaisseau  qui  s’ancre  dans  nos  ports, 
Le  voyageur  charmé  se  pâme  et  s’extasie 
Au  spectacle  féerique  et  plein  de  poésie 
Qui  de  tous  les  côtés  frappe  ses  yeux  surpris, 

Il  est  loin,  oui,  bien  loin  de  se  douter  du  prix 
Que  ces  bourgs  populeux,  ces  campagnes  prospères 
Et  leurs  riches  moissons  coûtèrent  à  nos  pères  ! 

(FRECHETTE. — La  légende  d’un  peuple). 

L’état  de  colon  est  une  vocation  véritable.  Louis 
Hémon,  l’auteur  si  apprécié  de  Maria  Chapdelaine, 
a  développé  cette  thèse  avec  beaucoup  de  talent  et 
non  moins  de  succès.  Mais,  nous  de  la  province  de 
Québec,  qu’avions-nous  besoin  du  témoignage  d’un 
étranger  pour  nous  convaincre  de  cette  vérité  ? 
Quand  nous  voyons  les  fils  de  cultivateurs  de  nos 
vieilles  paroisses  se  lancer  résolûment  à  l’assaut  de 
la  forêt,  malgré  les  difficultés  auxquelles  ils  se  heur¬ 
teront  sûrement,  n’avons-nous  pas  l’impression  qu’ils 
obéissent  à  un  secret  instinct,  un  besoin  irrésisti¬ 
ble,  qui  s’appelle  la  vocation  ?  Ceux  qui  ne  com- 
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prennent  rien  à  cette  obsession  dont  nos  colons  sont 
les  victimes  haussent  les  épaules,  en  les  voyant  s’é¬ 
loigner  et  sont  tentés  de  les  traiter  de  visionnaires  ! 
Alors  que,  d’une  part,  la  ville  avec  ses  industries  flo¬ 
rissantes,  son  travail  facile  et  ses  jouissances  variées 
les  invitait;  et  que,  d’autre  part,  ils  ne  voyaient,  du 
côté  des  grands  bois,  que  du  labeur  pénible  et  peu 
rémunéré,  une  vie  ennuyeuse  et  monotone,  des  pri¬ 
vations,  des  sacrifices  et  des  souffrances,  comment, 
à  moins  d’admettre  la  théorie  d’une  vocation,  expli¬ 
quer  leur  noble  entêtement  à  choisir  la  vie  de  colon  ? 

Il  y  a  trois  siècles  que  les  fils  de  la  France  persé¬ 
vèrent  dans  cette  mission,  que  leur  a  confiée  la  Pro¬ 
vidence,  d’abattre  les  forêts  du  Nouveau-Monde. 
Nous  les  avons  vus  à  l’oeuvre,  à  la  fin  du  siècle  der¬ 
nier,  dans  les  plantureuses  vallées  de  la  Matapédia, 
de  la  Chaudière  et  du  Lac  St  Jean  ;  plus  récemment, 
dans  les  régions  moins  hospitalières  de  l’Abitibi  et 
du  Témiscamingue  ;  hier  encore,  jusque  dans  le  Nou¬ 
veau-Brunswick,  sur  le  parcours  de  l’International, 
où  ils  ont  fondé  et  développé  les  plus  belles  parois¬ 
ses  de  la  province.  Et,  parce  que  nous  les  y  avons 
vus  travailler  et  souffrir,  nous  restons  convaincus  que 
la  vie,  toute  de  privations  et  de  sacrifices,  de  nos 
colons  est  une  vocation  véritable. 

Mais  qu’est  la  vie  du  colon  du  vingtième  siècle,  en 
comparaison  de  celle  des  hardis  pionniers  qui  fon¬ 
dèrent  les  quelques  paroisses  échelonnées  sur  les 
bords  du  grand  fleuve,  il  y  a  une  couple  de  cents  ans? 
Pouvons-nous  seulement  nous  faire  une  idée  de  ce 
que  ceux-là  eurent  à  souffrir  ? 
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Par  quel  enchaînement  de  luttes,  de  souffrance, 
Nos  aïeux  ont  conquis  ce  sol  vierge  à  la  France, 

En  y  fondant  son  culte  immortel  désormais, 

La  France  même,  hélas!  ne  le  saura  jamais  ! 

a  dit  avec  vérité  un  de  nos  poètes  les  plus  estimés. 
Et  nous,  qui  “moissonnons  dans  l’allégresse”  là  où 
nos  aïeux  “ont  semé  dans  les  pleurs”,  saurons-nous 
jamais  ce  que  ces  paroisses  ont  coûté  de  sacrifices, 
d’actes  de  dévouement  et  d’héroïsme,  de  souffrances 
physiques  et  de  tortures  morales  à  leurs  fondateurs? 
Habitués  que  nous  sommes  à  la  jouissance  sous  tou¬ 
tes  ses  formes,  ne  nous  refusant  rien  de  ce  qui  ajou¬ 
ter  au  confort  et  à  l’agrément  de  la  vie,  nous  repré¬ 
sentons-nous  bien  ce  que  fut  la  vie  de  ceux  qui,  il  y 
a  deux  à  trois  cents  ans,  quittèrent  la  bourgade  de 
Québec,  pour  aller  coloniser  les  rives  de  notre  grand 
fleuve  ?  Que  de  sujets  de  souffrance  ils  trouvèrent 
sur  leur  route  et  que  d’ennemis  contre  lesquels  ils 
eurent  à  lutter  ! 

Ce  fut  d’abord  la  solitude,  cette  solitude  dépri¬ 
mante  qui  abat  les  plus  fiers  courages.  Aujourd’hui, 
grâce  aux  facilités  de  plus  en  plus  grandes  des  com¬ 
munications,  le  colon  n’est  plus  un  isolé.  Aux  heu¬ 
res  de  dépression  et  de  découragement,  alors  que  le 
murmure  monotone  des  grands  arbres  de  la  forêt  lui 
souffle  la  nostalgie  du  pays  natal  et  des  êtres  chers 
qu’il  y  a  laissés,  il  lui  est  facile  d’aller  s’y  retremper, 
chercher  conseil  et  secours,  faire  ample  provision 
de  courage  pour  les  luttes  à  venir.  Mais,  à  cette 
époque  où  il  n’existait  aucune  voirie,  pas  même  la 
plus  rudimentaire,  alors  que  la  forêt  était  infestée 
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de  fauves,  et  que  les  rivières,  plus  considérables 
qu’ aujourd’hui,  n’étaient  pas  guéables,  pouvait-il 
seulement  songer  à  aller  revoir  son  village  ?  Il 
devait  y  renoncer  et  accepter  de  n’avoir  plus  de  rela¬ 
tions  sociales  qu’avec  les  voisins  les  plus  rapprochés, 
distants  parfois  de  plusieurs  lieues.  Qui  dira  la 
tristesse  de  ces  longues  années  d’isolement,  de  soli¬ 
tude  et  d’ennui  ? 

Dans  les  premiers  temps  de  la  colonie,  nos  pion¬ 
niers  eurent  à  lutter  contre  un  autre  ennemi,  autre¬ 
ment  plus  redoutable  que  l’isolement  et  la  solitude  : 
l’Iroquois,  toujours  à  l’affût,  qui  multipliait  les  em¬ 
buscades  et  ne  cherchait  que  l’occasion  de  donner 
libre  cours  à  son  instinct  de  carnage  et  de  meurtre. 
Aussi  quelle  surveillance  continuelle  et  le  jour  et  la 
nuit  !  Nombreuses  furent  ses  victimes,  malgré  tou¬ 
tes  les  précautions  !  Et  cela  dura  près  d’un  siècle 
après  la  fondation  de  Québec,  c’est-à-dire,  jusqu’au 
traité  de  Montréal. 

A  cette  lutte,  souvent  fatale,  contre  la  solitude  et  la 
barbarie,  s’ajoutaient  un  combat  continuel  contre  les 
fauves  de  la  forêt,  protestant  contre  l’envahissement 
de  leur  domaine,  et  la  menace  du  feu  destructeur 
sans  cesse  suspendue  au-dessus  de  leurs  têtes.  Ces 
terribles  feux  de  forêts  qui,  dans  quelques  heures 
parfois,  consumaient  les  fruits  de  nombreuses  années 
d’un  travail  pénible  et  laissaient  dans  les  âmes  des 
traces  encore  plus  désolantes  de  leur  passage,  quelle 
tragique  histoire  ils  ont  écrite  dans  la  mémoire  de 
tous  les  pionniers  de  nos  anciennes  paroisses  ! 

Enfin,  la  pauvreté,  à  son  tour,  dressait  son  spectre 
de  misère.  On  ne  lutte  pas  contre  la  pauvreté:  on 
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l’accepte  et  on  la  subit.  C’était  l’unique  alternative 
du  colon  des  premiers  siècles  de  la  colonie.  Alors 
que  les  feux  de  forêts  avaient  tout  détruit,  que  les 
gelées  de  l’automne,  beaucoup  plus  hâtives  qu’au- 
jourd’hui,  avaient  anéanti  dans  un  seule  nuit,  les  plus 
belles  espérances,  que  lui  restait-il  pour  sa  subsis¬ 
tance  et  celle  de  sa  famille  ?  A  cette  époque,  on  ne 
faisait  pas,  comme  aujourd’hui,  le  commerce  du  bois 
marchand  abattu  dans  les  défrichements.  Il  n’y  avait 
pas  alors,  à  proximité  des  colonies  naissantes,  ces 
puissants  établissements  d’exploitation  forestière,  où 
nos  colons  que  la  terre  ne  peut  encore  nourrir  vont 
gagner  la  vie  de  leur  famille,  pendant  la  saison  de 
l’hiver,  et  de  quoi  acheter  les  grains  de  leurs  pro¬ 
chaines  semailles.  Son  unique  ressource  était  donc 
d’aller  s’engager  chez  le  seigneur,  ou  peut-être  chez 
un  compatriote  plus  fortuné  et  d’apporter,  le  soir, 
pour  prix  d’une  longue  journée  de  travail,  quelques 
livres  de  farine  ou  de  blé,  quand  ce  n’était  pas  un 

petit  pain  d’orge  gelée . 

Faut-il  s’étonner  si,  bien  des  fois,  le  pain  a  manqué 
dans  ces  pauvres  camps  en  bois  rond,  primitives  de¬ 
meures  des  pionniers  de  nos  vieilles  paroisses?  Faut- 
il  s’étonner  si,  parfois,  le  découragement  s’est  infiltré 
sourdement  dans  l’âme  de  ces  martyrs  obscurs  de  la 
cause  de  la  colonisation  ?  Faut-il  s’étonner  encore 
s’ils  ont  souvent  lutté  contre  la  tentation  de  fuir  la 
forêt  inhospitalière,  pour  retourner  au  village  natal, 
où  ils  avaient  tout  en  abondance  ?  On  est  surpris 
qu’ils  ne  l’aient  pas  fait.  Et  devant  leur  noble  obs¬ 
tination  à  demeurer  sur  le  champ  de  leurs  souffran¬ 
ces,  on  comprend  que  la  Providence  appelle  qui  Elle 
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veut  à  la  noble  mission  de  défricheur,  sans  que  l’élu 
puisse  se  soustraire  à  son  appel. 

Mais,  avec  le  temps,  voilà  que  la  situation  s’est 
quelque  peu  améliorée.  D’autres  colons  sont  venus 
à  la  rescousse,  qui  ont  fait,  eux  aussi,  leur  part  de 
trouée  dans  la  forêt  séculaire.  Maintenant,  ils  sont 
une  cinquantaine,  s’excitant  mutuellement  et  s’en¬ 
courageant  de  la  voix  et  de  l’exemple. 

Les  débuts  prometteurs  de  la  colonie  naissante  ré¬ 
jouissent  l’âme  du  seigneur,  qui  rêvait  depuis  long¬ 
temps  le  développement  de  son  domaine,  et  une  belle 
couronne  de  vassaux  autour  de  son  manoir  féodal. 
Encouragé  par  ces  premiers  succès,  il  a  déjà  cons¬ 
truit  le  moulin  seigneurial,  tant  pour  la  commodité 
de  ses  féaux  sujets,  que  pour  se  créer  à  lui-même  une 
source  de  revenus  bien  légitimes. 

Puis,  mû  toujours  par  le  désir  d’attirer  de  nou¬ 
veaux  censitaires  et  d’augmenter  d’autant  l’influence 
du  roi,  il  a  résolu  de  donner  une  vie  propre,  religieuse 
et  civile,  à  cette  petite  agglomération  qui  s’est  déve¬ 
loppée  sur  son  fief.  Les  archives  des  paroisses  de 
notre  province,  taillées  dans  les  seigneuries,  sont  là 
pour  prouver  que  c’est  bien  en  effet  le  seigneur  qui, 
presque  toujours,  a  pris  cette  initiative. 

Il  réunit  ses  censitaires  auprès  de  son  humble  ma¬ 
noir  de  gentilhomme  campagnard,  ou  profite  de  la 
traditionnelle  cérémonie  de  la  plantation  du  mai, 
pour  leur  soumettre  un  projet,  dont  ils  avaient  rêvé 
eux-mêmes  comme  d’un  bonheur  trop  grand  pour 
être  possible,  et  auquel  ils  donnent  aussitôt  leur 
adhésion.  C’est  encore  lui  qui  prépare  la  requête  à 
l’autorité  ecclésiastique,  qui  la  fait  couvrir  de  signa- 
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tures  et  la  présente  à  l’évêque,  en  l’appuyant  de  tout 
le  poids  de  son  influence  considérable. 

La  demande  est  trop  juste  pour  n’être  pas  enten¬ 
due  favorablement.  Après  les  longues  formalités 
d’usage  en  pareil  cas,  procédures  qui  n’ont  guère  va¬ 
rié,  depuis  une  couple  de  siècles,  un  décret  épiscopal, 
reconnu  officiellement  par  l’autorité  civile,  vient 
donner  la  vie  à  une  nouvelle  paroisse.  C’est  un  sujet 
de  vive  allégresse,  tant  pour  le  seigneur  que  pour 
ses  loyaux  sujets.  Le  premier  pas  est  fait. 

Mais  à  quoi  leur  servira  d’avoir  vu  leur  mission  se 
muer  en  paroisse,  s’ils  n’ont  pas  une  église  et  un  curé 
bien  à  eux  ?  N’est-ce  pas  pour  réaliser  cet  idéal 
que,  de  nos  jours  encore,  les  colonies  sorties  de  la 
première  enfance,  se  détachent  de  la  paroisse-mère? 
Jusqu’ici,  nos  braves  colons  sont  allés  accomplir  leurs 
devoirs  religieux  à  une  distance  de  quinze  à  trente 
milles,  souvent  même  davantage.  Comme  il  fallait 
de  foi  robuste  et  de  courage  héroïque,  tels  qu’on  en 
trouve  peu  d’exemples  de  nos  jours,  pour  s’imposer 
de  pareils  sacrifices  dans  l’accomplissement  des  ac¬ 
tes  de  la  religion  !  On  bravait  tout  pour  ne  pas 
manquer  au  devoir  de  la  messe  dominicale  :  distan¬ 
ces,  intempéries,  chemins  impraticables,  rivières  ou 
ruisseaux  gonflés  à  traverser.  Et  on  ne  murmurait 
pas. 

Mais,  maintenant  que  leur  paroisse  est  érigée,  nos 
pionniers  rêvent  d’une  église  qui  sera  bien  leur,  dans 
laquelle,  après  les  rudes  tâches  de  la  semaine,  ils 
trouveront  tant  de  bonheur  à  se  rencontrer,  le  di¬ 
manche,  pour  s’acquitter  en  commun  du  devoir  de 
la  prière  et  de  l’action  de  grâces.  Ils  voudraient  bien 
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voir  s’élever,  prè3  de  leurs  humbles  chaumières,  un 
temple  comme  celui  de  leurs  premières  émotions  re¬ 
ligieuses  et  dont  le  souvenir  des  ors  et  des  fresques 
flotte  encore  dans  leur  mémoire  ;  mais  ils  n’oublient 
pas  leur  pauvreté  et  la  nécessité  de  borner  leurs  dé¬ 
sirs.  Ce  qu’ils  souhaitent  maintenant,  c’est  une  hum¬ 
ble  chapelle  de  bois,  sise  sur  la  colline  dominant  les 
blés  murs,  et  dont  la  croix  de  fer  étendra  ses  bras 
sur  ce  hameau  naissant,  en  gage  de  protection  et  de 
salut. 

Le  seigneur,  qu’il  soit  catholique  ou  protestant, 
seconde  ce  désir  et  veut  même  s’associer  à  cet  acte 
de  foi  chrétienne.  L’histoire  est  là  pour  prouver 
qu’il  est  admirable  de  générosité.  Non  content  de 
céder  gratuitement  la  terre  qui  servira  à  l’érection 
des  premiers  édifices  religieux  et  à  la  subsistance  du 
curé  futur,  il  veut  contribuer  largement,  soit  en  ar¬ 
gent,  soit  en  matériaux,  à  la  construction  de  la  pre¬ 
mière  chapelle.  Il  sait  déjà  d’ailleurs  —  et  il  en  est 
très  flatté  —  que  cette  humble  chapelle  sera  dédiée 
à  son  patron  ou  bien  portera  le  nom  de  son  épouse 
ou  celui  de  sa  fille.  Et,  fût-il  protestant,  il  y 
aura  son  banc  bien  en  vue,  à  la  place  d’honneur:  le 
banc  seigneurial. 

Enfin,  il  est  accompli  ce  miracle  dont  la  merveil¬ 
leuse  et  féconde  union  du  prêtre  et  du  colon  a  pro¬ 
duit  des  fruits  si  merveilleux  dans  notre  province  de 
Québec,  depuis  trois  siècles.  Une  nouvelle  paroisse, 
bien  organisée  au  point  de  vue  religieux  et  civil,  se 
développe  avec  rapidité  et  donne  déjà  les  plus  con¬ 
solantes  promesses  d’avenir.  Il  ne  se  passera  pas 
bien  des  années  avant  que  la  colonisation  y  ait  pro- 
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gressé,  au  point  que  les  limites  de  la  seigneurie  se¬ 
ront  devenues  insuffisantes  et  qu’il  faudra  attaquer 
les  forêts  du  canton  voisin.  L’industrie  elle-même 
y  fera  tant  de  conquêtes  que  bientôt  un  florissant 
village  s’élèvera  à  l’endroit  où,  quelques  années  plus 
tôt,  on  ne  voyait  que  des  camps  en  bois  rond.  Une 
vaste  église  en  pierre  sera  construite  sur  le  site  de 
la  chapelle  primitive  ;  de  belles  écoles,  remplies  d’en¬ 
fants,  remplaceront  l’humble  maisonnette  d’autre¬ 
fois  ;  des  services  d’utilité  publique  se  créeront  :  l’or¬ 
ganisation  sera  parfaite,  la  paroisse  à  son  apogée. 

Voilà  l’histoire  de  toutes  nos  paroisses  de  la  pro¬ 
vince  de  Québec.  Voilà,  en  particulier,  —  au  moins 
dans  les  grandes  lignes,  —  celle  de  Sainte-Cécile  du 
Bic,  dont  nous  avons  entrepris  de  faire  connaître  les 
fastes  à  nos  bienveillants  lecteurs.  Le  charme  qui 
s’attache  au  passé  de  cette  petite  patrie,  qui  est  un 
peu  la  nôtre,  le  pittoresque  ravissant  qui  fait  de  cette 
station  balnéaire  du  bas  St-Laurent  une  des  villégia¬ 
tures  les  plus  recherchées,  comme  aussi  son  impor¬ 
tance  au  milieu  des  autres  paroisses  de  la  région, 
donnaient  au  Bic  le  droit  d’avoir  un  historien  qui  le 
fît  mieux  connaître  à  ceux  qui  s’intéressent  aux  cho¬ 
ses  du  passé.  Les  circonstances  ont  voulu  que  nous 
assumions  cette  tâche.  Heureux  serons-nous,  si  nous 
ne  lui  restons  pas  trop  inférieur.  Si  notre  modeste 
travail  a  l’avantage  d’empêcher  quelques  faits  de  se 
perdre  dans  la  poussière  de  l’oubli,  et  de  fournir 
quelques  matériaux  à  ceux  qui  écriront  la  grande 
Histoire,  nous  serons  amplement  dédommagé  des  pé¬ 
nibles  investigations  et  des  longues  heures  de  labeur 
qu’il  nous  a  coûtées.  C’est  l’unique  récompense  et 


18 


LES  ETAPES  D’UNE  PAROISSE 


la  seule  ambition  de  ceux  qui  se  passionnent  pour 
les  recherches  historiques. 

Pour  faire  de  cette  monographie  une  oeuvre  sé¬ 
rieuse,  que  l’on  pourra  consulter  avec  profit,  nous 
avons  voulu  éviter  toute  fiction.  Aussi,  avons-nous 
banni  de  notre  récit  les  hypothèses  et  les  supposi¬ 
tions,  qui  ne  peuvent  avoir  leur  place  que  dans  les 
romans  ou  autres  oeuvres  d’imagination.  Dans  les 
pages  qui  vont  suivre,  —  nos  nombreuses  citations 
en  seront  la  preuve,  —  nous  n’avons  fait  que  nous 
inspirer  des  récits  de  voyage  des  premiers  naviga¬ 
teurs  du  St-Laurent,  des  Archives  du  Canada  et  de 
la  Province,  et  des  documents  publics  des  plus  vieil¬ 
les  paroisses  de  la  région.  Si,  parfois,  nous  avons 
tenu  compte  des  traditions  conservées  dans  les  fa¬ 
milles,  nous  n’avons  pas  voulu  cependant  user  plus 
que  de  raison  de  cette  source  moins  sûre  de  rensei¬ 
gnements.  C’est  dire  que  notre  travail  aura  au  moins 
le  mérite  de  l’authenticité  et  de  la  vérité.  Ce  doit- 
être  l’essentiel,  croyons-nous,  dans  une  oeuvre  histo¬ 
rique. 

JOS.  D.  MICHAUD,  prêtre. 


Val-Brillant,  le  1er  février  1925. 


Chapitre  Premier 


Topographie  et  Description 


§  1. — Situation.— “Bic  the  Beautiful”. 


Le  Bic  est  situé  sur  les  bords  du  St-Laurent  et 
le  parcours  du  Chemin  de  Fer  National  Canadien, 

dans  les  comté  et  district  de  Rimouski,  province  de 
Québec,  à  une  distance  approximative  de  cent  cin¬ 
quante  milles  de  la  capitale  provinciale  et  de  onze 
milles  de  Rimouski,  le  chef-lieu  du  district.  Formée 
de  toute  la  seigneurie  du  même  nom  et  d’une  partie 
de  sa  voisine,  celle  des  Lepage  de  St-Barnabé,  cette 
belle  et  grande  paroisse  doit  avoir  une  superficie  de 
trente-trois  milles,  soit  onze  de  front  et  trois  de  pro¬ 
fondeur.  Solidement  assise  sur  les  falaises  du  fleuve 
St-Laurent  qui  la  borne  au  nord-ouest,  elle  est  encla¬ 
vée  entre  les  paroisses  de  Notre-Dame  du  Sacré- 
Coeur,  au  nord-est,  de  St-Valérien,  au  sud-est,  et  de 
St-Fabien,  au  sud-ouest.  Voilà  sa  situation  topogra¬ 
phique. 

Le  Bic  est  essentiellement  pittoresque.  C’est  l’idée 
que  son  nom,  pittoresque  lui-même,  évoque  du  pre¬ 
mier  coup.  Il  semble  même  qu’on  le  sait  déjà,  avant 
de  l’avoir  visité.  Et,  quand  on  a  eu  cette  bonne  for¬ 
tune,  on  reste  avec  cette  impression,  qui  ne  s’effacera 
plus,  que  nos  yeux  ravis  se  sont  reposés  sur  quelque 
chose  de  neuf  et  d’original,  qu’on  ne  se  rappelle  pas 
avoir  vu  nulle  part. 

Il  est  indiscutable  d’ailleurs  que  ce  petit  coin  de 
terre,  dont  la  nature  est  à  la  fois  si  calme  et  si  tour¬ 
mentée,  est  d’un  pittoresque  unique,  d’une  beauté 
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sans  égale.  Adolphe  Poisson,  dans  Le  vaisseau  alle¬ 
mand,  compare  ses  paysages  à  ceux  du  Rhin  : 

. c’est  le  Bic  dont  l’agreste  nature 

Leur  rappelle  le  Rhin . 

D’autres  admirateurs  de  cette  nature,  enchanteres¬ 
se  dans  sa  sauvage  beauté,  l’ont  surnommé  La  Suisse 
de  Québec.  On  est  frappé  de  la  justesse  de  cette 
appellation,  quand  on  voit  ces  sites  variés,  ces  hau¬ 
tes  montagnes  et  ces  pics  escarpés,  ces  rivières  rapi¬ 
des  dont  les  eaux  roulent  avec  fracas  dans  les  ro¬ 
chers,  ce  hâvre  minuscule,  gai  miroir,  où,  tour-à-tour, 
montagnes,  falaises,  îles  et  caps  se  mirent  avec  infi¬ 
niment  de  coquetterie. 

L’un  de  nos  littérateurs,  Sir  James  Lemoine,  l’au¬ 
teur  bien  connu  des  Maple  Leaves,  traduisait  ainsi 
son  admiration  pour  cette  baie  :  “The  bay  of  Bic 
is  of  incomparable  beauty.  The  heroine  of  Mrs. 
Brooke,  Emely  Montague,  on  viewing  it,  in  1767, 
exclaimed  :  “I  wish  I  were  queen  of  Bic.” 

Notre  charmant  écrivain,  Jean-Charles  Taché, 
dans  ses  Trois  Légendes  mon  Pays,  n’est  pas  moins 
enthousiaste  :  “Aussi  bien,  écrit-il,  est-ce  un  en¬ 
droit  d’un  pittoresque  ravissant  que  le  Bic.  Un 
bassin  assez  vaste  pour  être  majestueux,  assez  petit 
pour  être  embrassé  d’un  coup  d’oeil,  une  plage  cou¬ 
pée  de  dentelures  profondes,  accidentée  de  platins, 
de  caps  et  de  falaises,  un  arrière  plan  de  montagnes 
taillé  profusément,  comme  tous  les  paysages  de  notre 
Canada,  dans  l’étoffe  du  globe.  Deux  rivières  des¬ 
cendant  en  cascades,  des  gorges  voisines,  viennent 
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verser  leurs  eaux  aux  deux  extrémités  de  la  baie. 
Puis,  du  côté  du  large,  une  entrée  rétrécie,  bornée 
par  deux  caps  élevés,  rendue  plus  étroite  encore  par 
la  présence  de  deux  îlots  escarpés  et  sauvages,  se 
dessinant  sur  les  grandes  eaux  du  St-Laurent;  pour 
horizon,  partie  de  Pile  du  Bic,  à  près  de  deux  lieues 
au  large,  et  la  côte  nord  du  fleuve,  distante  de  neuf 
lieues.” 

Enfin,  c’est  encore  pour  rendre  hommage  à  la 
beauté  pittoresque  du  Bic,  que  les  touristes  qui 
depuis  de  nombreuses  années,  fréquentent  cette  per¬ 
le  des  plages,  pendant  la  saison  de  l’été,  lui  ont  donné 
un  nom  qui  sonne  si  bien,  malgré  son  accent  étran¬ 
ger:  Bic  the  Beautiful!  L’Europe  n’a  pas  mieux 
qualifié  :  Gênes  la  Superbe  et  Nizza  la  Bella  (Nice  la 
Belle) . 
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§  2. — La  Muraille. — Les  Montagnes  du  Bic. 


Ce  qui  charme  davantage  les  visiteurs  et  qui  a  le 
plus  contribué  à  mériter  au  Bic  son  nom  de  Suisse 
de  Québec,  c’est  bien  la  multiplicité  et  la  hauteur  des 
montagnes  ou  pics  de  montagnes  qui  l’encerclent  de 
toutes  parts  et  dont  il  est  tout  hérissé.  Qui  n’a  pas 
entendu  parler  des  Montagnes  du  Bic?  et  qui  n’en 
garde  le  souvenir,  n’y  fût-il  passé  qu’une  fois?  Bic 
d’ailleurs,  nous  le  prouverons  plus  loin,  n’est  que 
la  corruption  du  mot  Pic,  sous  lequel  Samuel  de 
Champlain  l’a  désigné  d’abord. 

Plus  tard,  pour  la  même  raison  que  le  fondateur 
de  Québec,  les  voyageurs  du  St-Laurent  l’appelaient 
La  Muraille.  Rien  aussi  ne  donne  plus  l’impression 
d’une  muraille  que  cette  longue  suite  de  montagnes 
élevées  qui  se  succèdent,  sur  un  parcours  de  plusieurs 
milles,  et  dont  l’escarpement,  sur  les  bords  du  fleuve 
surtout,  fait  spontanément  penser  aux  ramparts  d’une 
place  fortifiée.  Il  faut  lire  à  ce  sujet  ce  que  Sir 
James  Lemoine  écrivait,  dans  ses  Chronicles  of  the 
St.  Lawrence  : 

“From  St.  Simon,  the  traveller,  after  a  pleasant 
drive,  strikes  the  mountainous  and  exceedingly  beau- 
tiful  scenery  of  Bic.  One  hill  only,  in  my  opinion, 
in  this  distant  région,  exceeds  in  height  the  hills  and 
précipices  of  Bic  )  that  is  the  precipitous  hill,  nine 
miles  from  Murray  Bay,  called  La  Côte  du  Grand 
Ruisseau.  Amidst  these  alpine  heigts,  the  Interco- 
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lonial  Railways  runs;  at  one  spot,  near  Bic,  the  train 
glides  along  a  mountain  gorge  some  two  hundred 
feet  in  the  air”. 

Et  cette  description  non  moins  intéressante  extrai¬ 
te  du  Baedeker’s  Canada  : 

“Just  beyond  Bic,  the  railway  passes  one  of  the 
most  romantic  pièces  of  scenery,  in  its  whole  extent, 
running  on  a  shelf  eut  out  of  the  steeps  hills  sur- 
rounding  the  village,  with  the  cliffs  rising  250  ft. 
above  the  train  on  the  left,  while  below,  to  the  right, 
lie  the  low-lands  adjoining  the  St.  Lawrence,  as  well 
as  the  river  itself,  here  25  miles  wide” . 

Aussi  ce  n’est  pas  sans  un  peu  d’émotion,  mêlée 
de  ravissement,  qu’on  circule  à  travers  ces  rochers 
escarpés  et  ces  précipices  béants  dont  la  vue  donne 
le  vertige.  La  nature  avait  mis  là  tous  les  obstacles 
à  la  construction  d’un  chemin  de  fer.  Mais,  comme 
il  fallait  passer  à  tout  prix,  et  qu’il  était  aussi  impos¬ 
sible  de  détourner  cette  montagne  que  de  la  traver¬ 
ser  à  sa  base  ou  à  son  sommet,  on  la  coupa  en  son 
milieu  pour  y  asseoir  la  voie  ferrée.  Inutile  d’ajou¬ 
ter  que  cette  opération  ne  se  fit  pas  sans  dépenses 
énormes  et  nombreuses  pertes  de  vie. 

Et  que  d’éboulis  considérables  se  produisirent 
dans  la  suite,  qui  causèrent  parfois  de  désastreux 
accidents  !  Un  jour,  —  il  y  a  bien  trente  à  trente- 
cinq  ans  de  cela,  —  tout  un  convoi  de  marchandises, 
composé  d’une  vingtaine  de  wagons,  chargés  de 
grain,  culbuta  au  fond  de  l’abîme.  Une  autre  fois, 
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un  quartier  de  rocher,  détaché  de  la  montagne,  sous 
l’effet  des  dégels  du  printemps,  avait  roulé  sur  la 
voie  et  obstruait  complètement  le  passage.  Heureu¬ 
sement,  une  femme  qui  passait  par  là  avait  vu  le 
danger  et,  sans  tarder,  était  allée  avertir  le  chef  de 
la  gare,  qui  lui-même  donna  l’alarme  aux  stations 
voisines,  afin  d’arrêter  la  circulation  des  trains.  C’est 
depuis  cet  incident,  croyons-nous,  qu’un  gardien  sur¬ 
veille  constamment  ce  passage  dangereux,  pour  pa¬ 
rer  aux  nouveaux  éboulis  qui  pourraient  se  produire. 

Mais  c’est  le  revers  de  la  médaille.  Par  contre, 
quel  paysage  admirable  !  L’expression  de  Sir  James 
Lemoine,  excedingly  beautiful,  n’a  rien  d’exagéré. 
Cette  nature  accidentée  et  sauvage  a  un  charme  em¬ 
poignant.  Et,  en  vertu  de  la  loi  des  contrastes,  les 
paysages  calmes  et  tranquilles  qui  se  dessinent  au 
pied  de  ces  pics  alpins,  ont  un  attrait  encore  plus  sai¬ 
sissant. 

Un  jour,  voyageant  de  Rome  à  Naples,  en  Italie, 
nous  avons  joui,  au-delà  de  toute  expression,  d  un 
tableau  bien  charmant.  Au  pied  des  cimes  tourmen¬ 
tées  et  couvertes  de  glace  des  Apennins,  des  scènes 
pastorales  se  déroulaient  dans  un  décor  estival.  Ce 
violent  contraste  nous  a  charmé  et  rappelé  Le  Bic. 
En  effet,  c’est  bien  l’impression  qu’on  éprouve  quand, 
revenant  de  St-Fabien,  on  arrive  dans  ces  montagnes. 
Du  sommet  de  ces  pics  escarpés,  tout  à  coup  l’hori¬ 
zon  se  découvre  et  l’on  voit  surgir  le  havre.  Qui  n’a 
pas  été  frappé  de  l’impression  de  calme  et  d  apaise¬ 
ment  que  sa  vision  laisse  alors  dans  tout  noti  e  être  ? 
Il  est  si  coquet  dans  sa  parure  de  plages,  d’anses,  de 
caps  et  d’îlots,  aux  contours  harmonieux  et  aux  for- 
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mes  si  assorties  !  C’est  à  l’heure  de  la  marée,  quand 
le  soleil  le  baigne  de  ses  rayons,  qu’il  est  vraiment 
en  beauté.  Ceux  qui  l’ont  connu  à  cette  heure  en 
gardent  un  souvenir  ineffaçable. 

Ce  sont  les  hautes  montagnes  traversées  par  le 
chemin  de  fer  que  nous  venons  de  décrire.  Mais  il 
n’y  a  pas  que  celles-là  qui  hérissent  le  sol  du  Bic. 
Nous  nous  rappelons  avoir  lu,  dans  des  notes  de 
voyage,  —  il  y  a  bien  des  années,  —  à  peu  près  la 
substance  de  cette  fantaisie  :  “A  l’époque  de  la 
création,  Dieu  ayant  fait  les  montagnes,  chargea  un 
ange  d’aller  les  distribuer  sur  toute  la  surface  du 
globe.  L’esprit  ailé  s’élança  vers  notre  planète,  por¬ 
tant  ces  lourdes  décorations  dans  les  pans  de  son 
manteau  bleu.  Fidèle  exécuteur  des  ordres  de  son 
Maître,  il  s’acquitta  de  sa  mission  délicate,  y  mettant 
bien  sans  doute,  ici  un  peu  de  parcimonie,  là  trop 
de  prodigalité,  mais  en  somme  satisfaisant  tout  le 
monde.  Cependant  le  messager  céleste  avait  man¬ 
qué  de  coup  d’oeil.  Arrivé  au  Bic,  terme  de  son 
voyage,  son  manteau  pesait  encore  lourdement.  Com¬ 
ment  remporter  ces  ornements  désormais  inutiles,  et 
avouer  son  erreur  au  Père  Eternel  ?  Il  fit  ce  que 
nous  aurions  fait  nous-mêmes,  en  pareille  circonstan¬ 
ce  :  entr’ouvrant  son  manteau,  il  le  secoua  vigoureu¬ 
sement . C’est  pourquoi  il  y  a  tant  de  montagnes  au 

Bic . ”  Cette  explication,  peu  conforme  au  texte 

de  la  Bible,  ne  manque  pas  au  moins  d’originalité 
et  d’esprit. 
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§  3. — Le  Mont  St-Louis. — Le  “Pincio”  des  Bicois. — 
Une  relique  de  l’amiral  Walker. — Salut  royal 
au  prince  de  Galles. — La  croix  de  la  monta¬ 
gne. 


Le  plus  pittoresque  de  ces  pics  qui  émaillent  le  sol 
onduleux  du  Bic,  comme  aussi  le  plus  plein  de  sou¬ 
venirs,  est  bien  le  Mont  St-Louis,  qui  se  dresse  com¬ 
me  une  citadelle,  au  centre  du  village.  Son  nom, 
nous  le  verrons  dans  un  autre  volume,  lui  fut  donné 
en  1877,  pour  honorer  le  curé  du  temps,  Messire 
Louis  Desjardins. 

A  cette  époque,  comme  aujourd’hui  d’ailleurs,  le 
Mont  St-Louis  était  le  lieu  de  rendez-vous  des  Bicois, 
de  ceux  surtout  que  hantait  le  besoin  de  se  griser  de 
larges  horizons  et  de  beaux  panoramas.  Du  sommet 
de  ce  cap,  en  effet,  la  vue  embrasse  tout  le  vaste  vil¬ 
lage,  avec  ses  habitations  proprettes  et  ses  belles  vil¬ 
las;  le  hâvre,  toujours  pimpant  dans  sa  parure  d’îlots 
verdoyants,  d’anses  et  de  caps;  les  deux  rives  du 
fleuve,  avec  leurs  villages  et  leurs  clochers,  dans  un 
rayon  de  plusieurs  lieues.  C’est  assurément  quelque 
chose  d’unique  en  son  genre.  La  fameuse  colline  de 
Fourvières,  à  Lyon,  le  Voméro  de  Naples,  le  Pincio 
de  Rome  et  le  Montmartre  de  Paris,  si  célèbres  dans 
le  monde  entier,  ne  sont  peut-être  supérieurs  au  Mont 
St-Louis  du  Bic  que  par  les  merveilles  d’architecture 
que  la  main  de  l’homme  y  a  édifiées,  sous  un  ciel  qui 
donne  un  charme  magique  à  toutes  les  choses. 

Rien  d’ étonnant  donc  si  ce  rocher  a  été,  depuis  les 
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origines  de  la  paroisse,  le  principal  centre  d'attrac¬ 
tion  des  habitants.  Aussi,  s’il  pouvait  parler,  que 
d’histoires  intéressantes  il  raconterait  !  Que  d’ébats 
enfantins  il  favorisa!  Que  de  couples  heureux  il  vit 
passer,  et  que  d’autres,  effleurés  par  la  souffrance, 
vinrent  s’asseoir  sous  les  frais  ombrages  de  ses  bos¬ 
quets  de  sapins  !  Que  de  rêves  d’avenir  il  devina  ! 
Que  de  confidences,  d’aveux  et  de  serments  il  enten¬ 
dit  murmurer  ! . 

C’est  sur  le  Mont  St-Louis  qu’avaient  lieu  les  gran¬ 
des  manifestations  publiques.  On  y  tirait  les  feux 
d’artifice  et  les  salves  de  mousqueterie,  à  l’occasion 
de  la  visite  de  l’évêque,  de  la  Fête-Dieu  et  de  tous 
les  principaux  événements  paroissiaux.  Un  canon 
même  s’y  trouvait  en  permanence,  un  canon  authen¬ 
tique,  monté  sur  une  charpente  de  pièces  de  cèdre  à 
peine  équarries,  en  guise  d’affût.  Et,  à  la  visite  de 
l’évêque,  lorsque  le  cortège  épiscopal,  précédé  de  la 
légendaire  cavalerie,  soulevait  d’épais  nuages  de 
poussière  sur  les  hauteurs  de  la  Rivière-Hâtée,  le  ca¬ 
non  tonnait  du  haut  du  promontoire,  et  ses  échos 
puissants  allaient  dire  aux  paroisses  avoisinantes 
l’allégresse  des  heureux  Bicois. 

Mais  ces  démonstrations  bruyantes  causèrent  sou¬ 
vent  des  accidents  plus  ou  moins  graves.  Un  jour 
de  visite  épiscopale,  un  brave  jeune  homme,  du  nom 
de  Jules  Gagné,  y  perdit  la  vie.  Il  avait  commis 
l’imprudence  de  recharger  le  canon,  avant  qu’il  ne 
fut  suffisamment  refroidi.  Le  coup  partit,  alors  que 
le  malheureux,  armé  d’une  barre  de  fer,  y  introdui¬ 
sait  la  bourre.  La  mort  fut  instantanée,  et  les  mem¬ 
bres  déchiquetés  de  la  victime  roulèrent  sanglants 
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au  pied  de  la  montagne.  Dans  une  autre  circonstan¬ 
ce,  le  canon  déjà  avarié  peut-être,  se  fendit  sous  une 
charge  trop  forte,  et  ses  éclats  allèrent  semer  la  ter¬ 
reur  dans  le  village,  enfonçant  le  toit  d’un  hangar 
et  donnant  la  frousse  à  tous  les  habitants. 

Un  autre,  qui  avait  toute  une  histoire,  le  remplaça. 
Un  capitaine  de  navire  l’avait  donné  à  feu  le  notaire 
Chamberland,  lui  affirmant  qu’il  provenait  de  la 
flotte  de  l’amiral  Walker,  qui  devait  bombarder 
Québec,  en  1711.  On  le  sait,  la  Providence  déjoua 
les  calculs  de  l’amiral,  qui  vit  tous  ses  vaisseaux  se 
briser  sur  l’Ile-aux-Oeufs,  dans  le  fleuve.  Ce  souve¬ 
nir  d’un  grand  désastre  fut  donc  hissé  sur  le  Mont 
St-Louis,  où  il  est  demeuré  jusqu’en  1895,  à  peu  près; 
alors  que  son  propriétaire,  feu  William  Chamber¬ 
land,  le  plaça  devant  sa  demeure,  sur  un  nouvel  af¬ 
fût .  Le  premier,  en  effet,  avait  eu  une  triste  fin. 

Des  gamins,  qui  sont  aujourd’hui  des  hommes  ran¬ 
gés,  (vont-ils  se  reconnaître  au  moins  ?)  après  bien 
des  efforts,  dignes  d’une  meilleure  cause,  étaient 
parvenus  à  lui  faire  exécuter  un  plongeon  au  bas  du 

cap .  Il  n’en  est  jamais  revenu .  Le  canon  lui- 

înême  l’aurait  suivi,  mais  il  était  si  lourd  ! . 

Le  souvenir  du  désastre  de  1711  fut  donc  exposé 
devant  la  résidence  de  feu  William  Chamberland  et 
resta  plusieurs  années,  l’objet  de  l’émerveillement  et 
de  la  curiosité  des  jeunes.  L’auteur  de  ces  lignes  voit 
encore,  comme  si  ce  souvenir  était  d’hier,  l’inscrip¬ 
tion  dont  on  l’avait  décoré,  où  se  détachaient,  en 
grosses  lettres  rouges,  ces  mots  si  évocateurs  pour 
l’imagination  d’un  écolier  que  les  souvenirs  histori¬ 
ques  commençaient  à  captiver  :  “This  is  a  relie  of 
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Walker”.  Feu  le  protonotaire  Arthur  Chamberland, 
de  Rimouski,  a  hérité  de  cette  relique  qui  doit  ap¬ 
partenir  encore  à  ses  enfants. 

Au  risque  de  nous  écarter  un  peu  de  notre  sujet, 
nous  ne  pouvons  résister  à  la  tentation  de  rappeler 
ici  un  autre  incident  dont  le  même  canon,  probable¬ 
ment,  fut  l’occasion.  En  1860,  le  prince  de  Galles, 
fils  de  la  feue  reine  Victoria,  qui  devait  devenir  plus 
tard  le  roi  Edouard  VII,  faisait  son  premier  voyage 
au  Canada.  Rien  ne  s’était  encore  produit  de  remar¬ 
quable,  depuis  que  la  flotte  royale  était  entrée  dans 
les  eaux  canadiennes.  Mais  voilà  qu’en  vue  du  Bic, 
on  entend  du  large  les  échos  de  la  puissante  voix  du 
canon  se  répercuter  dans  le  lointain.  C’est  une  dé¬ 
monstration  officielle,  il  n’y  a  pas  à  en  douter . 

Aussi  les  canons  du  bord  de  répondre  aussitôt  à  ce 
salut  royal,  à  la  grande  joie  des  gamins  qui  avaient 
monté  le  coup.  C’était  en  effet  une  espièglerie  des 
fils  de  feu  Georges  Sylvain,  alors  gérant  au  Bic  des 
établissements  de  Price  Brothers.  Au  prix  de  grands 
efforts,  ils  avaient  pu  transporter  un  canon  sur  l’Islet- 
au-Massacre,  s’étaient  procuré  de  la  poudre,  Dieu 
sait  par  quel  moyen,  avaient  guetté,  des  heures  du¬ 
rant,  le  croiseur  anglais  et  présenté  au  royal  visiteur 
les  premiers  hommages  du  peuple  canadien . 

En  effet,  le  lendemain,  les  journaux  de  Québec 
annonçaient  que  le  prince  avait  été  salué  au  Bic,  par 
une  salve  de  plusieurs  coups  de  canon.  C’est  feu 
Philippe  Sylvain,  décédé  presque  octogénaire,  il  y  a 
deux  ans,  assistant-bibliothécaire  du  Parlement  d’Ot¬ 
tawa,  qui  nous  a  raconté  cette  aventure  dont  il  avait 
été  le  héros  principal.  Est-ce  pour  cela  qu’il  a  oc- 
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cupé,  si  longtemps,  au  service  du  même  prince  de¬ 
venu  son  roi,  une  position  importante  et  enviable 
qu’il  a  remplie  avec  une  compétence  et  une  courtoi¬ 
sie  dignes  de  tous  les  éloges  ? . 

Mais  revenons  au  Mont  St-Louis  et  terminons  cet 
article  déjà  assez  long.  Beaucoup  de  nos  lecteurs  se 
rappellent  qu’il  n’y  a  pas  bien  des  années,  une  grande 
croix  en  bois  s’élevait  sur  la  montagne.  Erigée  et 
bénite  solennellement  en  1877,  elle  était  déjà  bien 
vieille  quand  la  dernière  bourrasque  qui  vint  l’as¬ 
saillir  —  pourtant  elle  en  avait  vu  bien  d’autres  ! — 
la  terrassa.  Tant  d’hivers  avaient  passé  sur  sa  tête  ! 
tant  de  tempêtes  l’avaient  secouée!  Elle  était  d’ail¬ 
leurs  si  lourde  d’expérience  et  de  souvenirs,  qu’elle 
accepta  l’inévitable. 

Il  fallait  voir  les  nombreuses  meurtrissures  qu’elle 
portait  sur  tout  son  corps  et  jusqu’aux  dernières  ex¬ 
trémités  de  ses  larges  bras,  étendus  depuis  plus  de 
quarante  ans,  au-dessus  de  ce  village,  en  signe  de 
protection  !  Que  de  nom  de  jeunes,  aujourd’hui  des 
vieillards,  ou  de  disparus  depuis  longtemps,  empor¬ 
tés  eux-mêmes  par  la  bourrasque,  on  pouvait  y  lire  ! 
Que  de  symboles  s’incrustaient  dans  son  bois  ver¬ 
moulu  !  Combien  de  monogrammes  accolés  l’un  à 
l’autre  y  racontaient  l’éternelle  histoire  du  coeur  hu¬ 
main  et  des  amours  qui  ne  doivent  pas  mourir  !  On 
restait  tout  rêveur  devant  ces  premières  pages  d’une 
idylle  dont  le  vaste  cimetière,  qui  se  découvrait  là- 
bas,  narrait  à  son  tour  le  dénouement  fatal  et  le  com¬ 
mun  épilogue  ! . 

Quel  malheur  qu’elle  ne  soit  plus  là  la  vieille  croix 
de  la  montagne  !  Elle  rappellerait  tant  et  de  si 
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bons  souvenirs  aux  adolescents  d’il  y  a  trente  ans, 
les  hommes  d’aujourd’hui  !  Maintenant  qu’il  a  neigé 
sur  leur  tête,  avec  quelle  volupté  ils  évoqueraient,  en 
la  revoyant,  la  mémoire  des  heures  d’insouciance 
heureuse  de  jadis,  passées  sous  son  égide  protectrice  ! 

Mais  l’heure  de  la  résurrection  va  sonner  bientôt. 
Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  Le  Bic,  bul¬ 
letin  paroissial  du  sympathique  et  distingué  curé  de 
la  paroisse  de  Ste-Cécile,  nous  apprend  qu’un  comité 
vient  d’être  formé,  pour  ériger  une  nouvelle  croix  sur 
le  Mont  St-Louis.  Elle  sera  en  métal  et  ornée  de 
nombreuses  ampoules  électriques,  afin  qu’elle  soit 
lumineuse,  la  nuit.  Ce  sera  un  spectacle  magnifique 
et  un  ornement  d’un  symbolisme  touchant  que  cette 
croix  qui,  toute  ruisselante  de  lumières,  étendra  ses 
bras  sur  le  village  endormi.  Sub  umbra  alarum  tua- 
rum,  protégé  nos  !  Monsieur  le  chanoine  Sirois, 
pour  avoir  conçu  cette  heureuse  idée  et  travaillé 
à  sa  réalisation,  aura  un  titre  à  la  reconnais¬ 
sance,  non  seulement  des  paroissiens  d’aujourd’hui, 
qui  lui  doivent  déjà  tant  d’autres  sages  réformes  ; 
mais  aussi  des  anciens,  qui  regrettaient  la  disparition 
de  la  vieille  croix  de  la  montagne. 
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§  4. — Panorama  du  Bic. — Description. 


Mais  nous  voilà  bien  loin  de  notre  sujet.  Comment 
aussi  résister  à  la  tentation  de  rappeler  ces  souvenirs 
d’un  autre  âge,  auxquels  on  revient  si  volontiers, 
quand  on  est  lancé  dans  la  carrière  et  qu’on  fait  la 
lutte  pour  la  vie  ? 

Nous  avons  laissé  nos  bienveillants  lecteurs  dans 
les  montagnes  du  Bic,  pour  nous  perdre  dans  cette 

évocation  de  souvenirs  toujours  si  vivaces .  Mais 

revenons  à  notre  sujet.  Avec  Sir  James  Lemoine, 
nous  admirions  le  panorama  excedingly  beautiful, 
qui  se  déroule  au  pied  de  ces  pics  alpins.  Conti¬ 
nuons  donc  notre  excursion. 

Tout  à  coup,  sans  transition  aucune,  le  fleuve  se 
découvre  et  étale  sa  belle  nappe  d’azur  sombre.  A 
la  base  de  cet  amas  de  rochers,  les  flots  viennent  for¬ 
mer  les  tableaux  les  plus  riants,  les  sites  les  plus  en¬ 
chanteurs.  Ici  les  vagues  se  ruent  sur  un  cap  taillé 
à  pic,  avec  tant  de  violence,  que  les  navigateurs  du 
St-Laurent  lui  donnent  le  nom  symbolique  de  Cap- 
Enragé,  bien  en  harmonie  d’ailleurs  avec  le  souvenir 
de  l’hécatombe  de  l’Ilet-au-Massacre,  qui  ensanglan¬ 
ta,  jadis,  ce  coin  de  terre.  Là,  c’est  l’Anse-aux-Bou- 
leaux,  petite  baie  de  sable,  boisée  de  bosquets  de 
bouleaux  blancs,  célèbre  par  les  pique-niques  et  les 
joyeuses  excursions  dont  elle  fut  si  souvent  le  théâ¬ 
tre. 

Puis  c’est  l’Ile-des-Amours,  minuscule  et  fraîche 
touffe  de  verdure  émergeant  des  flots  bleus.  Le  sé- 
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jour  de  Calypso,  témoin  de  ses  amours  avec  Téléma¬ 
que,  devait  lui  ressembler.  Faut-il  voir  dans  cette 
circonstance  la  raison  de  son  nom  suggestif?  Ou,  ne 
serait-ce  pas  plutôt  qu’elle  a  abrité  d’autres  amours, 

plus  plébéiennes,  mais  non  moins  sincères? . Bien 

que  toutes  les  suppositions  soient  possibles,  la  der¬ 
nière  a  toutes  les  chances  de  recueillir  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages. 

Deux  autres  rochers  se  dessinent  plus  loin,  sur  les 
eaux  calmes  et  tranquilles  du  havre  du  Vieux-Bic, 
dont  nous  côtoyons  maintenant  les  plages  sinueuses  : 
les  îlets  au  Massacre  et  Brûlé.  Le  premier  évoque 
des  souvenirs  de  barbarie  et  de  carnage;  le  second 
rappelle  celui  d’un  incendie  qui  le  laissa  sombre  et 
dénudé,  pendant  de  longues  années. 

Et  maintenant,  c’est  la  Pointe  du  Vieux-Bic,  appe¬ 
lée  souvent  la  Pointe-à-Côté,  en  mémoire  d’une  fa¬ 
mille  distinguée  qui  la  défricha  et  vit  trois  généra¬ 
tions  se  succéder  dans  la  possession  de  ce  domaine. 
Jacques  Cartier,  visitant  le  Saint-Laurent,  y  débar¬ 
qua  en  1535  et  y  passa  plusieurs  jours,  comme  en 
fait  foi  le  récit  de  sa  Seconde  Navigation.  Les  eaux 
du  fleuve  viennent  la  baigner  au  nord  et  au  sud  ;  et 
cette  langue  de  terre,  d’abord  très  étroite,  qui  va  en 
s’élargissant  sur  un  parcours  d’environ  un  mille, 
forme,  au  point  de  sa  réunion  avec  la  côte,  le  plus 
charmant  petit  havre  qu’il  soit  possible  de  rêver.  Les 
eaux,  calmes  et  unies  comme  un  miroir,  dorment 
dans  un  lit  de  sable,  au  pied  des  falaises  élevées,  sur 
lesquelles  le  village  est  assis.  A  son  extrémité,  la 
rivière  du  Bic,  après  avoir  coulé  en  cascades  dans 
des  gorges  profondes,  se  précipite  d’une  chute  natu- 
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relie  d’une  hauteur  de  cinquante  pieds  à  peu  près, 
et  mêle  ses  eaux  à  celles  de  la  baie.  Sis  en  amphi¬ 
théâtre  au  pied  des  massifs  du  Mont  St-Louis,  le  vil¬ 
lage  déroule  sa  longue  série  d’habitations  propret¬ 
tes  qui  respirent  l’aisance,  de  belles  résidences  d’été, 
d’élégantes  villas,  de  vastes  magasins  et  d’usines  flo¬ 
rissantes. 

A  son  point  le  plus  élevé,  sur  la  déclivité  d’une  col¬ 
line,  est  perché,  comme  l’aigle  dans  son  aire,  un 
beau  temple  d’architecture  romane,  dont  la  croix 
d’or  et  la  flèche  d’argent  se  dessinent,  non  pas  sur 
l’azur  du  ciel,  mais  dans  la  fraîche  verdure  d’une 
montagne  escarpée  à  laquelle  il  est  adossé. 

Nous  voici  maintenant  à  la  gare  du  chemin  de 
fer,  à  peu  près  au  centre  de  la  paroisse.  Les  sites 
vont  changer  d’aspect  et  les  pentes  s’adoucir,  sans 
toutefois  disparaître.  Ceux  que  l’étude  de  la  géolo¬ 
gie  intéresse  peuvent  admirer  ici  des  formations  de 
l’époque  Champlain,  avec  des  terrasses  bien  classi¬ 
ques. 

On  y  a  trouvé,  il  y  a  une  soixantaine  d’années,  en 
travaillant  à  la  construction  du  chemin  de  fer,  les 
vertèbres  d’un  monstre  marin  de  l’époque  quater¬ 
naire.  C’était  sur  le  terrain  appartenant  alors  à  feu 
Pierre  Santerre,  un  peu  au  nord  de  l’ancienne  tanne¬ 
rie.  Nous  nous  sommes  laissé  dire  que  ce  squelette 
est  conservé  au  musée  zoologique  de  l’Université 
Laval,  à  Québec.  (1) 


Voir  note,  page  39. 
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Plus  tard,  il  a  bien  trente  ans  de  cela,  on  a  trouvé 
au  même  endroit,  en  creusant  pour  la  reconstruction 
d’un  réservoir  incendié,  un  lit  de  plusieurs  pouces  de 
gros  coquillages  marins.  Ce  qui  prouve  avec  évi¬ 
dence  qu’autrefois,  —  il  y  a  bien  des  siècles  sans 
doute,  —  la  mer  recouvrait  tout  le  village  actuel  du 
Bic  et  avait  établi  son  domaine  jusque  sur  les  hau¬ 
teurs. 

Mais  terminons  enfin  notre  longue  excursion.  Nous 
sommes  arrivés  à  une  couple  de  milles  à  l’est  de 
l’église.  La  haute  montagne,  dont  le  point  culmi¬ 
nant  est  le  Cap-aux-Corbeaux  et  qui  nous  cachait  la 
vue  du  fleuve,  a  disparu.  Son  extrémité  Ouest  a  for¬ 
mé  la  Pointe  du  Vieux-Bic  :  son  extrémité  Est  forme 
maintenant  la  Pointe-à-Batoche.  Cette  dernière  n’est 
pas  moins  pittoresque  que  l’autre.  La  plage  y  est 
plus  belle  et  les  horizons  plus  larges.  C’est  ici 
que  se  trouve  la  populaire  Rivière-Hâtée,  l’Eden 
des  touristes,  pendant  la  belle  saison.  Autrefois  un 
luxueux  hôtel,  Haté-Bay  House,  y  recevait  une  clien¬ 
tèle  choisie.  Aujourd’hui  les  villégiateurs  y  louent 
plutôt  des  maisons  ou  des  appartements. 

Et  voilà  notre  promenade  terminée.  Nous  avons 
cru  sage  de  la  proposer  à  nos  bienveillants  lecteurs. 
Si  la  chronologie  est  un  des  yeux  de  l’histoire,  la  géo¬ 
graphie  en  est  l’autre.  Il  importait  donc  de  faire 
connaître  à  ceux  qui  nous  feront  l’honneur  de  nous 
lire,  les  sites  où  se  sont  déroulés  les  évènements  que 
nous  allons  relater.  On  verra  que  si  le  panorama 
du  Bic  mérite  d’être  admiré,  son  histoire  devait  être 
racontée. 
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(l)  Est-ce  de  ce  monstre  marin  qu’il  s’agit  dans  l’article  suivant 
du  Naturaliste  Canadien  de  décembre  1869  ? 

UN  MORSE  FOSSILE 

“Les  travailleurs  au  chemin  de  fer  Intercolonial  viennent  de 
découvrier,  à  Ste.  Cécile  du  Bic,  le  squelette  complet  d’un  morse 
fTrichecus  rosmarus),  mesurant  treize  pieds  de  longueur.  Ce 
squelette  enseveli  a  quatorze  pieds  de  profondeur,  dans  une  cou¬ 
che  d’argile  compacte,  se  trouvait  à  plus  de  cent  pieds  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer. . . 

“Les  restes  en  question,  quoique  enveloppés  dans  le  terrain  cly- 
sinien  ou  quaternaire,  c’est-à-dire  de  notre  époque,  datent  au  moins 
du  déluge,  car  par  quel  autre  bouleversement  le  sol  aurait-il  pu 
parvenir  à  les  couvrir  d’une  couche  de  quatorze  pieds  d’épaisseur  ? 

“Nous  sommes  heureux  d’apprendre  que  cette  précieuse  relique 
des  temps  anciens  a  été  placée  dans  le  musée  du  collège  de  Ri- 
mouski”. 

Malheureusement  ce  fossile  intéressant  a  été  détruit  dans  l’in¬ 
cendie  du  premier  séminaire,  en  1888. 


«/ 


Chapitre  Deuxième 


Au  Temps  des  Découvertes 
(1497  à  1675) 


© 


§  1. — Les  noms  géographiques. — Quelques  considé¬ 
rations  à  ce  sujet. — Origine  du  mot  Bic. — 
Trois  théories. — La  plus  acceptable. 


Traitant  des  noms  géographiques,  Monsieur  Eu¬ 
gène  Rouillard  a  dit,  avec  beaucoup  de  bon  sens  et 
de  vérité,  que  les  découvreurs  et  fondateurs  n’ont  pas 
agi  à  l’arbitraire,  quand  ils  ont  donné  un  nom  à  leur 
découverte  ou  fondation. 

En  effet,  tous  nos  noms  géographiques,  quelque 
étranges  qu’ils  puissent  paraître,  ont  été  inspirés  par 
une  circonstance  qui  a  accompagné  la  découverte  ou 
la  fondation.  Ici,  c’est  la  conformation  du  terrain 
qui  a  frappé  le  découvreur,  là  c’est  un  incident  qu’il 
a  voulu  rappeler. 

Certains  de  ces  noms  nous  paraissent  parfois  inex¬ 
plicables,  et  même  sans  rapport  avec  la  vérité.  C’est 
que  les  circonstances  ont  changé  depuis  l’époque  de 
la  découverte,  ou  que  le  découvreur  a  pris  pour  per¬ 
manent  et  habituel  ce  qui  n’était  qu’accidentel  et 
passager.  Pour  ne  citer  qu’un  exemple  bien  caracté¬ 
ristique,  pourquoi  Jacques  Cartier  a-t-il  ainsi  nommé 
la  Baie  des  Chaleurs  ?  Le  climat  n’y  est  pourtant 
pas  si  chaud  !  Quand  on  sait  qu’il  y  entra  un  jour 
de  grande  chaleur,  on  comprend  mieux  la  raison  de 
cette  appellation  qui  provoque  l’étonnement  de  tous. 

C’est  parce  que  les  circonstances  ont  changé,  — 
et  ce  n’est  pas  surprenant  quand  la  découverte  re¬ 
monte  à  plusieurs  siècles — ,  ou  qu’on  ne  voit  pas  les 
choses  sous  le  même  angle  que  le  découvreur,  qu’on 
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discute  si  âprement  sur  l’orthographe,  la  significa¬ 
tion  ou  l’origine  de  certains  noms.  Prenons  pour 
exemple  le  Cap-Chat.  Les  partisans  de  cette  ortho¬ 
graphe  veulent  que  ce  cap  ait  été  ainsi  nommé,  à 
raison  de  sa  ressemblance  avec  un  chat.  Leurs  ad¬ 
versaires,  nullement  frappés  de  cette  ressemblance, 
aiment  mieux  croire  que  ce  rocher  doit  plutôt  son 
nom  au  Commandeur  de  Chatte,  et  que  par  consé¬ 
quent  on  devrait  l’appeler  Cap-Chatte  ou  Cap-de- 
Chatte.  Nous  n’avons  pas  à  trancher  le  débat,  mais 
ils  nous  sera  bien  permis,  sans  prendre  fait  et  cause 
pour  les  premiers,  d’émettre  l’opinion  que  les  agents 
atmosphériques  ont  pu,  depuis  plus  de  trois  siècles, 
modifier  très  considérablement  les  apparences  de  ce 
rocher.  S’il  nous  était  donné  de  le  voir  tel  qu’il  était 
à  l’époque  de  la  découverte,  qui  sait  si  les  partisans 
de  la  première  hypothèse  ne  seraient  pas  plus  nom¬ 
breux  encore  ? 

Le  choix  des  patrons  de  nos  paroisses  et  des  titu¬ 
laires  de  nos  églises  n’a  pas  été  non  plus  l’effet  du 
caprice.  Presque  toujours  le  fondateur  a  voulu  ho¬ 
norer,  soit  le  pape  régnant,  soit  l’évêque  du  diocèse, 
soit  le  missionnaire  ou  le  pionnier  de  la  nouvelle  colo¬ 
nie.  D’autres  fois,  on  a  voulu  reconnaître  la  généro¬ 
sité  du  seigneur,  en  donnant  à  la  chapelle  le  nom  de 
son  patron,  celui  de  son  épouse  ou  d’un  autre  mem¬ 
bre  de  sa  famille.  Très  souvent  encore,  il  est  arrivé 
qu’on  a  tenu  à  donner  comme  patrons  à  deux  pa¬ 
roisses  voisines,  deux  saints  unis  pendant  leur  vie 
par  les  liens  de  la  parenté  ou  de  l’amitié,  voués  au 
même  apostolat  ou  soumis  au  même  martyre.  Tel 
est  le  cas  des  paroisses  de  St-Simon  et  St-Mathieu, 
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dans  le  diocèse  de  Rimouski.  C’est  le  cas  surtout  de 
celles  de  Ste-Cécile  du  Bic  et  St-Valérien.  Et  si  ja¬ 
mais  une  autre  paroisse  vient  à  se  former  en  arrière 
de  celle-ci,  il  y  aura  au  moins  une  bonne  raison  de 
la  nommer  St-Tiburce. 

Mais,  puisque  c’est  le  sujet  du  présent  article,  quel 
est  l’origine  du  nom  sous  lequel  est  connue  la  belle 
paroisse  dont  nous  sommes  à  faire  l’histoire  ?  Il  y  a 
trois  théories  que  nous  exposerons  brièvement. 

Comme  le  mot  Bic  est  inconnu  dans  notre  langue 
et  qu’il  ne  se  trouve  pas  au  dictionnaire,  il  est  natu¬ 
rel  qu’on  lui  ait  attribué  une  origine  indienne.  C’est 
la  première  théorie.  On  s’explique  qu’elle  ait  ren¬ 
contré  des  partisans,  quand  on  sait  que  les  Micmacs 
venaient  au  Bic,  pour  y  faire  la  chasse  et  la  pêche, 
bien  des  années  avant  l’arrivée  des  Français,  et  que 
toute  une  troupe  y  périt  tragiquement,  dans  des  cir¬ 
constances  que  nous  raconterons.  Mais  il  parait  que 
le  mot  Bic,  ni  rien  qui  lui  ressemble,  ne  se  rencontre 
dans  la  langue  micmaque. 

D’ailleurs,  il  est  facile  de  prouver  que  ce  nom  était 
inconnu  de  ces  indigènes,  en  1535.  Cette  année 
là,  quand  le  sachem  de  Donnaeona  raconta  à  Jac¬ 
ques  Cartier  l’histoire  du  massacre,  il  ne  dit  pas  qu’il 
se  passa  au  Bic,  mais  sur  une  Ysle  qui  est  le  travers 
du  Saguenay.  Voilà  un  commencement  de  preuve. 
Et  comme,  après  ce  tragique  évènement,  les  tradi¬ 
tions  micmaques  veulent  que  ces  sauvages  n’aient 
jamais  voulu  retourner  camper  au  Bic,  on  pourrait 
bien  en  conclure  que,  désirant  oublier  jusqu’au  sou¬ 
venir  de  ce  désastre,  ils  n’ont  pas  songé  à  donner  un 
nom  au  lieu  qui  en  avait  été  le  théâtre.  Il  faut  donc 
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écarter  cette  supposition  d’une  origine  indienne. 
Elle  n’a  d’ailleurs  jamais  eu  de  partisans  sérieux. 

Alors,  puisque  ce  mot  n’est  pas  français,  il  ne  reste 
plus  qu’une  alternative  :  Bic  serait  la  corruption  d’un 
autre  mot  français.  Il  y  a  tant  d’exemples  de  trans¬ 
formations  de  ce  genre  !  De  lAnse-au-Gris-Fond, 
n’a-t-on  pas  fait  l’Anse-au-Grifïon?  et  du  Gros-Mor- 
ne,  le  Gros-Môle?  Et  que  d’autres  encore  ! 

Cette  hypothèse  étant  admise,  nous  restons  encore 
en  présence  de  deux  théories.  La  première  est  du 
Révérend  Edmund  L.  Slafter,  annotateur  de  la  tra¬ 
duction  anglaise  du  Voyage  du  Sieur  de  Champlain, 
par  Charles  Pomery  Ottis.  L’auteur  réclame  la  pa¬ 
ternité  de  la  seconde. 

D’après  le  Révérend  Slafter,  Bic  dériverait  du  mot 
français  bicoque,  nom  peu  flatteur  en  vérité,  dont 
Champlain  aurait  décoré  notre  beau  port  de  mer. 
Mais  traduisons  le  texte  même  du  savant  annotateur  : 

“Au  lieu  de  Bic,  dit-il,  Champlain  a  écrit  Pic,  ce 
qui  est  probablement  une  erreur  typographique.  Il 
semble  probable  que  Bic  vient  du  mot  français  bico¬ 
que,  qui  signifie  endroit  de  peu  d’importance,  petite 
ville  triste  et  pauvre.  Sur  les  cartes  modernes,  nous 
trouvons  maintenant,  près  du  site  de  l’ancien  Bic, 
Bicoque  Rocks,  Bicquette  Lights,  Bic  Island,  etc....” 

C’est  bien  gratuitement  que  l’auteur  de  cette  note 
prête  à  Samuel  de  Champlain  une  appréciation  si 
peu  flatteuse  de  l’un  des  plus  beaux  sites  du  St-Lau- 
rent,  et  même  de  tout  le  Canada.  Aussi,  le  moins 
qu’on  puisse  dire,  c’est  que  le  Révérend  Slafter  a 
fait  de  la  fantaisie  toute  pure.  Rien  ne  l’autorisait  à 
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imaginer  pareille  supposition,  alors  qu’il  ne  lui  était 
pas  permis  d’ignorer  et  le  site  enchanteur  du  Bic,  et 
l’âme  d’artiste  du  noble  fondateur  de  Québec. 

Si  telle  eût  été  la  pensée  de  Champlain,  avait-il 
besoin  de  cette  abréviation  ?  Etait-il  plus  difficile 
d’écrire  le  mot  bicoque  tout  au  long,  comme  il  l’avait 
fait  pour  celui  de  Mantanne  ?  Et  pourquoi  le  Bic 
aurait-il  été  bicoque  plus  que  tous  les  autres  ports 
du  fleuve  déjà  visités  par  l’illustre  découvreur?  Se¬ 
rait-ce  parce  que  le  hâvre  du  Bic  est  le  plus  beau  et 
le  plus  vaste  du  St-Laurent  ?  Quant  à  “l’importance 
de  la  place”,  le  savant  écrivain  ignorait-il  que,  rien 
n’ayant  été  encore  fondé  en  Canada,  en  1603,  toutes 
les  “villes”  devaient  avoir  la  même  importance  ?... . 

L’auteur  n’a  qu’une  raison  qui,  à  première  vue, 
semble  donner  un  peu  de  vraisemblance  à  sa  théorie  : 
les  noms  de  Bicoque  Rocks  et  Bicquette  Lights,  qu’on 
trouve  sur  les  cartes  modernes.  Mais,  en  y  réfléchis¬ 
sant,  on  voit  qu’il  y  a  bien  autre  chose  sur  les  cartes 
modernes...  D’ailleurs,  nous  n’avons  jamais  entendu 
désigner  sous  le  nom  de  Bicoque,  ce  rocher  du  Bic, 
surmonté  d’un  phare  tournant.  On  le  nomme  le 
Bicquet,  dans  le  langage  populaire,  le  Bicote.  Et  Bic- 
quet,  —  ceux  qui  connaissent  le  français  le  compren¬ 
nent,  —  est  un  diminutif  de  Bic:  c’est  le  petit  Bic, 
par  opposition  au  grand.  Voilà  la  première  théo¬ 
rie.  Encore  une  fois,  elle  est  de  la  fantaisie  toute 
pure,  et  ne  mérite  pas  qu’on  s’y  attarde  davantage. 

La  seconde  semble  avoir  plus  de  valeur  et  parait 
généralement  admise,  parce  qu’elle  s’appuie  sur  des 
textes  dont  l’interprétation  ne  laisse  pas  de  doute. 
Elle  veut  aussi  que  Bic  soit  la  corruption  d’un  mot 
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français,  mais  d’un  mot  qui  rappelle  mieux  sa  forme 
actuelle  que  celui  de  bicoque.  Elle  n’admet  pas  la 
supposition  gratuite  des  “erreurs  typographiques”,  et 
croit  que  les  éditeurs  de  Samuel  de  Champlain  ont, 
tout  bonnement,  pris  le  texte  même  du  découvreur, 
sans  lui  prêter  un  sens  qu’il  était  difficile  de  prouver. 
Cette  seconde  opinion  prétend  donc  que  Bic  est  la 
corruption  ou  la  forme  adoucie  de  Pic,  nom  que 
Champlain  a  trouvé  si  approprié  à  la  haute  monta¬ 
gne  surplombant  le  hâvre  dont  il  était  venu  “prendre 
eonnoiffance”.  Pourquoi  chercher  midi  à  quatorze 
heures  et  prendre  plaisir  à  compliquer  les  choses  les 
plus  simples  ? 

Cette  théorie  que  nous  avons  exposée  en  1906, 
dans  un  article  de  l’Album  Universel,  nous  l’avons 
retrouvée,  un  peu  plus  tard,  dans  des  ouvrages  sé¬ 
rieux,  et  nous  croyons  qu’elle  est  la  seule  admise 
aujourd’hui.  Voyons  qu’elle  mérite  bien  un  peu  de 
l’être . 

Avant  l’année  1603,  Le  Bic  avait  été  connu  des 
navigateurs,  sous  divers  noms.  Jean  Cabot  l’avait 
appelé  Les  Ys  de  St  Juan,  Jacques  Cartier,  Les  Is- 
lots  de  St-Jehan,  Roberval,  le  Cap  de  Marbre.  Au 
printemps  de  1603,  Samuel  de  Champlain  et  Pont- 
gravé  remontaient  le  St-Laurent  et,  le  22  mai,  ils  en¬ 
traient  dans  le  hâvre  du  Bic.  Voyons  dans  quels 
termes  ils  signalent  ce  fait  dans  leur  journal  de  voya¬ 
ge  :  “Dudict  Mantanne,  écrit  le  fondateur  de  Qué¬ 
bec,  nous  vinsmes  prendre  eonnoiffance  du  Pic,  où 
il  y  a  vingt  lieues,  qui  est  à  laditte  bande  du  Su”. 

Bien  des  fois  encore,  dans  les  années  suivantes, 
jusqu’à  l’année  1613,  il  donnera  l’occasion  à  ses  édi- 
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teurs  de  faire  de  nouvelles  “erreurs  typographiques”, 
en  écrivant  toujours  Le  Pic.  Un  jour  même,  en  1626, 
il  ajoutera:  “C’est  une  montagne  fort  haute  et  poin¬ 
tue,  qui  parait  au  beau  temps  de  dix  à  quinze  lieues, 
et  elle  est  seule  de  cette  hauteur,  au  respect  de  quel¬ 
ques  autres  qui  sont  proche  d’elle” . 

Le  Révérend  Slafter  n’a  sûrement  pas  lu  ce  der¬ 
nier  passage,  car  il  n’eût  jamais  inventé  la  théorie 
de  la  bicoque....  L’évidence  saute  aux  yeux.  Cham- 
piain,  frappé  de  la  hauteur  de  cette  montagne,  d’une 
altitude  de  1470  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer, 
la  nomme  le  Pic.  Et  pour  justifier  cette  appellation, 
il  apporte  les  raisons  que  nous  venons  de  lire.  N’est- 
ce  pas  suffisamment  clair  et  précis  ? 

En  1608,  Lescarbot  publiait  son  Histoire  de  la 
Nouvelle-France.  Encore  une  “erreur  typographi¬ 
que”,  puisqu’il  y  parle  aussi  du  Pic. 

C’est  en  1613,  que  Champlain  lui-même  modifie 
l’orthographe  de  ce  nom,  pour  lui  donner  celle  d’au¬ 
jourd’hui.  Dans  les  années  suivantes,  nous  voyons 
les  missionnaires  l’écrire  :  bic,  biq,  bik,  bisq,  bisk. 

Mais  pourquoi  cette  transformation  ?  Pour  raison 
d’euphonie  sans  doute.  Il  parait  que  dans  certaines 
provinces  de  France,  —  pourquoi  pas  dans  la  Sain- 
tonge,  la  patrie  de  notre  découvreur,  —  on  remplace 
assez  souvent,  pour  raison  d’euphonie,  la  lettre  p 
par  la  lettre  b,  dans  beaucoup  de  mots. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  supposition,  il 
ne  reste  pas  doute  que  Le  Bic  a  été  nommé  Le  Pic, 
par  Samuel  de  Champlain,  en  1603,  à  cause  de  cette 
“montagne  fort  haute  et  pointue”,  qu’il  avait  vue  de 
Matane.  C’est  ce  qu’il  fallait  prouver. 


L,.  I.  Riot;x,  Phot. 
L,e  Bic,  Qué. 
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§  2. — Le  Bic  et  les  premiers  navigateurs  du  St-Lau- 
rent. — Les  Basques. — Jean  Cabot. — Gaspard 
Cortéréal. — Jean  Denys  et  Velasco. — Thomas 
Aubert. 


Le  Bic,  comme  presque  tout  le  bas  St-Laurent,  ne 
fut  colonisé  qu’au  commencement  du  siècle  dernier, 
ou  à  la  fin  du  précédent.  Néanmoins,  à  cause  de  la 
beauté  de  son  site  et  de  l’importance  de  son  hâvre, 
il  attira  l’attention  des  premiers  navigateurs  de  notre 
fleuve,  dès  l’époque  de  Jacques  Cartier.  Plus  tard, 
nous  aurons  occasion  de  le  voir,  il  devait  inspirer 
aux  premiers  gouverneurs  français  les  plus  beaux 
projets  pour  l’avenir  de  la  colonie  naissante.  C’est 
bien  pour  cela  que  les  annales  de  notre  pays,  en  par¬ 
ticulier  Le  Journal  et  Les  Relations  des  Jésuites,  en 
parlent  en  même  temps  que  de  Québec  et  Tadoussac. 

Bien  plus,  s’il  faut  en  croire  le  témoignage  d’his¬ 
toriens  sérieux,  le  Canada  n’était  pas  encore  décou¬ 
vert  que  Le  Bic  avait  déjà  été  visité  par  plusieurs 
navigateurs  européens. 

Les  premiers  blancs  à  pénétrer  dans  le  fleuve  St- 
Laurent  furent  les  Basques  et  les  Bretons.  Il  est 
amplement  prouvé,  en  effet,  que  des  pêcheurs  bas¬ 
ques  et  bretons  entrèrent  dans  le  golfe  et  même  dans 
le  fleuve,  bien  des  années  avant  la  découverte  offi¬ 
cielle  de  l’Amérique,  par  Christophe  Colomb,  en 
1492. 

D’autres  auteurs  vont  encore  plus  loin,  et  veulent 
que  les  Basques  aient  découvert  le  Canada,  plusieurs 
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siècles  avant  Jacques  Cartier.  Un  texte  d’un  vieux 
manuscrit,  découvert  à  la  Bibliothèque  Royale  de 
Versailles  (1),  donne  un  témoignage  de  grande  va¬ 
leur  en  faveur  de  cette  opinion.  On  y  lit  le  passage 
suivant  :  “Les  Basques  et  les  Bretons  sont,  depuis 
plusieurs  siècles,  les  seuls  qui  se  soyent  employez  à 

la  pesche  des  Baleines  et  des  Molues . sur  les  côtes 

du  Labrador”.  Rien  d’étonnant  donc  si,  dès  1497, 
Jean  Cabot  trouvait,  à  Terre-Neuve,  des  traces  de 
leur  passage  et  de  leur  séjour  dans  cette  contrée. 

Les  pêcheurs  basques  ont  aussi  pénétré  dans  le 
fleuve.  La  tradition,  et  même  de  vieilles  ruines  de 
fours  à  chaux  qu’on  y  a  retrouvées,  attestent  qu’ils 
ont  eu  des  établissements  sur  une  île  qui  porte  leur 
nom,  au  large  des  Trois-Pistoles.  Ils  ont  dû  aussi 
connaître  Le  Bic  ;  mais,  comme  ils  n’y  ont  laissé  au¬ 
cun  vestige,  il  faut  nous  contenter  de  suppositions. 

Après  eux,  devait  venir  l’illustre  compatriote  de 
Christophe  Colomb  et  célèbre  découvreur  comme  lui, 
Jean  Cabot.  Brûlé,  comme  son  rival,  de  la  fièvre 
des  voyages  et  du  désir  des  découvertes,  il  avait  d’a¬ 
bord  offert  ses  services  aux  rois  d’Italie,  d’Espagne 
et  de  Portugal.  Ses  offres  ayant  été  accueillies  défa¬ 
vorablement,  il  s’adressa  au  roi  d’Angleterre,  Henri 
VII,  qui,  jaloux  de  la  gloire  que  Christophe  Colomb 
venait  d’attacher  au  royaume  d’Espagne,  accepta 
ses  propositions  avec  empressement  et,  le  5  mars 
1496,  le  chargea  d’une  mission  de  découverte  et  de 
prise  de  possession. 

Jean  Cabot  se  mit  en  mer,  le  2  mai  1497,  accom- 


(1)  Cf.  B.  Suite:  Histoire  des  Canadiens-Français. 


AU  TEMPS  DES  DECOUVERTES 


53 


pagné  de  ses  trois  fils,  Louis,  Sébastien  et  Sancius. 
Le  24  juin,  à  cinq  heures  du  matin,  il  débarquait  à 
Terre-Neuve  et  en  prenait  possession  au  nom  du  roi 
d’Angleterre.  De  là,  il  se  rendit  à  l’Ile  du  Prince- 
Edouard  et,  vraisemblablement,  visita  tout  le  golfe 
St-Laurent.  (1) 

Pénétra-t-il  jusque  dans  le  fleuve  ?  Il  ne  faut  pas 
en  douter,  si  l’on  concède  que  la  carte  de  son  voyage, 
publiée  quelques  années  plus  tard,  par  son  fils  Sé¬ 
bastien,  est  authentique.  Et,  dans  cette  hypothèse, 
Jean  Cabot  se  serait  même  rendu  au  Bic,  qu’il  aurait 
nommé  les  Ys  de  St- Juan,  en  l’honneur  de  son  pa¬ 
tron.  Notons  cependant  que  Jacques  Cartier,  visi¬ 
tant  le  même  groupe  de  petites  îles  du  hâvre  du 
Vieux-Bic,  en  1535,  l’a  nommé,  lui  aussi,  les  “Islots 
St-Jehan”,  parce  que,  dit-il,  “nous  y  entrasmes  le 
jour  de  la  décollation  du  dict  sainct”. 

Rien  n’est  plus  discuté  que  le  voyage  de  Jean  Ca¬ 
bot,  en  1497.  Si  ce  rival  de  Jacques  Cartier  a  de 
fervents  défenseurs,  il  a  aussi  des  adversaires  sé¬ 
rieux.  La  fameuse  carte  de  son  voyage,  publiée, 
dit-on,  cinquante  ans  plus  tard,  est  elle-même  l’objet 
de  bien  des  controverses.  Si  Sébastien  Cabot  a  vou¬ 
lu  travailler  à  la  gloire  de  son  père  et  à  celle  de  l’An¬ 
gleterre,  il  lui  était  bien  facile,  en  se  servant  de  la 
carte  de  Jacques  Cartier,  éditée  alors,  et  de  sa 
Seconde  Navigation,  de  faire  découvrir  à  son  père 
les  Ys  de  St- Juan . 

Elle  a  eu  plus  de  conséquences  qu’on  ne  pourrait 
le  croire,  cette  controverse  au  sujet  du  véritable  dé- 


(1)  Cf.  B.  Suite:  Op.  cit. 
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couvreur  du  Canada,  au  commencement  du  dix-sep¬ 
tième  siècle.  C’est  elle  qui  nous  a  valu  les  guerres 
sanglantes  que  se  livrèrent  les  colons  de  la  Nouvelle- 
France  et  ceux  de  la  Nouvelle-Angleterre,  depuis  la 
sommation  des  Kertk,  en  1629,  jusqu’à  la  capitula¬ 
tion  de  Montréal,  en  1760.  L’Angleterre,  s’autori¬ 
sant  de  la  découverte  de  Jean  Cabot,  réclamait  ce 
territoire  que  la  France  prétendait  être  sien,  en 
vertu  de  la  prise  de  possession  de  Jacques  Cartier. 
Une  proclamation  trouvée  parmi  les  papiers  de  l’a¬ 
miral  Walker,  naufragé  dans  le  golfe  St-Laurent,  en 
1711,  au  moment  où  il  se  préparait  à  aller  bombarder 
Québec,  fait  bien  ressortir  cette  vérité.  Il  y  était 
écrit  en  toutes  lettres  que  le  Canada  appartenait  à 
l’Angleterre,  par  droit  de  découverte  et  de  prise  de 
possession  de  Jean  Cabot,  et  que,  par  conséquent, 
les  Canadiens  avaient  le  devoir  de  rentrer  dans  la 
soumission  due  à  leur  roi.  (1) 

Mais  si  le  voyage  de  Jean  Cabot  et  sa  prise  de 
possession  du  Canada,  au  nom  du  roi  d’Angleterre, 
sont  des  faits  contestés,  il  est  d’autres  voyages  qui 
ne  le  sont  pas.  Ainsi,  il  est  certain  que  Gaspard 
Cortéréal,  des  marchands  de  Bristol,  portugais  d’o¬ 
rigine,  entra  dans  le  fleuve  St-Laurent,  en  1500,  et 
se  rendit  au  moins  jusqu’aux  Sept-Isles.  Après  lui, 
en  1506,  ce  fut  le  tour  de  Jean  Denys  et  de  Velasco. 
“Ils  parcoururent,  dit  Benjamin  Suite,  les  abords  du 
golfe  St-Laurent,  appelé  golfe  des  Trois-Frères,  peut- 
être  en  mémoire  des  trois  fils  de  Cabot”.  En  1508, 
vint  Thomas  Aubert,  navigateur  de  Dieppe,  qui  sui- 


(1)  Cf.  B.  Suite:  Op.  cit. 


AU  TEMPS  DES  DECOUVERTES 


55 


vit  la  côte  du  St-Laurent,  jusqu’au  Bic.  (1)  Enfin, 
le  prédécesseur  immédiat  de  Jacques  Cartier  fut  le 
marquis  de  Léry  qui,  en  1518,  fit  un  premier  essai, 
de  colonisation,  sur  l’île  de  Sable.  On  en  sait  la 
malheureuse  issue. 

Donc,  bien  des  explorateurs  étaient  entrés  dans  le 
golfe  et  dans  le  fleuve  St-Laurent,  avant  Jacques 
Cartier.  Mais  c’est  à  cet  illustre  navigateur  qu’il 
appartenait  de  pénétrer  assez  loin  dans  notre  pays, 
pour  attacher  son  nom  à  l’honneur  de  cette  décou¬ 
verte.  En  attendant  que  nous  citions  le  passage  de 
sa  Seconde  Navigation  qui  a  trait  au  séjour  qu’il  fit 
au  Bic,  relatons  un  autre  fait  qui  eut  le  même  théâ¬ 
tre:  la  tragédie  de  l’Ilet-au-Massacre. 


(2)  Cf.  B.  Suite:  Op.  cit. 
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§  3. — La  tragédie  de  FIlet-au-Massacre. — Fantaisie 
de  feu  Char  les- Auguste  Gauvreau. — Nouveaux 
Vandales. 


Qui  n’a  pas  entendu  parler  de  l’Ilet-au-Massacre  ? 
Quel  voyageur,  de  passage  au  Bic,  ne  s’est  pas 
fait  une  fête  d’aller  visiter  ce  rocher  sauvage  qui 
retentit,  il  y  a  bientôt  quatre  siècles,  des  gémisse¬ 
ments  des  martyrs  micmacs  et  des  cris  de  démons 
des  Iroquois,  leurs  meurtriers  ?  Il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  alors  que  la  caverne  du  massacre  était  encore 
dans  son  état  primitif,  les  visiteurs  ne  manquaient 
pas  de  pénétrer  au  moins  dans  l’embrasure  de  cet 
antre,  si  le  coeur  leur  manquait  pour  aller  plus  loin, 
et  de  reconstituer  dans  leur  imagination  la  scène  du 
drame. 

La  tragédie  de  l’Ilet-au-Massacre  est  trop  connue 
pour  que  nous  nous  attardions  à  en  faire  un  long 
récit.  D’ailleurs,  l’histoire  ne  nous  ayant  laissé  que 
le  canevas  de  cet  évènement  dramatique,  tout  ce  que 
nous  pourrions  ajouter  ne  serait  que  de  la  fantaisie. 
Jean-Charles  Taché,  un  de  nos  écrivains  les  plus 
goûtés,  a  bien  pu,  dans  ses  Trois  légendes  de  mon 
pays,  broder  longuement  sur  ce  fond  historique  et 
nous  donner  une  centaine  de  ses  plus  belles  pages; 
mais  il  n’a  pas  fait  autre  chose  qu’une  belle  oeuvre 
d’imagination,  qu’il  a  qualifiée  lui-même  de  légende. 
Cependant,  pour  l’avantage  de  nos  lecteurs  qui  ne 
connaîtraient  pas  ce  livre  intéressant,  nous  croyons 
à  propos  de  résumer,  en  quelques  lignes,  les  circons- 
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tances  dont  l’auteur  décore  si  agréablement  le  bref 
récit  de  Jacques  Cartier. 

C’est  en  1533,  deux  ans  avant  la  découverte  offi¬ 
cielle  du  Canada,  que  se  déroula  ce  drame  dont  les 
paysages  calmes  et  paisibles  du  hâvre  du  Vieux-Bic 
furent  les  muets  témoins.  Une  bande  d’Iroquois, 
mortels  ennemis  des  Algonquins  et  des  Hurons,  en 
furent  les  auteurs  ;  et  deux  cents  Micmacs,  de  la 
nation  souriquoise  et  de  la  race  algonquine,  en  fu¬ 
rent  les  victimes. 

Les  Micmacs  vivaient  sur  les  bords  du  fleuve  St- 
Laurent  et  du  lac  Témiscouata,  qu’ils  atteignaient 
par  la  rivière  Bouabouscache  (Trois-Pistoles).  On 
les  trouvait  aussi  sur  les  bords  des  rivières  Matapé- 
dia  et  St-Jean.  On  peut  même  dire  que  leur  pays 
comprenait  tout  le  sud-est  du  St-Laurent,  jusqu’à 
Gaspé,  qu’ils  nommaient  Honguedo.  Pendant  l’été, 
ils  voyageaient  par  troupes  nombreuses,  avec  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  car  c’était  un  peuple  essen¬ 
tiellement  nomade. 

Un  soir  de  l’été  1533,  une  de  ces  caravanes,  com¬ 
posée  d’environ  deux  cents  personnes,  hommes,  fem¬ 
mes  et  enfants,  arriva  au  Bic,  à  la  tombée  de  la  nuit. 
Partie  du  lac  Témiscouata,  ou  peut-être  de  la  rivière 
St-Jean,  elle  était  en  route  pour  Gaspé.  La  conster¬ 
nation  se  lisait  sur  le  visage  de  ces  malheureux  qui, 
exténués  de  fatigue,  cherchaient  un  asile  pour  se  dé¬ 
rober  aux  coups  d’une  armée  iroquoise  qui  les  pour¬ 
suivait.  On  sait,  en  elîet,  la  haine  séculaire  qui  te¬ 
nait  constamment  les  Iroquois  armés  contre  les  Hu¬ 
rons  et  leurs  fidèles  alliés,  les  nombreuses  familles 
de  la  race  algonquine.  Ce  n’est  que  deux  siècles  plus 
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tard  que  cette  guerre  d’extermination  entre  ces  races, 
les  plus  fortes  du  monde,  devait  se  terminer  par  l’im¬ 
posante  démonstration  du  traité  de  Montréal. 

Nos  deux  cents  Micmacs  avaient  fui  devant  leurs 
ennemis,  et  avec  d’autant  plus  de  rapidité  qu’ils 
comptaient  trouver  au  Bic  un  asile  assuré.  Ils  sa¬ 
vaient,  pour  y  être  venus  camper  bien  souvent  déjà, 
que,  sur  un  des  îlots  du  havre,  à  quelques  perches 
du  rivage,  il  y  avait  une  caverne  naturelle,  tail¬ 
lée  dans  le  rocher,  capable  de  donner  refuge  à  quel¬ 
ques  centaines  de  personnes.  Aller  se  blottir  dans 
cet  abri  que  leurs  ennemis  devaient  ignorer,  c’était 
leur  seule  chance  d’échapper  à  un  trépas  d’autant 
plus  certain,  que  leurs  forces  étaient  de  beaucoup  in¬ 
férieures  à  celles  des  assaillants. 

On  conçoit  donc  leur  hâte  d’arriver  à  l’îlet  sauveur 
et  la  précipitation  qu’ils  durent  mettre  dans  leur 
fuite,  malgré  les  plaintes  des  vieillards,  des  femmes 
et  des  petits  enfants.  Enfin  leurs  voeux  sont  réali¬ 
sés:  les  voilà  rendus  au  Bic  et  entassés  misérable¬ 
ment  dans  la  large  fissure  du  rocher.  Mais  ils  ne 
sont  pas  encore  tranquilles.  Leurs  pas  ont  laissé, 
sur  le  sable  du  rivage,  des  empreintes  qui  vont  peut- 
être  les  trahir  ?  Aussi,  pour  plus  de  prudence,  pen¬ 
dant  que  les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants 
s’installent  dans  ce  précaire  abri,  les  hommes  valides 
recueillent  des  troncs  de  bois  mort  et  des  branches 
d’arbres,  et  construisent,  à  l’entrée  de  la  caverne,  une 
haute  palissade  qui  en  dérobera  la  vue  à  1  ennemi  et 
les  protégera  contre  les  flèches,  dans  1  éventualité 
d’un  combat  à  soutenir. 

Ces  préparatifs  sont  maintenant  terminés.  La  vue 
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de  ce  fort  improvisé  ramène  le  courage  et  l’espoir 
dans  l’âme  des  fugitifs.  D’ailleurs  les  Iroquois  ne 
paraissent  pas  encore,  et  rien,  à  ce  moment,  ne  laisse 
soupçonner  leur  présence  dans  le  voisinage.  La  con¬ 
fiance  fait  place  à  la  crainte  et  à  l’anxiété.  Qui  sait? 
C’était  peut-être  une  fausse  alerte?  Peut-être  aussi, 
les  Iroquois,  craignant  d’avoir  affaire  à  une  armée 
considérable,  ont-ils  renoncé  à  leur  projet  d’agres¬ 
sion  et  continué  leur  route.  Un  peu  rassurés  par  ces 
suppositions,  et  d’ailleurs  exténués  de  fatigue,  les 
Micmacs  se  laissent  aller  au  sommeil,  non  sans  avoir 
laissé  quelques  sentinelles  monter  la  garde. 

Mais  non,  les  Iroquois  n’ont  pas  renoncé  à  leur 
projet  d’agression.  Avec  l’assurance  du  fauve,  qui 
voit  sa  victime  s’épuiser  dans  les  fatigues  d’une  cour¬ 
se  et  d’une  défense  inutiles,  ils  ont  laissé  les  Micmacs 
s’éloigner,  bien  sûrs  qu’avec  leurs  vieillards,  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  ils  ne  pourront  aller 
bien  loin  et  devront  fatalement  tomber  entre 
leurs  mains,  sans  pouvoir  opposer  de  résistance.  Leur 
chef  a  eu  un  rictus  de  démon,  quand  il  les  a  vus  tra¬ 
verser  la  batture  que  le  reflux  de  la  mer  a  laissée  à 
sec,  et  se  réfugier  sur  cet  îlot  que  les  eaux  du  fleuve 
environnent  maintenant  de  toutes  parts.  Ils  se  sont 
emprisonnés  eux-mêmes,  aussi  rien  maintenant  ne 
peut  les  sauver. 

Cependant  le  phénomène  du  reflux  s’est  produit 
encore  une  fois,  pendant  que  la  troupe  ennemie  s’est 
approchée  en  silence  et  dans  un  ordre  parfait.  Les 
Micmacs  reposent  avec  sécurité,  rêvant  sans  doute 
aux  chasses  fructueuses  du  lendemain  et  à  la  joie 
de  revoir  bientôt  le  beau  pays  d’Honguedo.  Tout- 
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à-coup,  un  cri  déchire  les  ténèbres  de  la  nuit  :  c’est  le 
chant  de  guerre  du  chef  iroquois,  auquel  sa  troupe 
répond  par  un  hurlement.  Un  douloureux  gémisse¬ 
ment  lui  succède  :  c’est  la  plainte  des  assiégés  qui, 
se  voyant  découverts  et  cernés  de  toutes  parts,  don¬ 
nent  libre  cours  à  leur  frayeur. 

Alors  il  dut  se  passer  une  scène  terrifiante.  Pen¬ 
dant  que  les  Iroquois,  armés  de  torches  enflammées, 
mettaient  le  feu  à  la  palissade  de  bois  sec  et  de  bran¬ 
ches  résineuses,  les  guerriers  micmacs  vendaient  chè¬ 
rement  leur  vie.  Le  bruit  mât  des  tomohaks,  fracas¬ 
sant  les  crânes,  se  mêlait  au  sifflement  des  flèches, 
aux  crépitements  de  la  flamme  et  aux  cris  d’agonie 
des  mourants.  La  résistance  des  assiégés  dut  être 
vive,  mais  comment  vaincre  un  ennemi  si  supérieur 
en  nombre  et  armé  jusqu’aux  dents  ? 

Quelques  heures  plus  tard,  l’iniquité  était  consom¬ 
mée.  Toute  la  troupe  micmaque  était  annéantie,  à 
l’exception  de  cinq  de  ses  guerriers  qui  avaient  pu 
échapper  à  l’horrible  massacre  et  prendre  la  fuite  à 
travers  la  forêt.  Les  assiégeants  eux-mêmes  avaient 
subi  des  pertes  considérables  et  laissé  bien  des  cada¬ 
vres  sur  le  champ  de  bataille. 

Le  lendemain,  le  soleil  se  leva  sur  une  scène  de 
désolation  indicible.  L’Iroquois,  repu  de  sang,  avait 
quitté  la  scène  du  carnage.  Le  sol  de  la  caverne, 
qui  désormais  s’appellerait  la  Caverne  du  Massacre, 
était  jonché  de  cadavres  à  demi  calcinés,  dont  les 
renards  et  les  oiseaux  de  proie  se  disputaient  les 
restes. 

Les  Micmacs  durent  user  de  représailles  et  se  ven¬ 
ger  d’une  façon  éclatante.  C’était  dans  les  tradi- 
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tions  de  ces  races  qui,  ne  connaissant  pas  la  loi  du 
pardon,  s’épiaient  sans  cesse,  pour  se  venger.  En 
effet,  deux  ans  plus  tard,  en  1535,  le  sachem  de  Don- 
nacona  montrait  à  Jacques  Cartier  les  scalpes  de 
cinq  des  assaillants  de  la  troupe  malheureuse.  Mais 
cette  vengeance  ne  leur  suffisait  pas.  Les  Micmacs 
se  plaignaient  encore  de  cet  acte  de  monstrueuse  bar¬ 
barie,  ajoutait  le  chef  sauvage,  et  juraient  de  s’en 
venger. 

Voilà,  en  quelques  pages,  l’histoire  de  ce  massacre 
célèbre  dans  les  fastes  de  l’histoire  du  Bic.  Nous 
le  rappelons,  nous  lui  avons  prêté,  avec  Jean-Charles 
Taché,  des  circonstances  qui  sont  de  pure  imagina¬ 
tion,  mais  que  la  courte  narration  du  sachem  de 
Donnacona  fait  au  moins  supposer.  Qu’on  lise  en 
effet  le  récit  de  Jacques  Cartier,  et  on  verra  la  vrai¬ 
semblance  de  ces  suppositions.  Voici  du  reste  ce 
récit,  tel  qu’on  le  trouve  consigné  au  Neuvième  Cha¬ 
pitre  de  la  Seconde  Navigation  de  Jacques  Cartier. 

“Nous  fut  par  le  dit  Donnacona  monstré  les 
peaulx  de  cinq  testes  d’hommes,  estendues  sur  des 
bois,  comme  peaulx  de  parchemein.  Lequel  Donna¬ 
cona  nous  dist  que  c’estaient  des  Trudamens  devers 
le  Su,  qui  leur  menaient  continuellement  la  guerre, 
et  nous  fut  dict  qu’il  y  a  deux  ans  passez  que  les 
ditcz  Trudamens  les  viendrent  assaillir  jusque  de¬ 
dans  le  dict  fleuve  à  une  Ysle  qui  est  le  travers  du 
Saguenay,  où  ils  étoient  à  passer  la  nuict  tendans 
aller  à  Honguedo  leur  mener  guerre,  avec  environ 
deux  cents  personnes  tant  hommes,  femmes  qu’en- 
fants.  Lesquels  furent  surpris  en  dormant  dedans 
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un  fort  qu’ils  avoient  faict,  où  mirent  les  dicts  Tru- 
damens  le  feu  tout  à  l’entour  et  comme  ils  sortaient, 
les  turèrent  tous,  réserve  cinq  qui  échappèrent.  De 
laquelle  destrousse  se  plaignoient  encore  fort,  nous 
montrant  qu’ils  en  auroient  vengeance”. 

L’auteur  des  Trois  légendes  de  mon  pays  nous 
montre  en  effet  les  cinq  Micmacs  échappés  au  mas¬ 
sacre,  poursuivant  ces  barbares,  leur  tendant  des  em¬ 
bûches,  et  les  annéantissant  jusqu’au  dernier.  Il  y  a 
peut-être  là,  comme  dans  tout  le  reste  du  récit  d’ail¬ 
leurs,  beaucoup  de  légende,  mais  les  “peaulx  des 
cinq  testes  d’hommes  estendues  sur  des  bois”  et  la 
menace  qui  termine  la  narration  du  sachem  nous 
prouvent  qu’il  y  a  aussi  un  grand  fond  de  vérité. 

Terminons  par  une  dernière  citation  de  Jean- 
Charles  Taché  : 

“Longtemps,  disent  les  récits  populaires,  on  a  ob¬ 
servé  les  ombres  des  massacrés  errer  le  soir  autour 
de  l’îlet  et  mêler  leurs  gémissements  aux  bruits  de  la 
mer.  Souvent  on  a  vu,  au  sein  des  nuits  sombres, 
des  fantômes  armés  de  pâles  flambeaux,  danser,  avec 
des  contorsions  horribles,  sur  les  galets  de  la  baie 
du  Bic. 

“C’est  en  harmonie  avec  ces  traditions  qu’on  a 
désigné  les  deux  caps  qui  limitent  l’entrée  de  la  baie 
du  Bic  par  les  noms  lugubres  de  Cap-Enragé  et  de 
Cap-aux-Corbeaux.  Il  n’y  a  pas  encore  bien  des  an¬ 
nées  que  les  restes  des  os  blanchis  des  Micmacs  ta¬ 
pissaient  le  fond  de  la  caverne  du  massacre.  Encore 
aujourd’hui,  ce  n’est  pas  le  premier  venu  qui  s’en 
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irait  visiter  ces  lieux,  par  une  nuit  obscure,  alors  que 
le  vent  gémit  à  travers  les  sapins  et  les  crevasses  des 
rochers  comme  une  âme  en  peine”. 

Il  y  a  quelques  mois,  la  brochure  de  feu  Charles- 
Auguste  Gauvreau,  Au  bord  du  St-Laurent,  a  fait 
litière  de  cette  respectable  tradition,  en  donnant  pour 
théâtre  à  l’Ile-Verte,  la  tragédie  du  massacre  du  Bic. 
Mais  personne  n’a  pris  au  sérieux  cette  fantaisie. 
Toute  la  thèse  de  feu  Charles- Auguste  Gauvreau 
prétendait  s’appuyer  sur  ces  mots  du  texte  de  Jac¬ 
ques  Cartier,  “une  Ysle  qui  est  le  travers  du  Sague- 
nay”.  C’était  là  d’ailleurs  la  seule  raison  du  cham¬ 
bardement  proposé. 

Si  l’Ile-Verte  était  la  seule  île  “en  travers  du  Sa- 
guenay”,  cette  prétention  serait  au  moins  discutable; 
mais  comme  il  y  en  a  bien  d’autres,  suivant  le  point 
de  vue  où  l’on  se  place  :  soit  que  l’on  considère  l’em¬ 
bouchure  ou  la  direction  moyenne  du  cours  de  cette 
rivière,  il  n’y  a  plus  même  lieu  de  discuter.  D’ail¬ 
leurs,  dans  le  texte  de  Cartier,  s’agit-il  de  la  rivière 
ou  du  royaume  du  Saguenay  ?  On  serait  bien  en 
peine  de  préciser  la  pensée  du  sachem  de  Donna- 
conna. 

Et,  à  défaut  de  plus  de  précisions  de  la  part  du 
premier  narrateur  de  ce  récit,  il  y  a  tant  d’autres 
raisons  qui  militent  en  faveur  du  maintien  du  statu 

quo  ! .  Il  y  a  la  tradition  des  Micmacs  de  Risti- 

gouche,  que  Jean-Charles  Taché  a  consultée  scrupu¬ 
leusement,  ce  que  l’auteur  de  ces  lignes  a  fait  lui- 
même.  Il  y  a  le  témoignage,  jamais  contredit  jus¬ 
qu’à  la  brochure  de  feu  Charles- Auguste  Gauvreau, 
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de  tous  les  historiens  et  chroniqueurs  de  cette  région 
intéressante.  Il  y  a  une  tradition,  vieille  déjà  de 
deux  siècles,  et  qui  remonte  à  l’arrivée  des  premiers 
colons  du  Bic.  Il  y  a  la  découverte  faite,  autrefois, 
de  nombreux  ossements  calcinés  et  blanchis,  dans 
le  fond  de  la  caverne,  qui  fût  le  théâtre  de  cette 
hécatombe.  Il  y  a  enfin  le  témoignage  de  ce  nom 
suggestif  d’Ilet  au  Massacre  porté  par  ce  rocher, 
depuis  si  longtemps,  en  même  temps  que  ceux  de 
Cap-Enragé  et  de  Cap-aux-Corbeaux  qu’on  a  don¬ 
nés,  en  harmonie  avec  la  tradition,  aux  deux  caps 
qui  ferment  l’entrée  de  la  baie  du  Bic.  Tant  qu’on 
n’aura  pas  réussi  à  faire  taire  toutes  ces  voix,  qui 
protestent  contre  la  tentative  de  feu  Charles- Auguste 
Gauvreau  ;  et  qu’on  n’aura  pas  apporté  d’arguments 
plus  décisifs,  en  faveur  d’un  chambardement  qui  ré¬ 
pugne  au  bon  sens,  il  faudra  accepter  de  bon  gré  ce 
que  l’histoire  et  une  longue  tradition  nous  appren¬ 
nent  sur  le  théâtre  de  cet  évènement. 

Nous  ne  saurions  terminer  cet  article,  sans  protes¬ 
ter,  de  la  façon  la  plus  énergique,  contre  le  vanda¬ 
lisme  dont  le  rocher  et  surtout  la  caverne  historique 
ont  été  l’objet,  de  la  part  des  constructeurs  du 
quai  à  eau  profonde,  il  y  a  quelques  années.  Rien 
ne  légitimait  un  massacre,  plus  odieux  peut-être, 
que  celui  des  Micmacs  eux-mêmes.  Il  y  avait  tant 
de  pierre  de  même  qualité  dans  le  voisinage,  qu’il 
est  impossible  de  trouver  une  excuse  aux  Vandales 
qui  ont  presque  détruit  ce  vestige  d’un  passé  si  plein 
de  souvenirs.  Il  faut  regretter  que  d’énergiques  pro¬ 
testations  n’aient  pas  été  faites,  en  temps  opportun, 
pour  engager  nos  gouvernants  à  épargner  ce  monu- 
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ment  historique.  Au  moins,  espérons  qu’on  prendra 
les  mesures  nécessaires,  pour  conserver  ce  qui  reste 
encore  de  ce  témoin  du  premier  évènement  connu  dé 
l’histoire  du  Canada.  Pourquoi  “La  Société  des  Sites 
Historiques”  ne  serait-elle  pas  invitée  à  ériger,  sur 
l’Ilet-au-Massacre,  une  plaque  commémorative  qui 
rappellera  cette  douloureuse  histoire  aux  générations 
futures  ? 
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4. — Voyages  de  Jacques  Cartier,  Roberval,  Samuel 
de  Champlain  et  Lescarbot. 


C’est  ainsi  que  se  traitaient  les  peuples  barbares 
du  Nouveau-Monde,  encore  plongés  dans  les  ténè¬ 
bres  de  l’idolâtrie.  Ce  massacre,  qui  ensanglanta 
l’îlot  sauvage  du  Bic,  ne  fut  pas  hélas!  le  seul  de  ces 
temps  préhistoriques  canadiens.  Que  d’autres  tra¬ 
gédies  nous  pourrions  raconter,  si  nous  pouvions 
soulever  le  voile  mystérieux  qui  dérobe  à  nos  inves¬ 
tigations  les  siècles  antérieurs  à  l’histoire  de  notre 
pays  ! 

Mais  l’heure  était  venue  où  la  civilisation  et  la 
bonne  nouvelle  de  l’Evangile  allaient  enfin  être  ap¬ 
portées  à  ces  sauvages  enfants  des  bois.  Depuis  la 
découverte  de  l’Amérique,  en  1492,  par  Christophe 
Colomb,  de  nombreux  navigateurs  avaient  fait  des 
explorations  dans  le  sud  du  nouveau  continent,  pen¬ 
dant  que  le  nord  restait  encore  inexploré.  Sans 
doute,  on  connaissait  bien  l’existence  de  Terre-Neu¬ 
ve;  mais,  la  carte  de  Jean  Cabot  n’ayant  pas  encore 
été  publiée,  on  était  communément  sous  l’impression 
qu’au-delà  de  cette  terre,  c’était  l’océan  sans  fin. 

Cependant  les  Espagnols  et  les  Portugais  fondaient 
des  colonies  dans  l’Amérique  du  Sud,  au  grand 
déplaisir  de  François  I,  roi  de  France,  qui  s’écria  un 
jour  i  “Je  voudrais  bien  voir  l’article  du  testament 
d’Adam,  qui  leur  lègue  l’Amérique  !”  Aussi,  en 
1533,  il  chargea  l’intrépide  malouin,  Jacques  Car- 
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tier,  d’aller  s’assurer  s’il  n’y  avait  pas  d’autres  terres 
à  l’ouest  de  Terre-Neuve. 

Après  avoir  assisté  à  une  messe  solennelle,  célé¬ 
brée  à  son  intention,  dans  la  vieille  cathédrale  de 
St-Malo,  et  reçu,  avec  tout  son  équipage,  la  bénédic¬ 
tion  de  l’évêque  du  diocèse,  l’habile  navigateur  s’em¬ 
barqua,  à  Honfleur,  au  printemps  de  1534.  Quelques 
mois  plus  tard,  il  revenait  auprès  du  roi  de  France, 
pour  lui  faire  part  de  l’heureux  résultat  de  son  voya¬ 
ge  de  découvertes. 

Au-delà  de  Terre-Neuve,  il  avait  trouvé  une  terre, 
dont  il  avait  suivi  le  littoral  jusqu’au  fond  de  deux 
superbes  baies,  qu’il  avait  nommées,  l’une  la  baie  de 
Gaspé,  l’autre  la  baie  des  Chaleurs.  Sur  le  rivage 
de  la  première,  il  avait  planté  une  croix,  décorée  des 
armes  de  France,  au  grand  ébahissement  des  natu¬ 
rels  du  pays  qui,  comprenant  parfaitement  la  signi¬ 
fication  de  cet  acte,  avaient  senti  le  besoin  de  parle¬ 
menter.  Des  races  fortes  habitaient  cette  contrée, 
l’illustre  découvreur  en  avait  eu  plusieurs  preuves. 
Pour  en  convaincre  aussi  la  cour,  il  présentait  au  roi 
deux  enfants  amenés  avec  lui  :  Taiguragny  et 
Domogaya,  fils  de  Donnacona,  sachem  de  Stada- 
coné.  De  Gaspé,  il  était  entré  dans  le  fleuve  St-Lau- 
rent,  qu’il  avait  jugé  d’une  beauté  et  d’une  ampleur 
sans  égales,  et  dont  il  avait  suivi  le  littoral  sud,  jus¬ 
qu’à  Ste-Anne  des  Monts.  Puis  il  était  retourné  en 
France. 

François  I,  ravi  du  rapport  de  son  explorateur,  lui 
donna  le  titre  de  Capitaine  Royal  et  de  Pilote  Géné¬ 
ral  de  France.  Et,  pour  lui  permettre  de  continuer  ses 
découvertes  et  prises  de  possession  dans  un  pays  si 
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prometteur,  il  lui  donna  trois  petits  navires  :  la  Gran¬ 
de-Hermine,  la  Petite-Hermine  et  rEmérillon. 

Jacques  Cartier  se  remit  en  mer  Tannée  suivante, 
c’est-à-dire  pendant  Tété  1535.  Cette  fois,  au  lieu 
de  doubler  la  péninsule  de  Gaspé,  comme  à  son  pre¬ 
mier  voyage,  il  pénétra  plus  avant  dans  le  fleuve  St- 
Laurent,  dont  il  côtoya  encore  la  rive  sud,  faisant 
escale  dans  les  principaux  ports. 

Le  dimanche,  29  du  mois  d’août,  en  la  fête  de  la 
Décollation  de  saint  Jean-Baptiste,  il  entrait  dans  le 
havre  du  Bic,  qu’il  nommait  “Hâble  aux  Ysleaux 
Sainct-Jehan”,  en  l’honneur  du  grand  saint  dont 
l’Eglise  faisait  la  fête,  ce  jour  là.  Voici  comment  ce 
fait  est  rapporté  dans  la  Seconde  Navigation. 

“Le  hâble  deuant  dict  où  posasmes  qui  est  à  la 
terre  du  Su,  est  hâble  de  marée  et  de  peu  de  valleur, 
nous  le  nommasmes  les  Ysleaux  sainct  Jehan,  parce 
que  nous  y  entrasme  le  jour  de  la  décollation  dudict 
sainct.  Le  dict  hâble  des  Ysleaux  sainct  Jehan  as¬ 
sèche  toutes  les  marées  et  y  marine  l’eau  de  deux 
brasses  :  le  meilleur  lieu  à  y  mettre  navires  est  vers 
le  Su  d’ung  petit  yslot  qui  est  au  parmy  du  dict  hâble 
bort  au  dict  yslot”. 

Nos  lecteurs  ont  compris  que  c’est  du  petit  hâvre 
du  Vieux-Bic  qu’il  s’agit  dans  ce  passage.  Cartier 
avait  en  effet  toutes  les  raisons  d’affirmer  qu’il  est 
“hâvre  de  marée  et  de  peu  de  valeur”.  Il  n  aurait 
pu  en  dire  autant  du  véritable  hâvre  du  Bic,  le  plus 
beau,  le  plus  vaste  et  le  plus  sûr  de  tout  le  bas  St- 
Laurent.  Cet  îlot  qui  offrit  au  découvreur  un  mouil- 
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lage  satisfaisant  est  sans  doute  Filet  Brûlé,  ou  bien 
celui  du  Massacre. 

Le  découvreur  du  Canada  n’a  pas  fait  que  s’arrê¬ 
ter  au  Bic,  il  y  a  passé  quelques  jours.  Arrivé 
chez  nous  le  dimanche,  29  août,  il  en  partit  le  mer¬ 
credi  suivant,  premier  jour  de  septembre.  De  là,  il 
se  rendit  à  Québec  (Stadaconé),  puis  à  Montréal 
(Hochelaga),  où  il  passa  l’hiver.  Puis  il  retourna  en 
France,  pour  rendre  compte  de  sa  mission  au  roi. 

Les  éloges  enthousiastes  qu’il  lui  fit  des  terres  nou¬ 
vellement  découvertes,  de  leur  beauté,  de  leur  ferti¬ 
lité  prodigieuse  et  de  la  salubrité  de  leur  climat, 
engagèrent  la  cour  à  y  faire  des  essais  de  colonisa¬ 
tion.  On  le  sait,  les  premiers  furent  désastreux. 
Pendant  plus  d’un  siècle,  on  n’essuya  que  des  revers. 

Le  premier  fut  tenté,  en  1542,  par  Roberval  qui  fit 
la  traversée  de  l’Océan  avec  Jean-Alphonse  de  Xan- 
toigne,  à  titre  de  premier  pilote.  Marchant  sur  les 
brisées  de  Jacques  Cartier,  comme  lui,  de  Xantoigne 
s’arrêta  au  Bic.  Voici  comment  il  le  décrit  dans  son 
Routhier. 

*‘L’Isle  de  la  Raquelle  est  par  les  48  et  2/3.  L’Isle 
de  la  Raquelle  est  une  isle  très  basse  et  proche  de  la 
côte  du  Su,  et  près  d’un  Cap  de  Marbre  où  il  n’y  a 
aucun  danger;  et  entre  l’Isle  Raquelle  et  le  Cap  de 
Marbre,  il  peut  y  passer  navires.  Et  depuis  l’Isle 
jusqu’à  la  côte  du  Su,  il  n’y  a  pas  plus  d’une  lieue,  et 
depuis  l’Isle  jusqu’à  la  côte  du  nord,  environ  quatre 
lieues”. 
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Ce  texte  seul  est  bien  loin  d’indiquer  que  Jean- 
Alphonse  de  Xantoigne  a  voulu  désigner  ici  Le  Bic. 
C’est  en  relisant  son  itinéraire  et  en  suivant  l’explo¬ 
rateur  sur  le  fleuve,  qu’on  découvre  que  la 
Raquelle  est  Pîle  du  Bic,  et  le  Cap  de  Mar¬ 
bre  très  probablement  le  Cap-Enragé.  Sans  doute, 
les  distances  données  par  le  Routhier  sont  un  peu 
inexactes,  —  on  sait  en  effet  que  l’île  du  Bic  est 
à  deux  lieues  de  la  côte  sud  et  à  cinq  lieues  environ 
de  celle  du  nord,  —  mais  il  semble  que  le  pilote  de 
Roberval  n’a  voulu  donner  ici  qu’un  à  peu  près. 
Pourquoi  ce  nom  de  Raquelle  donné  à  l’île  du  Bic  ? 
La  réponse  n’est  pas  facile.  Le  mot  raquage  est  un 
ancien  terme  de  marine,  qui  désignait  certaine  pièce 
d’un  navire  à  voiles.  Y  aurait-il  des  rapports  entre 
ce  mieux  mot  et  le  nom  propre  Raquelle  ?  C’est 
possible  et  même  probable. 

L’essai  de  colonisation  de  Monsieur  de  Roberval 
fut  malheureux.  Il  en  fut  de  même  de  ceux  du  mar¬ 
quis  de  la  Roche,  de  Monsieur  de  Chauvin  et  de  Mon¬ 
sieur  de  Chattes.  C’est  à  Samuel  de  Champlain  qu’il 
appartenait  de  fonder  le  premier  établissement  sur 
les  bords  du  fleuve,  et  d’apporter  aux  peuples  bar¬ 
bares  du  Nouveau-Monde,  avec  le  bienfait  de  la  civi¬ 
lisation,  la  bonne  nouvelle  de  l’Evangile. 

Accompagné  de  Pontgravé  et  de  Lescarbot,  1  il¬ 
lustre  saintongeois  faisait,  en  1603,  sa  première  cioi- 
sière  dans  le  St-Laurent.  Ayant  mouillé  dans  le  port 
de  Matane,  où  il  séjourna  quelque  peu,  il  se  remit 
en  route,  pour  ne  s’arrêter  qu’au  Bic.  Lisons  en  effet 

son  journal  : 
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“Dudict  Mantanne  (Matane),  nous  vinsmes  pren¬ 
dre  connoiffance  du  Pic,  où  il  y  a  vingt  lieues,  qui  est 
à  la  ditte  bande  du  Su”. 

C’est  la  première  fois  qu’on  rencontre  le  mot  Bic, 
sous  une  forme  qui.  rappelle  beaucoup  celle  d’aujour¬ 
d’hui.  En  1613,  Champlain  publiera  sa  Carte  de  la 
Nouvelle-France  sur  laquelle  on  peut  lire  :  bic.  Les- 
carbot,  qui  accompagnait  le  fondateur,  lors  de  sa 
première  croisière,  édite  lui  aussi,  en  1608,  son  His¬ 
toire  de  la  Nouvelle-France  dont  il  consacre  tout  un 
chapitre  à  la  description  des  hâvres  du  fleuve  St- 
Laurent.  Faisant  allusion  au  voyage  de  Jacques 
Cartier,  il  dit  en  parlant  de  celui  du  Bic  :  “Les 
Isleaux  Sainct-Jehan  que  je  prens  pour  le  Pic . ” 

C’est  en  1626,  que  Samuel  de  Champlain  explique 
ce  qui  l’a  déterminé  à  choisir  l’appellation  de  Pic, 
en  1603;  et  qu’il  parait  vouloir  accepter  celle  de  Bic, 
déjà  consacrée  par  l’usage,  mais  contre  laquelle  il 
semble  protester. 

En  1626,  en  effet,  il  faisait  une  nouvelle  croisière 
dans  le  fleuve  St-Laurent  qu’il  remontait  jusqu’au 
golfe.  En  revenant,  il  s’arrête  à  l’île  St-Barnabé,  au 
large  de  Rimouski,  et  de  là  se  rend  au  Bic.  Mais 
lisons  son  journal  : 

“De  Sainct-Barnabé  au  Bic,  il  y  a  quatre  lieues, 
c’est  une  montagne  fort  haute  et  pointue,  qui  paraît 
au  beau  temps  de  douze  à  quinze  lieues,  et  elle  est 
seule  de  cette  hauteur,  au  respect  de  quelques  autres 
qui  sont  proche  d’elle”. 
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Avec  ce  dernier  texte,  il  nous  semble  que  tout 
doute  doit  disparaître  sur  Torigine  si  discutée  du 
nom  de  notre  paroisse.  Aussi  n’appuyons  pas  da¬ 
vantage  sur  cette  question,  que  nous  avons  déjà  trai¬ 
tée  assez  longuement  d’ailleurs,  et  racontons, — parce 
que  le  nom  du  Bic  y  est  quelque  peu  mêlé — l’histoire 
douloureuse  de  la  première  capitulation  de  Québec. 
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§  5. — Prise  de  Québec  par  les  Kertk  et  mission  de 
Desdames,  à  Pile  du  Bic. 


Cependant  Samuel  de  Champlain  avait  réussi  à 
fonder  une  colonie  en  Canada.  Des  établissements 
assez  considérables  s’élevaient  déjà  sur  le  promon¬ 
toire  de  Québec,  et  les  forêts  du  Nouveau-Monde 
étaient  entamées.  La  petite  colonie  donnait  des  es¬ 
pérances  au  roi  de  France,  qui  s’empressait  d’y  en¬ 
voyer  des  recrues  :  de  bons  agriculteurs,  enrôlés  dans 
la  Normandie,  la  Bretagne,  le  Maine,  l’Anjou,  le 
Poitou  et  la  Saintonge. 

Ils  sont  injustes  les  dénigreurs  de  notre  race,  qui 
nous  accusent  de  descendre  d’une  troupe  d'aventu¬ 
riers  et  de  repris  de  justice.  Non,  pour  quiconque 
connaît  son  histoire  ou  ne  veut  pas  être  systémati- 
cuement  malhonnête,  nous  sommes  les  descendants 
de  travailleurs  honnêtes,  intègres,  laborieux  et  chré¬ 
tiens  dans  toute  la  force  du  terme.  Champlain  vou¬ 
lait  voir  se  perpétuer  dans  la  Nouvelle-France  les 
gesta  Dei  per  Francos,  aussi  il  ne  pouvait  s  accom¬ 
moder  de  sujets  non  désirables.  D’ailleurs  les  docu¬ 
ments  historiques  sont  là,  pour  prouver  qu’il  ren¬ 
voyait  impitoyablement  en  France  les  frelons  qui  i  e- 
fusaient  de  cultiver,  ou  les  colons  dont  la  conduite 
et  les  moeurs  étaient  un  sujet  de  malédification  poui 
les  habitants  de  la  colonie  naissante. 

Québec  était  donc  prospère.  Mais  un  seul  jour 
suffit  pour  faire  perdre  à  la  France  ce  joyau  qu’elle 
possédait  au-delà  des  mers.  Bientôt,  devait  com- 
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mencer,  entre  la  Nouvelle-France  et  les  colonies  an¬ 
glaises,  cette  lutte  qui  se  termina  tragiquement,  en 
1760,  par  la  capitulation  de  Montréal. 

En  1629,  les  trois  frères,  Louis,  David  et  Thomas 
Kertk,  huguenots  français,  passés  au  service  du  roi 
d’Angleterre,  venaient  sommer  Champlain  de  leur 
livrer  Québec.  “Je  ne  connais  pas  George  III,  avait 
répondu  l’intrépide  fondateur,  je  ne  sais  que  notre 
bon  roi  Louis  XIII”.  Cette  fière  réponse  fit  reculer 
les  agresseurs.  Ils  avaient  néanmoins  la  force  qui, 
trop  souvent,  prime  le  droit. 

Aussi  devaient-ils  revenir  à  la  charge.  Pour  em¬ 
pêcher  Champlain  de  se  ravitailler,  ils  commencè¬ 
rent  par  brûler  l’établissement  de  Tadoussac.  Puis, 
voulant  forcer  les  assiégés  à  capituler,  pressés  par 
la  famine,  ils  décidèrent  d’arrêter,  dès  leur  entrée 
dans  le  golfe,  les  vaisseaux  chargés  de  vivres  et  de 
munitions  que  Champlain  pourrait  recevoir  de  Fran¬ 
ce.  David  Kertk  fut  chargé  de  cette  mission,  plus 
dangereuse  que  la  destruction  des  établissements  de 
Tadoussac.  Il  la  remplit  avec  succès  néanmoins. 

A  peine  arrivé  au  bout  de  la  péninsule  de 
Gaspé,  il  rencontra  une  escadre  française,  com¬ 
mandée  par  le  sieur  de  Roquement,  qui  venait  ap¬ 
provisionner  Québec.  Celui-ci,  se  voyant  cerné  par 
les  vaisseaux  de  Kertk,  alla  se  réfugier  dans  la  baie 
de  Gaspé.  Puis,  prévoyant  un  combat  inévitable  et 
redoutant  une  issue  malheureuse,  il  envoya,  à 
la  faveur  des  ténèbres  de  la  nuit,  un  canot 
monté  pai  dix  matelots,  chargé  de  vivres  et 
de  munitions,  et  fit  avertir  Champlain  du  danger 
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qui  menaçait  la  colonie.  Desdames  était  à  la  tête 
de  cette  expédition. 

Pendant  que  celui-ci  se  rendait  en  toute  hâte  à 
Québec,  pour  accomplir  sa  mission,  un  combat  meur¬ 
trier  se  livrait  entre  l’escadre  française  et  la  flotte 
de  David  Kertk.  Les  vaisseaux  français,  criblés  de 
boulets,  amenèrent  pavillon  et  se  rendirent  à  l’amiral. 

Desdames  avait  pu  cependant  se  rendre  à  Québec, 
auprès  de  Champlain,  qui  le  renvoya  à  l’île  du  Bic, 
pour  y  attendre  le  sieur  de  Roquemont.  C’est  là 
qu’il  apprit  le  sort  funeste  de  l’escadre  française. 

Ce  désastre  amena  la  capitulation  de  Québec. 
Champlain,  se  voyant  sans  vivres  et  sans  munitions, 
accueillit  les  frères  Kertk,  plutôt  comme  des  libéra¬ 
teurs  que  comme  des  ennemis,  et  capitula  le  19  juil¬ 
let  1629. 

On  le  sait,  le  traité  de  Saint-Germain-en-Laye  res¬ 
titua,  deux  ans  plus  tard,  le  Canada  à  la  France  ; 
mais  la  colonie  souffrit  longtemps  de  cette  premièie 
guerre  suscitée  par  l’Angleterre,  l’ennemie  séculaire 
de  notre  mère-patrie.  Les  missionnaires,  Récollets 
et  Jésuites,  que  Champlain  y  avait  appelés,  en  1615 
et  en  1625,  durent  retourner  en  France.  C’était  une 
des  conditions  imposées  par  les  vainqueurs.  Mais 
ils  ne  devaient  pas  tarder  à  revenir  :  nous  le  verrons 
dans  l’article  suivant. 


, 


♦ 
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§  6. — Rôle  de  l’île  et  du  havre  du  Bic,  sous  le  régime 
français.  —  L’aventure  du  Père  Ciquart. — Le 
havre  du  Bic  et  les  projets  magnifiques  du 
baron  d’Avaugour. 


L’île  du  Bic  a  joué  un  rôle  important,  dans  l’his- 
toire  de  notre  pays,  sous  le  régime  français.  Sa  si¬ 
tuation,  à  l’entrée  du  fleuve  St-Laurent  et  dans  le 
voisinage  du  grand  havre  du  Bic,  en  faisait  une  sta¬ 
tion  navale  de  première  importance  pour  la  marine 
militaire.  Aussi  voit-on  des  escadres  entières  y  faire 
escale,  à  l’époque  de  toutes  les  guerres,  depuis  celles 
de  la  conquête,  jusqu’à  l’invasion  fénienne,  en  1861. 
Nous  en  trouverons  maintes  preuves  dans  le  cours 
de  ce  récit.  Les  vaisseaux  marchands  eux-mêmes 
venaient  y  ancrer.  C’est  l’opinion  de  M.  J.  Edmond 
Roy  : 

“Sous  le  régime  français,  les  vaisseaux,  en  entrant 
dans  le  fleuve,  venaient  reconnaître  ITsle  du  Bic, 
puis  cinglaient  vers  Tadoussac”.  (1) 

Les  missionnaires  semblent,  eux  aussi,  1  avoir 
choisie,  dès  l’origine  de  la  colonie,  pour  leur  poste 
de  ralliement  dans  leurs  nombreuses  missions  au 
milieu  des  tribus  sauvages  des  deux  rives  du  St- 
Laurent.  Placée  à  peu  près  à  mi-distance  entie  Ta¬ 
doussac,  la  première  et  la  plus  considérable  de  leurs 
missions,  et  la  rive  sud  du  fleuve,  elle  offrait  sûre- 


(1)  Notes  historiques  sur  la  famille  de  Réné  de  la  Voye 
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ment  un  lieu  des  plus  propices  de  halte  et  de  rendez- 
vous.  Là  ils  attendaient  peut-être  des  instructions 
de  leurs  supérieurs,  avant  de  se  transporter  à  d’au¬ 
tres  postes.  En  tout  cas,  dès  1635,  d’après  le  Journal 
des  Jésuites,  on  voit  des  missionnaires  à  l’île  du  Bic. 

En  1656,  lisons-nous  dans  les  Relations,  le  père 
Albanel,  supérieur  de  la  maison  de  Trois-Rivières, 
y  était  de  passage.  En  effet  le  père  Ducreux,  à  la 
date  du  17  novembre  de  cette  année,  écrit  au  jour¬ 
nal  :  “Kahi8han  (Kahikohan),  qui  était  venu  de 
l’isle  du  bic,  le  17  au  soir,  s’en  retourna  au  mesme 
lieu.  Il  avait  apporté  lettres  du  p.  Albanel”.  Kahi¬ 
kohan  était  un  messager  algonquin,  au  service  des 
Jésuites  de  la  maison  des  Trois-Rivières.  Conten¬ 
tons-nous  de  cette  citation  cueillie  entre  cent  autres 
qui,  dès  les  premiers  temps  de  la  colonie,  donnent 
à  l’île  du  Bic  une  importance  plus  que  secondaire. 

Plus  tard,  sous  Haldimand,  l’un  des  gouverneurs 
anglais  qui  a  laissé  le  plus  triste  souvenir  dans  notre 
histoire,  le  fameux  abbé  François  Ciquard,  prêtre 
sulpicien,  y  fut  fait  prisonnier  et  laissé  sous  bonne 
garde.  L’abbé  Ciquard,  comme  tant  d’autres  prê¬ 
tres  français,  avait  émigré  au  Canada,  malgré  la  dé¬ 
fense  du  gouvernement  impérial.  Le  22  mai  1793, 
il  arrivait  à  Montréal,  déguisé  en  marchand.  Arrêté 
par  les  officiers  d’émigration,  il  fut  envoyé  à  la  Mal¬ 
baie,  où  le  premier  bateau  devait  le  prendre  et  le 
repatrier.  Mais  le  zélé  missionnaire  ne  l’entendait 
pas  de  cette  façon.  Voulant  à  tout  prix  rester  dans 
ce  pays,  il  trompe  la  surveillance  de  ses  gardes,  prend 
la  fuite  à  travers  le  forêt  et  retourne  à  Montréal. 
Il  y  est  arrêté  de  nouveau,  le  13  juillet,  sur  l’ordre 
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du  gouverneur,  et  déporté  sur  File  du  Bic,  où  un 
peloton  de  policiers  le  garda  jusqu’au  20  août  de  la 
meme  année.  Alors,  on  le  renvoya  en  France  d’où 
il  fut  exilé  en  Angleterre,  par  la  Révolution  Fran¬ 
çaise.  Mais  l’abbé  était  d’une  ténacité  peu  ordinaire. 
En  1791,  on  le  retrouve  à  Frédéricton,  Nouveau- 
Brunskick,  où  il  exerça  son  ministère  pendant  quel¬ 
ques  années.  Il  décéda  à  Montréal,  en  1824. 

Mais  si  l’île  du  Bic  jouait  un  rôle  aussi  important, 
sous  la  domination  française,  le  hâvre  du  même  nom 
était  lui-même  considéré  à  cette  époque,  comme  un 
des  plus  avantageux  du  fleuve  St-Laurent.  Entouré 
de  toutes  parts  par  File  et  les  montagnes  du  Bic, 
abrité  contre  tous  les  vents,  assez  vaste  pour  donner 
refuge  à  la  flotte  la  plus  considérable,  il  méritait 
bien  cette  réputation.  Et  l’on  comprend  que  les  pre¬ 
miers  gouverneurs  de  la  colonie  aient  caressé,  pour 
son  avenir,  les  projets  les  plus  magnifiques.  On  prête 
à  Monsieur  de  Montmagny  l’intention  d  y  établii  un 
poste  pour  l’échange  des  pelleteries,  entres  les  Fran¬ 
çais  et  les  sauvages  des  deux  rives  du  fleuve.  (1) 

Mais  son  successeur,  le  baron  d’Avaugour,  avait 
des  vues  encore  plus  enthousiastes.  Plein  de  con¬ 
fiance  dans  l’avenir  de  la  colonie,  qui  donnait  déjà 
de  si  belles  espérances,  il  projetait  d’en  faire  un 
hâvre  de  refuge  pour  les  vaisseaux  marchands,^  ve¬ 
nant  de  France,  et  la  flotte  royale  elle-même. 
Citons  F  Album  du  Touriste,  de  Sir  James  Lemoine  . 

“Le  baron  d’Avaugour,  en  1663,  prêtait  au  Bic  un 
rôle  important  dans  ses  plans  de  défense,  pour  con- 


(l)  Ferland:  Histoire  du  Canada. 
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solider  la  puissance  française  en  Canada.  D’Avau- 
gour  demandait  pour  Québec  des  fortifications  et 
un  envoi  de  3,000  hommes  et  300,000  écus  pour  ren¬ 
dre  cette  place  forte,  la  clef  et  la  capitale  d’un  grand 
empire.  Au  Bic  devait  être  le  port  destiné  à  rece¬ 
voir  les  effets  venant  de  France  et  les  vaisseaux  du 
roi,  maîtres  du  fleuve”. 

Nos  lecteurs  nous  permettront  d’ajouter  à  cette 
citation  un  extrait  de  la  lettre  adressée  au  roi  de 
France,  par  le  baron  d’Avaugour,  à  l’expiration  de 
son  terme  d’office,  comme  gouverneur  du  Canada. 

“Selon  moi,  la  première  démarche  est  ce  que  j’ai 
dit  ci-dessus  au  regard  de  Québec;  à  quoi  j’ajoute 
au  Bic  un  port  pour  recevoir  plus  sûrement  les  choses 
qui  nous  viennent  de  France,  et  y  retirer  le  nombre 
de  vaisseaux  qu’il  plaira  au  roi  ;  pour  être  non  seule¬ 
ment  maîtres  de  la  rivière,  mais  aussi  pour  aller  vers 
le  nord  chercher  divers  avantages  que  l’on  assure 
s’y  trouver” . 

“L’idée  française,  dit  Sir  James  Lemoine,  ne  de¬ 
vait  se  réaliser  qu’un  siècle  plus  tard  pour  Québec. 
Mais  le  hâvre  du  Bic,  tout  attrayant,  tout  sûr  qu’il 
soit,  n’est  pas  encore  devenu  un  hâvre  de  refuge 
pour  la  marine  marchande  ni  pour  la  marine  royale. 
Le  sera-t-il  plus  tard  ?” 


L’Anse  de  la  Rivière  du  Sud-Ouest. 
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Cette  question,  que  se  posait  l’auteur  des  Maple 
Leaves,  est  devenue  d’actualité  bien  des  fois  depuis 
cette  date,  notamment  en  1855,  1901  et  1905.  Il 
sera  intéressant  de  rappeler,  dans  un  autre  volume 
de  cette  monographie,  les  polémiques  acerbes  qui  se 
livrèrent  à  ce  sujet. 


Chapitre  Troisième 


Sous  la  Tenure  Seigneuriale 
( 1675  à  1829 ) 


<§) 


, 


I 


§  1. — Les  premiers  fiefs  de  la  Nouvelle-France.  (1) 


C’est  en  1626  que  la  tenure  seigneuriale  fut  inau¬ 
gurée  en  Canada.  Ce  système  fut  en  vigueur  jus¬ 
qu’en  1854,  alors  que  le  Parlement  l’abolit  et  vota 
une  indemnité  aux  seigneurs,  que  cette  loi  dépouil¬ 
lait  de  plusieurs  de  leurs  privilèges. 

Le  premier  fief  fut  concédé  à  Louis  Hébert,  le  pre¬ 
mier  colon  canadien,  par  le  duc  de  Ventadour,  le  26 
février  1626.  Sir  L.  H.  Fontaine  dit  que  l’acte  de 
cette  concession  est  “le  premier  document  seigneu¬ 
rial  qui  se  rencontre,  après  les  lettres-patentes  adres¬ 
sées  au  Sieur  de  la  Roche,  le  16  janvier  1598”.  Ce 
fief,  situé  sur  la  rivière  St-Charles,  prit  le  nom  de 
seigneurie  de  l’Epinay  ou  St- Joseph. 

Au  mois  de  mars  de  la  même  année,  les  Jésuites 
concédaient  le  fief  de  Notre-Dame  des  Anges,  sur  le 
cap  de  Québec.  De  là,  le  flot  colonisateur  envahit 
les  deux  rives  du  fleuve,  jusqu’à  Montréal,  si  bien 
qu’en  1645,  vingt-cinq  seigneuries  avaient  été  accor¬ 
dées,  dans  tout  le  Canada. 

Vingt  ans  plus  tard,  en  1664,  il  y  en  avait  soixante- 
cinq,  dont  une  seule  de  notre  district:  celle  de  l’Isle- 
Verte,  concédée  en  1653,  mais  encore  inhabitée. 
Aussi,  d’après  Benjamin  Suite,  il  est  bien  certain 
qu’alors,  il  n’y  avait  pas  un  seul  blanc  sur  les  deux 
rives  du  St-Laurent,  en  bas  du  Cap-Tourmente  et  de 
la  Côte  de  Lauzon. 


(1)  Cf.  Benjamin  Suite:  Histoire  des  Canadiens-Français. 
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“Ce  fut  de  1670  à  1690,  dit  l’abbé  Casgrain,  que 
les  concessions  en  bas  de  Québec  commencèrent  à 
se  dessiner.  Vers  cette  époque,  il  se  produisit  vers 
la  rive  sud  du  St-Laurent  une  émigration  assez  con¬ 
sidérable  de  la  côte  de  Beaupré  et  de  l’Isle  d’Or¬ 
léans,  dont  les  meilleures  terres  avaient  été  prises. 
De  cette  émigration  naquit  Kamouraska”.  De  Ka- 
mouraska,  le  mouvement  colonisateur  s’étendit  suc¬ 
cessivement  à  la  Rivière-Ouelle,  aux  Trois-Pistoles 
et  à  l’Isle-Verte,  à  Rimouski,  au  Bic  et  à  tout  le  bas 
du  fleuve. 

La  seigneurie  du  Bic,  pour  ne  parler  que  de  celle- 
là,  fut  colonisée  bien  longtemps  avant  celles  de  Ri¬ 
mouski,  des  Trois-Pistoles  et  de  l’Isle-Verte;  mais  re¬ 
devint  inhabitée,  après  quelques  années,  pendant 
que  les  autres  se  développaient  rapidement. 

C’est  l’histoire  de  ces  alternatives  de  progrès  et 
de  recul,  d’espoir,  de  doute  et  de  découragement, 
qui  furent  toute  la  vie  des  premiers  habitants  du 
Bic,  pendant  un  siècle  et  demi,  sous  le  régime  féo¬ 
dal,  que  nous  raconterons,  aussi  fidèlement  que  pos¬ 
sible,  dans  les  pages  de  ce  chapitre.  Mais  commen¬ 
çons  par  l’historique  de  la  concession  de  ce  beau  et 
vaste  domaine.  Beaucoup  de  nos  lecteurs  ne  se  dou¬ 
tent  peut-être  pas,  qu’il  nous  faudra  remonter  à 
deux  siècles  et  demi  en  arrière,  pour  écrire  cette  pre¬ 
mière  page  de  notre  histoire  féodale.  C’est  dire  que 
le  sujet  à  traiter  a  une  ampleur  insoupçonnée  de 
ceux  qui  ignoraient  les  origines  de  cette  vieille  sei¬ 
gneurie  du  bas  St-Laurent. 


SOUS  LA  TENURE  SEIGNEURIALE 


89 


§  2. — Concession  de  la  seigneurie  du  Bic  au  Sieur 
Charles  Denis  de  Vitré,  en  1675. 


La  seigneurie  du  Bic,  qui  comprend  presque  tout 
le  territoire  de  la  paroisse  de  Sainte-Cécile  et  une 
partie  de  celle  de  St-Valérien,  fut  concédée,  en  1675, 
au  Sieur  Charles  Denis  de  Vitré,  conseiller  au  Con¬ 
seil  Souverain  de  la  Nouvelle-France,  par  Louis  de 
Buade,  Comte  de  Frontenac,  gouverneur  du  Canada. 
Avant  d’esquisser  la  biographie  du  premier  sei¬ 
gneur,  nous  croyons  intéresser  nos  lecteurs  en  repro¬ 
duisant,  tout  au  long,  avec  son  style  et  son  orthogra¬ 
phe  désuètes,  l’acte  de  cette  concession,  la  première 
du  district  de  Rimouski. 

“LOUIS  DE  BUADE” 

“Comte  de  Frontenac,  Conseiller  du  Roy  en  ses 
Conseils,  Gouverneur,  Et  Lieutenant  général  pour 
Sa  Majesté  En  Canada,  accadie,  Isle  de  Terre-Neuve, 
Et  autres  pays  de  la  france  septentrionales. 

“A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  Verront  Sa¬ 
lut,  Savoir  faisons  que  : 

“Sur  ce  qui  Nous  a  esté  Représenté  par  le  Sieur 
Charles  Denis  de  Vitré  Conseiller  au  conseil  Souve¬ 
rain  de  ce  pays,  qu’il  désirerait  qu’il  nous  plust  luy 
Vouloir  accorder  En  tiltre  de  fief  Seigneurie,  Et  Jus¬ 
tice  deux  Lieux  de  front  le  long  du  fleuve  St.  Lorens, 
du  costé  du  Sud,  apprendre  du  Milieu  de  la  largeur 
de  la  Rivière  appellée  Mitis,  ou  autrement  des  Isîes 
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St.  Barnabé,  En  montant  le  dit  fleuve,  Et  deux  lieux 
de  profondeur,  avec  Lisle  du  bicq  qui  est  vis  avis, 
pour  y  faire  faire  actuellement  la  pesche  de  hareng, 
Et  autre  poisson  dans  le  dit  fleuve  audevant  des  dits 
deux  lieux  de  front,  Mesme  les  Deffrichemens  des 
Terres,  Et  y  construire  les  batimens  qui  Luy  seront 
nécessaires  pour  cette  Entreprise,  la  quelle  ne  peut 
Estre  que  d’Une  très  grande  Utilité,  pour  ce  pays, 
Nous  pour  donner  moyen  au  dit  Sieur  de  Vitré  d’exé¬ 
cuter  ses  bonnes  Intentions,  Et  par  son  Exemple  por¬ 
ter  d’autres  personnes  à  faire  le  semblabe,  ce  qui 
ouvrira  le  Commerce  des  Isles  de  la  mérique,  Et 
austres  lieux  ou  le  débit  du  poisson  qu’on  prendra 
se  peut  faire  avantageusement.  Avons  en  vertu  du 
pouvoir  à  Nous  donné  par  Sa  Majesté  donné,  accor¬ 
dé  Et  conceddé,  donnons  accordons  Et  concédons 
f  par  ces  présentes  au  dit  Sieur  De  Vitré  deux  lieux 
.  de  front  le  long  du  fleuve  St.  Lorens  du  costé  du  Sud, 
aprendre  du  milieu  de  la  largeur  de  la  Rivière  appe- 
,  lée  Mitis,  Et  qui  sapellera  doresnavant  la  Rivière 

- . ,  En  montant  le  dit  fleuve,.  Et  deux 

]ieux  de  profondeur,  Ensemble  lisle  du  bicq  qui  est 
vis  avis  avec  le  droit  de  Chasse,  mesme  celuy  de  la 
Traitte  avec  les  Sauvages,  pour  jouir  par  le  dit  Sieur 
Ses  hoirs,  Et  ayant  cause  des  dittes  Terres,  et  Isles 
cy  dessus  en  pleine,  et  entière  propriété,  Et  en  tout 
droit  de  fief,  Seigneurie,  et  Justice  à  la  charge  de  la 
foy,  Et  hommage  que  le  dit  Sieur  DeVitré  ses  hoirs, 
Et  ayant  cause  Seront  Tenus  déporter  au  Chasteau 
de  St.-Louis  de  Québec,  duquel  il  relèvera,  aux 
droits,  Et  redevances  accoutumées,  et  au  désir  de  la 
coutume  de  la  prévosté,  Et  Viscomté  de  paris  qui 
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sera  suivie  à  cet  égard  par  provision  En  attendant 
quil  En  soit  Ordonné  par  Sa  Majesté,  Et  que  les  ap¬ 
pellations  du  juge  qui  pourra  Estre  Estably  aux  dits 
lieux  ressortiront  par  devant  le  lieutenant  général  de 
québecq.  Comme  aussy  quil  tiendra  et  fera  tenir 
feu,  Et  lieu  par  ses  tenanciers  Sur  les  Concessions 
quil  leur  accordera,  Et  qu’a  faute  de  ce  faire  II  ren¬ 
trera  de  plein  droit  En  possession  des  dites  terres, 
Et  conservera  le  dit  Sieur  DeVitré  les  bois  de  Ches- 
nes  qui  se  trouveront  propres  pour  la  Construction 
des  V aisseaux  Sur  la  terre  qui  lui  sera  réservée  pour 
faire  son  principal  manoir.  Mesme  qu’il  fera  la  ré¬ 
serve  des  dits  Chesnes  dans  Lestendue  des  Conces¬ 
sions  particulières  faites  à  ses  Tenanciers. 

“Pareillement  quil  donnera  Incessamment  Avis  au 
Roy  ou  à  la  compagnie  Royalle  des  Indes  Occiden¬ 
tales  des  Mines,  minières  ou  minéraux  sy  aucun  se 
trouvent  dans  lestendue  du  dit  fief,  Et  à  la  charge 
dy  laisser  les  Chemins  ou  passages  nécessaires,  Le- 
tout  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  de  laquelle  II 
sera  tenu  de  prendre  la  confirmation  des  présentes 
dans  Un  an  du  jour  dycelles,  En  témoin  de  quoy  nous 
avons  signé  ces  présentes  à  Icelles  fait  aposer  le 
sceau  de  nos  Armes,  Et  contresigner  par  L’un  de 


Nos  Secrétaires. 

“Donné  à  Québecq  le  Sixième  may  mil  six  cent 
soixante  quynze. 

“Frontenac  . 


“Scellé  du  sceau  de  ses  Armes,  Et  contresigné  par 
Monseigneur  Le  Chasseur,  aprouvé  en  rature  un  mot 
de  nulle  valeur. 


92 


LES  ETAPES  D’UNE  PAROISSE 


“Le  titre  dont  copie  est  cy  dessus  a  esté  confirmé 
par  arrest  du  Conseil  d’Estat  du  Roy  du  dixième 
May  1675.  Régistré  au  Conseil  Souverain  à  Qué- 
becq  suivant  Son  arrest  du  trente  Septembre  audit 
An,  par  moy  greffier  en  iceluy  Soussigné”. 

“Peuvret”. 

Voilà,  avec  son  parfum  d’antiquité,  la  première 
minute  de  notaire  qui  ait  le  Bic  pour  objet.  On  le 
voit,  les  deux  seigneuries  voisines,  celles  de  Nicolas 
Rioux  et  de  Rimouski,  étaient  encore  dans  le 
domaine  du  roi.  Ce  n’est  que  treize  ans  plus  tard, 
le  24  avril  1688,  que  le  marquis  de  Dénonville  et  le 
Sieur  de  Champigny,  Intendant,  concéderaient  la 
dernière  à  Augustin  Rouer,  Sieur  de  la  Cordonnière. 
Comme  celle  du  Bic,  elle  devait  avoir,  deux  lieues 
de  front,  sur  le  fleuve,  “à  prendre,  joignant  et  atte¬ 
nant  la  concession  du  Bic,  en  descendant  le  dit  fleu¬ 
ve,  et  deux  lieux  de  profondeur,  avec  la  rivière  dite 
de  Rimouski,  les  autres  rivières  et  ruisseaux  qui  peu¬ 
vent  se  rencontrer  dans  son  étendue,  l’île  St-Barnabé, 
et  les  battures,  îles  et  îlets,  droits  de  justice  haute, 
moyenne  et  basse,  (1)  et  droits  de  chasse  et  pêche 
au-devant  et  au-dedans  des  dits  lieux,  et  traite  avec 
les  Sauvages”. 


(1)  La  haute  justice  était  celle  d’un  seigneur  ayant  le  droit  de 
faire  condamner  à  une  peine  capitale,  et  de  juger  toutes  les  causes 
civiles  et  criminelles  hors  les  cas  royaux.  La  moyenne  justice,  très 
peu  usitée,  avait  droit  de  juger  des  actions  de  tutelle  et  des  injures 
dont  l’amende  n’excédait  pas  60  sols.  La  basse  justice  n’était  en  quel¬ 
que  sorte  qu’une  justice  féodale  pour  le  paiement  des  droits  seigneu¬ 
riaux;  elle  connaissait  des  droits  dus  au  Seigneur,  du  dégât  causé  par 
les  animaux  et  des  injures  dont  l’amende  ne  pouvait  excéder  7  sous 
et  six  deniers. —  (Du  Bulletin  des  Recherches  Historiques). 
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Quant  à  celle  de  Nicolas  Rioux,  territoire  actuel 
des  paroisses  de  St-Fabien  et  de  St-Simon,  elle  ne 
fut  concédée  qu’en  1751,  sous  le  gouvernement  de 
Monsieur  de  la  Galissonnière. 

On  a  sans  doute  remarqué,  dans  l’intéressant  docu¬ 
ment  que  nous  venons  de  reproduire,  un  passage  in¬ 
intelligible  pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  sont  plus 
familiers  avec  la  géographie  de  la  région.  Ils  n’ont 
pas  été  peu  surpris  de  lire  que  le  domaine  du  Sieur 
de  Vitré  avait  pour  borne,  à  l’est,  “le  milieu  de  la 
rivière  appelée  mitis”. 

Quand  on  sait  que  la  rivière  Mitis  coule  plusieurs 
lieues  en  bas  de  Rimouski,  on  se  demande  ce  que 
peut  bien  vouloir  dire  ce  passage  ?  Il  n’y  a  qu’une 
explication  possible.  En  1675,  la  rivière  Hâtée  de¬ 
vait  porter  le  nom  de  Mitis,  tout  comme  l’autre  ri¬ 
vière,  beaucoup  plus  considérable,  qui  arrose  l’ouest 
du  comté  de  Matane.  Ce  qui  donne  beaucoup  de 
probabilité  à  cette  hypothèse,  c’est  que  l’acte  de  con¬ 
cession  pourvoit  à  ce  qu’un  autre  nom  soit  donné  à 
ce  cours  d’eau.  Pourquoi  cet  autre  nom  est-il  en 
blanc,  sur  la  copie  de  l’acte  ?  En  était-il  de  même 
dans  l’original  ?  Dans  l’affirmative,  on  peut  suppo¬ 
ser  que  le  gouverneur  avait  chargé  le  Sieur  de  Vitré 
de  désigner  lui-même  la  nouvelle  appellation.  Cette 
supposition  est  bien  plausible  quand  on  sait 
l’importance  plus  que  secondaire  de  ce  mince  filet 
d’eau.  Si,  au  contraire,  le  gouverneur  a  choisi  lui- 
même  le  nouveau  nom,  il  faut  alors  supposer  qu  é- 
tant  illisible,  dans  le  document  original,  le  copiste  a 

dû  le  remplacer  par  un  trait. 

Nous  le  verrons  plus  loin,  cette  confusion  entre  les 
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rivières  Mitis  et  Hâtée,  eut  des  conséquences  sérieu¬ 
ses.  Elle  fut  la  cause  de  graves  différends,  entre  les 
seigneurs  du  Bic  et  de  Rimouski,  qui  eurent  leur  dé¬ 
nouement  devant  les  tribunaux. 

Avant  de  clore  cet  article,  il  importe  de  nous  de¬ 
mander  à  quelle  époque  remonte  le  nom  de  cette 
fameuse  rivière  Hâtée,  et  quelle  est  son  étymologie. 

Il  est  certain  qu’en  1774,  elle  portait  le  nom  d’au¬ 
jourd’hui,  bien  qu’on  en  variât  beaucoup  l’orthogra¬ 
phe.  Bien  plus,  s’il  faut  en  croire  certains  témoi¬ 
gnages  rendus  dans  cette  cause  célèbre  de  1774,  la 
rivière  Hâtée  était  connue  sous  ce  nom  quatre-vingts 
ans  plus  tôt,  c’est-à-dire  en  1694. 

Quelle  est  maintenant  la  raison  de  cette  appella¬ 
tion  ?  On  a  prétendu  que  c’est  à  cause  de 
la  précocité  avec  laquelle  elle  se  débarrasse 
de  ses  glaces,  à  la  saison  du  printemps.  Qu’il 
nous  soit  permis,  sans  vouloir  infirmer  la  valeur  de 
cette  opinion,  d’en  exprimer  une  autre.  Il  y  a,  un 
peu  plus  de  cinquante  milles  en  bas  de  la  rivière 
Hâtée,  une  autre  rivière  que  les  sauvages — les  mê¬ 
mes  qui  fréquentaient  les  plages  du  Bic, — appelaient 
Matapédia,  c’est-à-dire  rivière  au  courant  rapide.  Si 
l’on  admet  que  le  mot  “Hâtée”  est  l’équivalent  de 
“Rapide”,  lui-même  la  traduction  du  mot  sauvage 
“Matapédia”,  n’est-il  pas  raisonnable  de  conclure 
que  les  sauvages  sont  les  auteurs  de  ce  nom  que  les 
premiers  colons  ont  traduit  en  français  ? 

Au  reste,  les  navigateurs  et  les  touristes  de  langue 
anglaise  l’ont  bien  défiguré  ce  nom,  comme  tant 
d’autres  de  notre  province.  Si  du  Cap  «d’Espoir  ils 
ont  pu  faire  Cape  Despair,  il  n’en  coûtait  pas  plus 


ontagnes 
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de  convertir  Rivière  Hâtée,  en  Otty  River,  Otty  Bay, 

comme  on  peut  le  voir  dans  un  guide  des  pilotes, 
édité  en  1805. 
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§  3.— Le  Sieur  Charles  Denis  de  Vitré.  —  Notes  his¬ 
toriques. 


Le  premier  seigneur  du  Bic  fut  donc  le  Sieur  Char¬ 
les  Denis  de  Vitré,  conseiller  au  Conseil  Souverain 
de  la  Nouvelle-France.  Bien  qu’il  n’ait  jamais  ré¬ 
sidé  dans  son  domaine  et  que,  probablement,  il  se 
soit  contenté  d’y  venir  en  passant,  pour  surveiller  ses 
intérêts,  confiés  au  Sieur  Jean  Gaignon,  on  aimera 
sans  doute  à  faire  plus  ample  connaissance  avec  ce 
personnage,  dont  le  nom  est  inscrit  aux  premières 
pages  de  l’histoire  du  Canada. 

Cependant,  les  cadres  de  cet  ouvrage  ne  nous  per¬ 
mettant  pas  d’entrer  dans  trop  de  détails,  nous  pre¬ 
nons  la  liberté  de  renvoyer  le  lecteur  à  une  étude  in¬ 
téressante,  publiée,  au  mois  d’août  1918,  dans  le  Bul¬ 
letin  des  Recherches  Historiques,  par  le  Comman¬ 
deur  Pierre-Georges  Roy,  Archiviste  de  la  Province. 
L’auteur,  dont  la  bienveillance  nous  est  déjà  si  bien 
connue,  nous  pardonnera  d’y  puiser  nous-même  quel¬ 
ques  notes.  Jointes  à  celles  que  nous  avons  emprun¬ 
tées  à  l’Histoire  des  Canadiens-Français  de  Benja¬ 
min  Suite,  elles  feront  la  matière  du  présent  article. 

Notre  premier  seigneur  était  fils  de  Simon  Denis 
de  Vitré  et  de  Marie-Jeanne  Dubreuil,  de  St-Vincent 
de  Tours,  en  France.  Cette  dernière  étant  morte  en 
1639,  laissant  à  son  époux  deux  fils,  Charles  et  Pier¬ 
re,  Simon  Denis  de  Vitré  épousa  la  veuve 
Du  Tartre  et,  quelques  années  plus  tard,  pas¬ 
sa  au  Canada.  En  1650,  il  était  à  Québec,  et  se 
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faisait  concéder,  par  les  Jésuites,  dans  leur  seigneu¬ 
rie  de  Notre-Dame  des  Anges,  une  grande  étendue 
de  terre,  qui  prit  le  nom  de  Ferme  de  la  Trinité.  En 
1652,  alors  qu’il  était  en  Acadie,  exploitant,  avec  son 
beau-frère,  François  Du  Tartre,  les  pêches  sédentai¬ 
res  qu’ils  y  avaient  établies,  il  fut  fait  prisonnier  par 
les  Anglais.  On  le  retrouve  à  Québec,  en  1657,  cul¬ 
tivant  sa  ferme  du  Cap-Diamant,  située  à  l’endroit 
où  est  aujourd’hui  la  citadelle,  et  y  possédant  un 
moulin  à  farine.  “Le  4  septembre,  lit-on  dans  le 
Journal  des  Jésuites,  le  moulin  de  M.  Denis,  sur  le 
Cap  aux  Diamants,  commença  à  moudre”.  Voilà,  en 
quelques  lignes,  l’histoire  de  Simon  Denis  de  Vitré, 
père  du  premier  concessionnaire  du  Bic. 

Son  fils,  Charles  Denis,  né  à  Tours,  en  1632,  passa 
au  Canada,  vers  1640,  avec  son  père.  Après  avoir 
terminé  ses  études,  au  collège  des  Jésuites,  à  Qué¬ 
bec,  il  prit  la  direction  de  la  Ferme  de  la  Trinité  où 
il  passa  presque  toute  sa  vie.  Il  se  maria,  à  Québec, 
en  1668,  à  Catherine  (ou  Marie)  Costelneau,  native 
de  Paris. 

Simon  Denis  de  Vitré,  avec  la  collaboration  de  son 
beau-frère,  François  Du  Tartre,  avait  été  le  premier 
canadien  à  établir  des  pêches  sédentaires  en  Acadie. 
Charles  Denis  de  Vitré,  son  fils,  continua  ses  tradi¬ 
tions  et  fut,  avec  le  Sieur  de  la  Bouteillerie,  premier 
seigneur  de  la  Rivière-Ouelle,  un  des  premiers  à  ten¬ 
ter  l’exploitation  de  la  pêche  du  marsouin  et  du  ha¬ 
reng,  dans  le  fleuve  St-Laurent.  On  voit  en  effet  (1) 
qu’en  1698,  le  Sieur  de  la  Bouteillerie  intéressa  Char- 


(1)  Abbé  A.  Michaud:  Les  familles  de  la  Rivière-Ouelle. 
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les  Denis  de  Vitré  à  cette  entreprise  qu’il  voulait 
tenter  sur  les  battures  de  la  Rivière-Ouelle,  et  que 
leurs  efforts  furent  couronnés  de  succès.  Le  Sieur  de 
Vitré  avait  déjà  acquis,  à  cette  date,  une  certaine  ex¬ 
périence  dans  ce  genre  d’exploitation.  Nous  avons  vu, 
dans  l’acte  de  concession  de  sa  seigneurie  du  Bic, 
que  son  but  avoué,  en  demandant  cette  terre  au  gou¬ 
verneur,  était  d’y  faire  “la  pêche  du  hareng  et  autres 
poissons”.  Nous  verrons  plus  loin  qu’il  mit  bien  ce 
projet  à  exécution,  dès  1686,  et  que,  pour  l’aider  dans 
cette  entreprise,  il  s’allia  à  Jean  Gaignon,  dont  nous 
parlerons  aussi  bientôt. 

En  1673,  deux  ans  avant  de  devenir  seigneur  du 
Bic,  le  roi  l’avait  nommé  conseiller  au  Con¬ 
seil  Souverain  de  la  Nouvelle-France.  Le  recense¬ 
ment  fait  en  Canada,  en  1688,  nous  le  montre  vivant 
sur  la  Ferme  de  la  Trinité,  que  lui  avait  léguée  son 
père,  avec  son  épouse,  Marie  Costelneau,  deux  en¬ 
fants,  Marie  et  Catherine,  et  une  servante  de  qua¬ 
torze  ans,  nommée  Marie.  Il  avait,  à  cette  date,  une 
étendue  de  terre  de  vingt  arpents  en  culture,  et  un 
troupeau  de  quatre  bêtes  à  cornes. 

La  même  année,  le  13  novembre  1688,  il  vendit 
son  fief  du  Bic  à  Charles  Aubert  de  la  Chesnaye, 
marchand  bourgeois  de  Québec,  pour  la  somme  de 
2,050  livres  tournois.  (1)  Nous  l’avons  déjà  dit,  et 
nous  le  verrons  avec  plus  de  détails,  dans  un  autre 
article,  le  5  août  1686,  il  l'avait  déjà  affeimé  à  Jean 
Gaignon,  pour  un  terme  de  vingt  ans. 

Enfin,  il  mourut  à  Québec,  muni  des  sacrements 

(1)  La  livre  tournois  valait  à  cette  époque  0.987  francs,  à  peu 
près  vingt  sous. 


100 


LES  ETAPES  D’UNE  PAROISSE 


de  la  sainte  Eglise,  le  3  janvier  1703,  et  fut  inhumé 
dans  le  cimetière  de  l’Hôtel-Dieu.  Son  épouse  était 
décédée  quatre  ans  plus  tôt,  le  13  octobre  1698. 

Charles  Denis  de  Vitré  a  laissé  “plusieurs  enfants” 
d’après  Benjamin  Suite;  “trois  filles  et  un  fils  nommé 
Charles”,  d’après  Monseigneur  Tanguay.  Le  premier 
de  ces  historiens  dit  que  plusieurs  de  ses  descendants 
ont  appartenu  à  la  marine  française.  L’un  d’eux, 
Jean  Denis  de  Vitré,  ancien  capitaine  de  frégate, 
fait  prisonnier  par  les  anglais,  pendant  les  guerres 
de  la  conquête,  eut  le  triste  honneur  de  conduire, 
dans  les  eaux  du  St-Laurent,  en  1759,  la  flotte  de 
Saunders  qui  portait  l’armée  du  général  Wolfe. 
L’Angleterre  le  récompensa  magnifiquement  de  cette 
trahison  qui  ternit  la  gloire  du  beau  nom  qu’il  por¬ 
tait. 

Voilà,  bien  en  résumé,  l’histoire  du  premier  sei¬ 
gneur  du  Bic.  L’auteur  d’un  article  paru,  dans  le 
Bulletin  des  Recherches  Historiques,  en  1911,  se  de¬ 
mande  “pourquoi  le  sieur  de  Vitré  s’était  fait  con¬ 
céder  cette  seigneurie  isolée  du  pays,  qui  reposait 
encore  dans  la  sérénité  du  sommeil  primitif  ? — Il  est 
permis  de  supposer,  répond-il,  que,  partageant  les 
idées  du  baron  d’Avaugour  et  du  célèbre  ingénieur 
Vauban,  il  attribuait  au  Bic  un  rôle  important  dans 
les  plans  de  défense  pour  consolider  la  puissance 
française  en  Canada;  qu’il  avait  l’espoir  de  voir  le 
magnifique  havre  dans  son  nouveau  domaine  deve¬ 
nir,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  le  port 
destiné  à  recevoir  les  effets  venant  de  France  et  les 
vaisseaux  du  roi  maîtres  du  fleuve”.... 
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II  est  possible,  en  effet,  que  le  Sieur  de  Vitré  par¬ 
tageât  ces  vues  enthousiastes  du  troisième  gouver¬ 
neur  du  Canada  et  du  maréchal  de  Vauban;  mais  il 
suffit  de  connaître  le  genre  de  commerce  auquel  s’é¬ 
taient  livrés  son  père  et  son  oncle  Du  Tartre,  et  de 
lire  l’acte  de  concession  de  son  domaine  du  Bic,  pour 
nous  convaincre  qu’il  avait  surtout  en  vue  l’exploi¬ 
tation  des  pêcheries  de  marsouin  et  de  hareng,  sur 
les  battures  de  la  baie  du  Bic.  Les  articles  suivants 
confirmeront  d’ailleurs  cette  supposition. 
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g  4. — Le  premier  censitaire  du  Sieur  de  Vitré.  Une 
famille,  au  Bic,  en  1686. — “L  homme  aux  dou¬ 
ze  enfants”. — Jean  Gaignon. — Notes  biogra¬ 
phiques. 


D’après  les  lois  en  vigueur,  sous  le  régime  féodal, 
le  seigneur  devait  résider  dans  son  domaine.  Non 
seulement  il  devait  résider  lui-même,  mais  il  avait 
pris  l’engagement  de  “faire  tenir  feu  et  lieu  par  ses 
tenanciers,  sur  les  concessions”  qu’il  leur  consenti¬ 
rait.  “A  défaut  de  ce  faire,  le  roi  rentrait  de  plein 
droit  en  possession  de  ces  terres”.  Bien  plus,  le  sei¬ 
gneur  devait  concéder  “sous  peine  de  forfaiture  . 
S’il  ne  le  faisait  pas,  la  concession,  signée  par  le  gou¬ 
verneur  et  confirmée  par  le  roi,  pouvait  être  annulée. 
Mais  il  n’arriva  pas  souvent  que  cette  loi  sage  eut 
une  sanction.  A  cette  époque,  comme  aujourd  hui, 
il  y  avait  “avec  le  ciel  des  accommodements  — 

Ce  n’est  cependant  pas  au  premier  seigneur  du  Bic 
ou’on  pourrait  reprocher  d’avoir  profité  de  ces  adou¬ 
cissements  aux  rigueurs  de  la  loi.  Car,  quelques  an¬ 
nées  seulement  après  la  concession  de  son  domaine, 
il  avait  un  censitaire  qui  tenait  “feu  et  lieu  .  M  si 
lui-même  ne  résidait  pas  personnellement  dans  sa 
seigneurie,  il  y  avait  un  représentant  dans  la  per¬ 
sonne  de  son  fermier  et  associé.  ^ 

Qui  était  ce  fermier  du  Sieur  de  Vitre,  qui  fut  en 
même  temps  le  premier  habitant  du  Bic  .  _  Quan 
on  fait  l’histoire  d’une  paroisse  ou  d’une  région,  la 
première  question  qu’on  se  pose  est  bien  celle-ci  . 
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quels  en  furent  les  premiers  habitants  ?  Nos  lec¬ 
teurs  ont  dû  se  la  poser  eux-mêmes,  en  commençant 
la  lecture  de  cette  monographie.  Il  y  a,  dans  les 
pages  qui  vont  suivre,  de  quoi  satisfaire  leur  curio¬ 
sité  bien  légitime. 

Le  recensement  fait  dans  la  Nouvelle-France,  en 
1688,  le  deuxième  depuis  rétablissement  de  la  colo¬ 
nie,  nous  avait  déjà  appris  qu’il  y  avait,  cette  année- 
là,  des  habitants,  dans  la  seigneurie  du  Bic.  Ce  dé¬ 
nombrement  donnait,  en  effet,  aux  deux  seigneuries 
réunies  du  Sieur  de  Vitré,  Le  Bic  et  la  Rivière-du- 
Loup,  une  population  de  quatorze  âmes. 

Plus  tard,  en  1911,  une  étude,  publiée  dans  le  Bul¬ 
letin  des  Recherches  Historiques,  et  ayant  pour  titre 
Notes  sur  les  seigneuries  du  district  de  Rimouski, 
donnait  de  nouvelles  précisions.  D’après  l’auteur, 
ces  quatorze  âmes  n’auraient  formé  qu’une  seule  fa¬ 
mille,  composée  du  père,  de  la  mère  et  de  douze 
enfants;  et  c’est  au  Bic,  ou  à  la  Rivière-du-Loup, 
qu’aurait  vécu  cette  famille  véritablement  canadien¬ 
ne.  Mais  citons  textuellement  le  Bulletin  des  Recher¬ 
ches  Historiques. 

“Le  recensement  qui  fut  fait  au  Canada  en  1688, 
donna  une  population  totale  de  11,562  âmes,  accu¬ 
sant  une  diminution  de  701  âmes  sur  celui  fait  trois 
ans  auparavant.  C’est  dans  ce  recensement  que  l’on 
trouve  le  premier  indice  du  District  de  Rimouski  : 
Rivière  du  Long-Bic”,  avec  cette  statistique  :  “un 
homme,  une  femme,  avec  douze  enfants,  dont  deux 
de  plus  de  quinze  ans  et  deux  de  moins;  deux  mai¬ 
sons;  deux  cent  trente-deux  arpents  en  culture;  ré- 
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coïtés  six  cent  soixante  minots  de  blé,  vingt  minots 
d’autres  grains;  trente-six  bêtes  à  cornes  et  dix  co¬ 
chons”. 

“Quel  était  ce  père  de  douze  enfants  qui  n’avait 
que  faire  de  la  loi  Mercier  pour  tailler  des  lots  à  sa 
progéniture  ?  En  quel  endroit  de  la  Rivière  du  Loup 

au  Bic  avait-il  établi  ses  pénates  ? .  J’ai  posé  ces 

deux  questions  à  notre  infatigable  chercheur,  Mon¬ 
sieur  Benjamin  Suite,  et  voici  quelle  a  été  sa  réponse  : 
“J’ai  perdu  mes  peines  à  chercher  l’homme  avec 
“douze  enfants,  mais  je  ne  dis  pas  qu’il  est  introuva¬ 
ble.  Il  peut  se  rencontrer  au  moment  où  l’on  s’y  at¬ 
tend  le  moins.  Je  ne  vous  conseille  pas  de  chercher, 
“dans  une  botte  de  paille  une  aiguille,  mais  il  doit  y 
“avoir  dans  les  archives  de  M.  Brymner  des  rensei¬ 
gnements  sur  ce  premier  colon  du  Bic”. 

“Quoiqu’il  en  soit,  continue  hauteur  de  cette  étu¬ 
de,  on  ne  peut  supposer  que  c’était  dans  le  domaine 
du  Sieur  de  Cordonnière  (Rimouski),  que  le  colon 
à  la  nombreuse  famille  dont  il  est  question  dans  le 
recensement  de  1688,  avait  fixé  sa  demeure;  car  c’est 
un  fait  généralement  reconnu  que  le  premier  “blanc” 
qui  est  venu  planter  sa  tente  dans  ce  qui  devait  être 
plus  tard  la  paroisse,  et  plus  tard  encore  la  ville  de 
Saint-Germain  de  Rimouski,  a  été  Réné  Lepage,  deu¬ 
xième  seigneur  de  Rimouski”. 

Et  l’auteur  en  concluait  que  cette  famille  devait 
demeurer,  soit  au  Bic,  soit  à  la  Rivière  du  Loup. 
Une  observation  est  nécessaire,  avant  de  répondre 
à  la  question  posée  à  feu  Benjamin  Suite  et  qui  ne 
paraît  pas  encore  avoir  eu  de  solution.  En  réalisant, 
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avec  attention,  l’extrait  ci-dessus  du  recensement  de 
1688,  on  sent  qu’il  manque  quelque  chose  à  ce  texte  : 
“Un  homme,  une  femme,  avec  douze  enfants,  dont 

deux  de  plus  de  quinze  ans  et  deux  de  moins . ” 

Ceux  qui  ont  l’âge  de  raison  ne  peuvent  manquer 
d’admirer  ce  phénomène  peu  ordinaire  de  six  ju¬ 
meaux,  tous  parvenu  à  l’âge  de  quinze  ans .  Le 

premier  colon  du  Bic,  s’il  n’était  pas  un  Mormon, 

était  sûrement  un  patriote . Cependant  on  ne  peut 

l’être  à  ce  point  !  Il  faut  plutôt  supposer  que  le 
texte  n’est  pas  complet.  Ajoutons  le  chiffre  quatre, 
après  le  mot  moins,  et  cela  devient  normal,  tout  en 
restant  beau . 

Après  cette  observation,  voyons  que  “l’homme  aux 
douze  enfants”  a  été  enfin  trouvé:  non  pas  “dans 
les  archives  de  M.  Brymner”,  mais  dans  celles  du 
Palais  de  Justice  de  Québec.  On  pourra  lire,  dans 
un  autre  article,  le  document  qui  nous  a  valu  cette 
précieuse  découverte.  En  attendant,  disons  tout  de 
suite  qu’il  se  nommait  Jean  Gagnon  ou  Gaignon,  et 
qu’il  habitait,  avant  1686,  les  bords  de  la  baie  du 
Bic,  probablement  la  Pointe  du  Vieux-Bic,  sur  la¬ 
quelle  il  avait  construit  deux  maisons. 

Notre  premier  colon  était  fils  de  Pierre  Gagnon 
et  de  Vincente  Desvarieux,  et  petit  fils  de  Jean,  le 
premier  ancêtre  canadien.  Né  à  Québec,  en  1643, 
il  avait  épousé  Marguerite  Racine,  au  même  lieu.  En 
1675,  le  Sieur  Charles  Denis  de  Vitré  ayant  concédé 
la  seigneurie  du  Bic,  tant  pour  y  faire  la  pêche  du 
hareng  et  du  marsouin,  que  pour  y  défricher  la  terre, 
il  est  naturel  de  supposer  qu’il  a  cherché,  tout  de  sui- 
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te,  en  même  temps  que  des  censitaires,  des  hommes 
capables  d’exploiter  les  pêcheries  de  son  domaine. 

Par  quel  concours  de  circonstances  son  choix  tom¬ 
ba-t-il  sur  Jean  Gaignon  ?  Nous  ne  saurions  le  dire 
et  cela  importe  peu.  Il  est  cependant  une  coinci¬ 
dence  qui  mérite  d’être  notée.  En  1688,  c’est-à-dire 
deux  ans  après  le  contrat  entre  le  Sieur  de  Vitré  et 
notre  Jean  Gaignon,  Pierre  Lessard,  beau-frère  de 
ce  dernier  —  il  avait  épousé  Barbe  Fortin,  veuve  de 
Pierre  Gagnon,  —  concédait  la  Pointe-au-Père,  près 
de  Rimouski. 

Cherchons  plutôt  la  date  approximative  de  l’arri¬ 
vée  de  notre  premier  colon,  dans  la  seigneurie  du 
Bic.  Il  serait  difficile  en  effet  d’assigner  à  cet  évè¬ 
nement  une  date  absolument  précise.  Il  parait  bien 
probable,  cependant,  que  ce  fut  entre  les  années 
1675  et  1680. 

La  concession  de  Charles  Denis  de  Vitré  date  de 
1675,  et  l’on  sait  que  le  seigneur  devait  résider  dans 
son  domaine.  On  peut  donc  supposer  que  le  premier 
seigneur,  pour  se  conformer  à  la  loi,  s  est  mis  aussi¬ 
tôt  en  mesure  de  s’y  créer  un  établissement,  et  cela 

avec  le  concours  de  Jean  Gaignon. 

Cette  supposition  devient  presqu’une  certitude, 
quand  on  se  rappelle,  qu’en  1686,  Jean  Gaignon,  1  u- 
nique  colon  du  Bic,  avait  une  superficie  de  cent 
trente-deux  arpents  de  terre  en  culture.  A  cette 
époque  surtout,  ce  n’était  pas  dans  une  couple  d  an¬ 
nées  qu’on  pouvait  faire  un  défrichement  aussi  con¬ 
sidérable.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  d’exagération  a 
supposer  un  travail  d’au  moins  six  ans,  pour  1  orga- 
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nisation  d’une  ferme  de  cette  étendue.  Dans  ce  cas, 
Jean  Gaignon  serait  arrivé  au  Bic  en  1680. 

En  tout  cas,  il  y  était  au  mois  d’août  1686  :  un 
document,  que  nous  citerons  dans  l’article  suivant,  en 
fait  foi.  Il  devait  y  être  même  depuis  quelque 
temps,  puisque  le  même  document  dit  qu’il  résidait 
“ordinairement  au  Bic”, 

Et  que  faisait  Jean  Gaignon,  dans  la  seigneurie 
du  Sieur  de  Vitré,  à  la  fin  du  dix  septième  siècle  ? 
11  y  cultivait  la  terre  en  même  temps  qu’il  se  livrait 
à  la  pêche  du  hareng  et  du  marsouin,  sur  les  battures 
de  la  baie.  On  dirait  que  cette  occupation  a  été 
commune  à  tous  les  premiers  seigneurs  du  Bic.  Un 
peu  moins  de  cent  ans  plus  tard,  nous  voyons,  en 
effet,  Charles  D’Auteuil  s’y  livrer,  pour  la  marquise 
d’Albergatti-Vezza,  devenue  propriétaire  du  fief  du 
Bic,  et  se  servir,  probablement,  des  restes  de  cons¬ 
tructions  de  Jean  Gaignon  et  du  premier  seigneur. 

En  1698,  douze  ans  après  son  engagement  au 
Sieur  de  Vitré,  on  trouve  encore  Jean  Gaignon  au 
Bic.  Ses  enfants  plus  âgés  avaient  probablement 
contracté  mariage  et  vivaient  avec  lui,  puisque  le 
recensement  de  cette  année  donnait,  cette  fois,  une 
population  de  vingt-deux  âmes  aux  deux  seigneuries 
réunies  du  sieur  de  Vitré,  le  Bic  et  la  Rivière  du  Loup. 
Ces  vingt-deux  âmes  se  répartissaient  comme  suit  : 
dix-sept  hommes  et  cinq  femmes.  Quelques-uns  de 
ces  dix-sept  hommes  pouvaient  être  aussi  des  em¬ 
ployés  que  le  seigneur  avait  mis  à  la  disposition  de 
Gaignon,  pour  l’aider  à  exploiter  son  vaste  domaine. 
On  verra  en  effet,  dans  l’article  suivant,  que  le  sei- 
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gneur  et  son  fermier  devaient  fournir  chacun  un 
homme. 

Mais  en  1700,  lors  du  troisième  recensement  de 
la  colonie,  la  seigneurie  du  Bic  et  celle  de  la  Rivière 
du  Loup  étaient  inhabitées.  Jean  Gaignon  avait 
donc  quitté,  avant  même  que  le  terme  de  son  con¬ 
trat  fût  expiré.  Qu’est-ce  qui  le  détermina  à  par¬ 
tir  ?  Peut-être  les  incursions  des  Iroquois  et  leurs 
entreprises  contre  les  colons  français,  devenues  plus 
fréquentes  que  jamais.  On  était  en  effet  à  l’époque 
du  traité  de  Montréal.  Nos  lecteurs  savent  qu’il  fut 
signé  au  moment  où  la  situation  était  devenue  le 
plus  critique. 

Peut-être  aussi  fut-il  forcé,  par  la  maladie  ou  le 
vieil  âge,  de  rompre  son  engagement  avec  le  succes¬ 
seur  du  Sieur  de  Vitré.  Le  fait  qu’il  mourut  au  Châ- 
teau-Richer,  au  mois  d’octobre  1699,  donnerait  au 
moins  un  peu  de  probabilité  à  cette  hypothèse.  Il 
fut  inhumé  au  Cap-Tourmente,  le  27  octobre  de  cette 
année.  Jean  Gaignon  a  laissé  une  très  nombreuse 
postérité  qu’on  trouve  aujourd’hui  dans  tout  le  bas 
de  Québec.  Il  ne  faudrait  pas  confondre  toutefois 
les  descendants  de  Pierre  Gagnon  avec  ceux  de  Ro¬ 
bert,  l’ancêtre  des  Gagnon  dit  Belles-Isles,  si  nom¬ 
breux  dans  la  région  Rimouski-Témiscouata. 
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§  5. — Accord  entre  Jean  Gaignon  et  le  Sieur  de 
Vitré. — Minute  de  Génaple. — Affermage  de  la 
seigneurie  du  Bic. 


Nos  lecteurs  aimeront  sans  doute  à  lire  le  docu¬ 
ment  qui  nous  a  mis  sur  la  piste  de  “l’homme  aux 
douze  enfants”.  Nous  allons  le  citer  textuellement 
dans  le  présent  paragraphe.  Si,  après  avoir  lu  cette 
pièce  historique,  on  veut  bien  consulter  le  Diction¬ 
naire  Généalogique,  de  Monseigneur  Tanguay,  on 
verra  que  ce  Jean  Gaignon  ne  peut  être  que  le  fils 
de  Pierre  et  de  Rénée  Royer.  C’est  le  seul  de  ce 
nom  qui,  en  1686,  avait  une  famille  aussi  nombreuse. 

Voici  donc  l’accord  qu’il  fit,  par  acte  sous  seing 
privé,  avec  le  Sieur  de  Vitré,  le  5  août  1686. 

“Accord  fait  entre  Jean  Gaignon  et  le  Sr.  de  Vitré 
pour  sa  terre  du  Bic,  savoir  que  le  dit  Jean  Gaignon 
s’engage  de  son  bon  gré  et  volonté  prendre  la  dite 
terre  du  Bic  avec  les  circonstances  et  dépendances 
pour  et  pendant  l’espace  de  vingt  ans  à  commencer 
dès  à  présent  le  tout  à  moitié  de  profit  tant  de  la 
traite  que  de  tout  autres  choses  généralement  quel¬ 
conques  en  remboursant  par  le  dit  preneur  les  avan¬ 
ces  ci-devant  faits  tant  des  marchandises  quy  se 
montent  à  mille  quatre  cent  vingt  sept  dix  sols  que 
l’estimation  des  traveaux  et  bâtimens  dont  nous  som¬ 
mes  convenus  à  la  somme  de  huit  cents  livies  poin 
toutes  choses  à  cet  égard  lesquels  rembouisements 
faits  le  surplus  des  augmentations  seront  estiméb  à 
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moytié  de  profit  ainsy  que  toutes  autres  choses  entre 
le  dit  Gaignon  et  le  Sr.  de  Vitré  durant  le  dit  temps 
et  le  dit  Sr.  de  Vitré  s’oblige  de  procurer  la  vente 
de  toutes  choses  revenant  de  la  dite  terre  au  tans 
qu’il  sera  en  son  pouvoir  pour  en  tenir  conte  au  d. 
Sr.  Jean  Gaignon  et  s’oblige  seulement  le  dit  Sr.  de 
Vitré  de  fournir  un  homme  à  ces  gages  durant  le  dit 
temps  et  le  dit  Jean  Gaignon  au  surplus  et  le  tout 
à  ses  soins  fait  le  cinquième  août  1686. 

“C.  de  Vitré” 

“Jean  Gaignon”. 

Le  3  septembre  de  la  même  année  1686,  Génaple, 
notaire  royal,  dressa,  en  faveur  des  deux  contrac¬ 
tants,  un  nouveau  traité,  qui  amendait  un  peu  le  pre¬ 
mier.  Il  y  était  stipulé  qu’un  deuxième  aide  serait 
fourni  à  Jean  Gaignon,  entretenu  à  frais  communs 
par  les  deux  signataires  de  l’acte  d’accord. 

Voici  ce  document  : 

“Par  devant  François  Genaple  nottaire  garde  notes 
du  Roi  en  la  prévosté  de  Québec  en  la  Nouvelle- 
France  soussigné  furent  présent  Mr.  de  Vitré  con¬ 
seiller  du  Roi  au  Conseil  Souverain  de  ce  pays  et 
Jean  Gaignon  demeurant  ordinairement  au  Rie  dé¬ 
nommé  en  l’autre  part  lesquels  ont  reconnu  et  con¬ 
fessé  avoir  fait  ensemble  le  traitté  contenu  en  l’autre 
dite  part  et  signé  de  leurs  mains  lequel  est  escrit  de 
celle  du  dit  Sieur  de  Vitré  et  qu’ils  promettent  et 
sobligent  chacun  en  droit  soi  sous  l’obligation  et 
hypothèque  de  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir 
entretenir  de  point  en  point  selon  sa  forme  et  teneur 


SOUS  LA  TENURE  SEIGNEURIALE 


113 


estant  convenu  en  outre  qu’outre  l’homme  que  le  dit 
Sieur  de  Vitré  s’oblige  par  icelui  d’entretenir  à  ses 
frais,  il  en  entretiendra  encore  un  autre  à  moitié 
frais  avec  le  dit  Gaignon. 

“Car  ainsi  &c.  Promettant  &c.  Obligeant  &c.  Re¬ 
nonçant  &c.  Fait  et  passé  au  dit  Québec  en  l’étude 
du  d.  notaire  avant  midi  le  troisième  septembre  mil 
six  cent  quatre  vingt  six  présence  des  sieurs  Boute- 
ville  et  Carré  marchands  en  cette  ville  tesmoings  qui 
ont  avec  les  d.  partyes  signé. 

“C.  Denys  de  Vitré” 
“Jean  Gaignon” 
“Bouteville” 

“Carré” 

“Genaple”. 


Des  deux  pièces  précédentes,  il  ressort  bien  clai¬ 
rement  que,  le  5  août  1686,  le  Sieur  de  Vitré  possé¬ 
dait,  dans  sa  seigneurie  du  Bic,  des  améliorations, 
consistant  en  bâtiments  et  travaux  de  défriche¬ 
ment,  pour  une  valeur  de  huit  cents  livres.  Cette 
circonstance  nous  autorise  à  supposer  que  le  seigneur 
avait  commencé,  depuis  quelques  années  déjà,  le 
défrichement  de  ses  terres.  On  peut  même  croire 
que  c’est  Jean  Gaignon  lui-même,  travaillant  à  sa¬ 
laire,  pour  le  Sieur  de  Vitré,  qui  avait  fait  ces  tra¬ 
vaux  de  défrichement. 

Il  en  résulte  aussi,  que  Jean  Gaignon,  travaillant 
pour  le  compte  du  seigneur,  avait  fait  des  déboursés 
considérables,  estimés,  dans  l’acte  d  accord,  à  mille 
quatre  cent  vingt-sept  dix  sols. 
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Il  est  possible  que,  ennuyés  tous  deux  de  cette  si¬ 
tuation,  le  premier  voulant  se  débarrasser  des  tra¬ 
casseries  de  l’administration  d’une  ferme  aussi  éloi¬ 
gnée  ;  le  second  espérant  se  créer  un  revenu  plus  con¬ 
sidérable,  ils  aient  été  amenés  à  faire  le  traité  du  5 
août  1686,  confirmé  par  celui  du  3  septembre  suivant. 

Deux  mois  après  ce  dernier  traité,  le  Sieur  de  Vitré 
transportait  sa  seigneurie  à  Charles  Aubert  de  la 
Chesnaye,  à  la  condition,  pour  celui-ci,  de  respecter 
les  conventions  faites  avec  Gaignon,  au  mois  de  sep¬ 
tembre  précédent. 

Jean  Gaignon  demeura  au  Bic  jusqu’en  1699. 
Après  son  départ,  la  seigneurie  redevint  déserte.  Il 
devait  se  passer  cinquante  ans,  avant  qu’elle  fût 
habitée  de  nouveau  ;  et  près  de  deux  cents  ans  avant 
qu’on  pût  retrouver,  sur  les  bords  de  la  belle  baie 
du  Bic,  des  fermes  de  deux  cent  trente  arpents  en 
culture  et  des  troupeaux  de  trente-six  bêtes  à  cornes. 
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§  6. — Le  deuxième  seigneur  du  Bic. — Charles  Au¬ 
bert  de  la  Chesnaye. — Son  titre  à  la  possession 
de  ce  fief. 


Des  mains  du  Sieur  Charles  Denis  de  Vitré,  la  sei¬ 
gneurie  du  Bic  passa  dans  celles  de  Charles  Aubert 
de  la  Chesnaye,  son  collègue  au  Conseil  Souverain 
de  la  Nouvelle-France,  et  le  fondateur  d’une  des  fa¬ 
milles  les  plus  distinguées  de  notre  pays. 

Nos  lecteurs  voudront  lire  en  entier  l’acte  de  cette 
vente,  consentie  devant  le  notaire  Rageot,  successeur 
de  Peuvret,  à  titre  de  garde-notes  du  roi. 

“Par  devant  Gilles  Rageot  Nottaire  Garde  notes 
du  Roy  notre  Sire  en  le  Prévosté  de  Québec  en  la 
Nouvelle  France  furent  présents  en  leurs  personnes 
Monsieur  Mtre,  Charles  Denys  Escuier  sieur  de  Vitré 
conseiller  du  Roi  au  Conseil  Souverain  de  ce  pays 
et  Dame  Catherine  de  Lostelneau  son  épouse  de  lui 
dûment  autorisée  pour  l’effet  des  présentes  demeu¬ 
rant  en  leur  hôtel  en  cette  ville  lesquels  volontaire¬ 
ment  et  solidairement  l’un  pour  l’autre  l’un  d’eux 
seul  pour  le  tout  sans  division  ni  discussion  aux  re¬ 
nonciations  requises  ont  recognu  et  confessé  avoir 
vendu  quitté  cédé  transporté  et  délaissé  comme  par 
ces  présentes  quittent  cèdent  transportent  et  délais¬ 
sent  du  tout  dès  maintenant  à  toujours  et  promettent 
garantir  de  tous  troubles  dettes  hypothèques  et  au¬ 
tres  empêchements  généralement  quelconques  et  fai¬ 
re  jouir  paisiblement  à  noble  homme  Charles  Aubert 
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sieur  de  la  Chenaye  marchand  bourgeois  de  cette 
dite  ville  présent  et  acceptant  et  acquéreur  pour  lui 
et  ses  hoirs  ou  ayans  cause  deux  lieux  de  terre  de 
front  le  long  du  fleuve  St-Laurent  du  costé  du  sud 
à  prendre  du  milieu  de  la  largeur  de  la  rivière  appe¬ 
lée  Mitis  et  qui  s’appellera  dorénavant  la  rivière  d.... 

.  en  montant  le  d.  fleuve  et  deux  lieux  de 

profondeur,  ensemble  l’île  du  Bick  qui  est  vis-à-vis 
avec  le  droit  de  chasse  et  celui  de  traite  avec  les 
sauvages.  Les  d.  deux  lieux  de  terre  de  front  sur 

pareille  profondeur  joignant  d’un  côté  à . 

d’au,  costé . d’un  bout  le  d.  fleuve  d’autre 

la  fin  de  la  d.  profondeur  le  tout  ainsi  qu’il  se  pour¬ 
suit  et  comporte  circonstances  et  dépendances  con¬ 
tenu  au  tiltre  de  concession  d’icelle  sans  en  rien  ré¬ 
server  ni  retenir  avec  tous  droits  de  fief  seigneurie 
et  justice  relevant  du  château  St.  Louis  de  Québec 
chargé  des  droits  et  redevances  acoutumé  et  au  désir 
de  la  coustume  de  la  prévosté  et  vicomté  de  paris 
que  la  foi  et  hommage  aux  autres  charges  clauses  et 
conditions  portées  par  le  tiltre  de  concession  des  di¬ 
tes  terres  et  seigneuries  aux  dits  vendeurs  apparte¬ 
nant  par  tiltre  de  concession  de  Monseigneur  de 
Frontenac  ci-devant  gouverneur  et  Lieutenant  Géné¬ 
ral  pour  Sa  Majesté  en  ce  pays  en  date  du  sixième 
mai  mil  six  cent  soixante  quinze  signé  Frontenac  et 
scellé  du  sceau  et  armes.  Et  plus  bas  par  Monsei¬ 
gneur  Lechasseur,  le  d.  tiltre  confirmé  par  arrêt  du 
conseil  d’état  du  roi  du  dixième  mai  mil  six  cent  soi¬ 
xante  quinze  régistre  au  d.  Conseil  Souverain  de  ce 
pays  suivant  son  arrêt  du  trentième  septembre  au  d. 
an  1675  suivant  l’acte  d’enrégistrement  signé  Peu- 
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vret  avec  paraphe  quites  des  charges  et  redevances 
du  passé  jusqu’à  hui  pour  en  jouir  faire  et  disposer 
par  le  d.  sieur  acquéreur  ses  d.  hoirs  ou  ayens  cause 
ainsi  que  bon  lui  semblera  au  moyen  des  présentes; 
cette  vente  cession  et  transport  faite  aux  d.  charges 
et  redevances  pour  l’avenir,  et  outre  pour  et  moyen¬ 
nant  le  prix  et  somme  de  deux  mille  cinquante  livres 
tournois  que  les  dits  sieur  et  dame  vendeurs  en  ont 
reconnu  et  confessé  avoir  eu  et  reçu  du  d.  sieur  ac¬ 
quéreur  dès  longtemps  y  a  et  pour  estre  de  compte 
qu’ils  auraient  fait  ensemble  avant  ces  présentes  de 
toutes  sortes  de  dettes  que  les  d.  sieur  et  dame  ven¬ 
deurs  se  sont  trouvés  redevables  au  sr.  acquéreur  et 
de  toutes  sortes  d’affaires  qu’ils  ont  eu  par  ensemble 
de  tout  le  passé  jusqu’à  ce  jour  sy  comme  &c.  dont 
&c.  et  au  moyen  des  présentes  les  d.  parties  se  tien¬ 
nent  quittent  et  déchargent  respectivement  l’un  en¬ 
vers  l’autre  de  toutes  choses  généralement  quelcon¬ 
ques. 

“Estant  accordé  entre  les  parties  que  le  bail  à 
loyer  de  la  d.  terre  et  seigneurie  par  le  d.  sieur  ven¬ 
deur  à  Jean  Gaignon,  passé  devant  Genaple  notaire 
au  d.  Québec  en  date  du  vingt-troisième  juin  de  l’an¬ 
née  dernière  mil  six  cent  quatre  vingt  sept  pour  le 
temps  et  terme  y  mentionné  et  aux  conditions  char¬ 
ges  et  redevances  annuelles  y  contenues  aura  son 
exécution  en  n’en  recevant  par  le  dit  sieur  de  la 
Chenave  ses  hoirs  ou  ayans  cause  à  l’advenir  les  re¬ 
venus  et  la  ferme  que  le  d.  Gaignon  est  obligé  d’en 
faire  et  payer  annuellement  au  désir  du  d.  bail. 

“Et  se  faisant  les  dits  sieur  et  dame  vendeur  ont 
présentement  mis  ès  mains  du  d.  sieur  acquéreur  le 
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d.  tiltre  de  concession  ci-dessus  daté  concernant  la 
propriété  et  jouissance  de  la  d.  vente  le  mettant  du 
tout  en  leur  lieu  et  place  droit  nom  raison  et  action 
transportant  en  oultre  tous  droits  &c.  dessaisissant 
&c.  Voulant  &c.  le  procureur  le  porteur  &c.  donnant 
pouvoir  &c.  Promettant  &c.  Obligeant  solidairement 
&c.  Renonçant  &c. 

“Fait  et  passé  au  d.  Québec  Etude  du  d.  notaire 
avant  midi  le  treizième  novembre  mil  six  cent  qua¬ 
tre  vingt  huit  ès  présence  de  M.  Réné  Hubert  huissier 
du  d.  conseil  et  de  Pierre  Leroux  tesmoins  demeu¬ 
rant  au  dit  Québec  qui  ont  avec  les  parties  et  notaiie 
signé. 

“C.  Denys  de  Vitré” 
“Charles  Aubert  de 

la  Chenaye” 
“De  Lostelneau” 
“Hubert  Lostelneau” 
“Pierre  Leroux” 

“RAGEOT”. 

On  nous  pardonnera  cette  longue  citation.  Il  nous 
a  semblé  que  ces  pièces  historiques  devant  passer  à 
la  postérité,  il  vaut  mieux  les  reproduire  en  entier 
que  de  les  résumer:  Traduttore,  traditore,  dit  avec 
raison  le  proverbe  italien.  D’ailleurs  n’est-il  pas  vrai 
que  ce  sont  ces  documents-là  seuls  qui  ont  une  valeur 
incontestable  dans  l’histoire  ? 

L’acte  de  vente  ci-dessus  transporta  donc  au  Sieur 
Charles  Aubert  de  la  Chesnaye  la  seigneurie  du 
Sieur  de  Vitré.  Elle  devait  demeurer  plus  d’un  siè¬ 
cle,  entre  ses  mains  et  celles  de  ses  descendants. 
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Charles  Aubert  continua-t-il  l’exploitation  com¬ 
mencée  par  son  prédécesseur  ?  Oui,  certainement, 
jusqu’en  1698  ou  1699.  Après  cette  date,  il  semble 
que  non,  si  l’on  en  croit  les  recensements  de  la  Nou¬ 
velle-France.  Mais  cinquante  ans  plus  tard,  nous 
verrons,  sur  les  bords  de  la  baie  du  Bic,  un  manoir 
seigneurial  et  autres  constructions,  quelques  travaux 
de  défrichement  et,  surtout,  des  indices  d’une  indus¬ 
trie  assez  florissante:  celle  de  la  pêche  au  saumon 
et  au  marsouin. 
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§  7. — Le  Sieur  Charles  Aubert  de  la  Chesnaye.  — 
Quelques  notes  biographiques. 


La  famille  Aubert  de  la  Chesnaye  est,  de  toutes 
les  familles  canadiennes,  une  des  plus  considérables 
et  des  plus  estimées.  Elle  a  aujourd’hui  des  repré¬ 
sentants  dans  tous  les  coins  de  notre  province.  Aussi 
nous  croyons  à  propos  de  faire,  en  quelques  lignes, 
la  biographie  de  Charles  Aubert  de  la  Chesnaye, 
deuxième  seigneur  du  Bic,  et  fondateur  de  cette  li¬ 
gnée,  dans  notre  pays. 

Charles  Aubert,  Sieur  de  la  Chesnaye,  naquit  en 
1630,  à  St-Michel,  ville  d’Amiens,  du  mariage  de 
Jacques  Aubert  et  de  Marie  Goupy.  Il  avait  vingt- 
cinq  ans  lorsqu’il  traversa  l’Atlantique,  en  1655,  pour 
venir  s’établir  à  Québec,  en  qualité  de  représentant 
de  la  Compagnie  de  Rouen  d’abord,  puis  de  commis 
de  celle  des  Indes  Occidentales. 

Le  6  février  1664,  il  épousait,  dans  cette  ville, 
Catherine-Gertrude  Couillard,  fille  de  Guillaume, 
dont  il  eut  un  fils,  nommé  Charles,  né  le  17  novem¬ 
bre  1664  et  décédé  dans  l’armée,  en  France,  vers 
1690. 

Le  10  janvier  1688,  il  se  remariait,  dans  la  cathé¬ 
drale  de  Québec,  à  Marie-Louise  Juchereau,  dont  il 
eut  six  enfants.  Enfin  il  convolait  en  troisièmes  no¬ 
ces,  le  11  août  1700,  avec  Marie-Angélique  Denys, 

qui  lui  donna  neuf  enfants. 

Il  fut  l’un  des  premiers  négociants  considérables 
de  Québec,  en  même  temps  que  le  propriétaire  de 
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plusieurs  fiefs  ou  seigneuries.  Le  premier  en  date 
fut  celui  du  lac  Témiscouata,  qu’il  acquit  en  1683; 
et  le  dernier  celui  du  Sic,  qu’il  acheta  du  sieur  Denis 
de  Vitré,  en  1688. 

Le  roi  de  France  lui  accorda  des  titres  de  noblesse, 
en  1693;  et  en  1696,  il  était  appelé  au  Conseil  Sou¬ 
verain  de  la  Nouvelle-France,  à  titre  de  Conseiller 
du  roi. 

Enfin,  il  décéda  à  Québec  le  20  septembre  1702, 
laissant  sa  seigneurie  du  Bic  à  son  fils,  François 
Aubert  de  la  Chesnaye,  seigneur  de  Mille-Vaches, 
qui  périt  tragiquement,  dans  le  naufrage  du  vaisseau 
du  roi,  “Le  Chameau”,  en  1725. 

Après  la  mort  de  François  Aubert,  la  seigneurie  du 
Bic  semble  avoir  été  quelque  temps  sans  propriétaire 
officiel.  Il  se  passa  plus  de  vingt-cinq  années  pen¬ 
dant  lesquelles  elle  parut  un  bien  délaissé.  Ce  n’est 
qu’en  1750,  nous  le  verrons  plus  loin,  que  nous  la 
retrouvons  entre  les  mains  de  Ignace-François-Ga¬ 
briel  Aubert  de  la  Chesnaye,  son  fils. 
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8. — Une  alerte  dans  le  havre  du  Bic,  en  1676. — 
Récit  du  Père  Boucher,  S. J. — Les  récifs  de  l’île 
du  Bic. — Les  naufrages. — Le  récif  Alcide. 
Le  havre  du  Bic  et  les  plans  de  Vauban. 


Cette  période  de  l’histoire  du  Bic  est  bien  celle  sur 
laquelle  nous  ayons  le  moins  de  renseignements. 
Aussi  quels  faits  dignes  d’intéresser  la  postérité  pou¬ 
vaient  bien  se  passer  sur  ce  petit  coin  de  terre,  en¬ 
core  si  ignoré,  et  couvert  d’épaisses  forêts,  comme 
d’ailleurs  toute  la  région  du  bas  St-Laurent  ? 

C’est  à  peine  si,  de  temps  à  autre,  le  Journal  ou 
les  Relations  des  Jésuites  nous  apprennent  le  passage 
de  quelques-uns  de  ces  courageux  missionnaires, 
dans  le  port  du  Bic,  que  sa  situation  remarquable 
désignait  déjà  à  l’attention  de  tous  les  voyageurs. 

En  1676,  le  Père  Boucher,  accompagné  de  quel¬ 
ques  confrères  et  de  matelots  qui  les  conduisaient,  y 
essuya  un  naufrage  qu’il  a  raconté  dans  les  Relations. 
Ces  vaillants  religieux  se  rendaient  à  Tadoussac, 
pour  y  exercer  leur  saint  ministère,  lorsqu  une  vio¬ 
lente  tempête  vint  assaillir  le  vaisseau  qui  ïespor- 
tait,  et  le  jeta  sur  un  récif  situé  au  sud-est  de  1  île  du 
Bic.  Laissons  parler  le  Père  Boucher  : 


“Nous  étions  au  sud  de  la  pointe  de  l’isle  du  bik, 
entre  trois  islets  de  rochers.  La  mer  etoit  si  greffe 
et  les  coups  si  fréquens  que  tout  l’eqmpage  etoit 
obligé  de  demeurer  dans  la  chambre.  Enfin  un  coup 
de  mer  plus  rude  que  les  autres  ayant  tout  renverse 
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à  fond  de  cale  et  deux  matelots  ayant  été  comman¬ 
dés  pour  y  aller  sapperçurent  que  nous  étions  à  la 
coste  et  se  mirent  à  crier  terre  terre  nous  sommes 
perdus  chacun  sorte  de  la  chambre.  On  jette  l’ancre 
nous  nous  trouvasmes  heureusement,  mouillés  à 
quinze  braffes  d’eau,  il  ne  fallait  plus  que  l’espace 
d’un  miserere  pour  être  perdu  sans  retour”. 

Ceux  qui  connaissent  le  hâvre  du  Bic  l’ont  déjà 
compris,  cet  évènement,  qui  aurait  pu  avoir  des  con¬ 
séquences  fatales,  eut  pour  théâtre  l’écueil  que  les 
navigateurs  appellent  le  “East  Cliff”,  situé  à  quel¬ 
ques  arpents  en-deça  de  la  pointe  est  de  l’île. 

C  est  là  aussi,  semble-t-il,  qu’un  autre  naufrage 
eut  lieu,  vers  1875.  Un  gros  bâtiment  à  voiles,  en 
route  pour  l’Europe,  vint  s’y  perdre  avec  toute  la 
grosse  cargaison  de  blé  qu’il  avait  prise  à  Québec. 
Cinq  ans  plus  tôt,  vers  1870,  trois  gros  transatlanti¬ 
ques  s’étaient  brisés  sur  le  “West  Cliff”,  à  l’autre 
extrémité  de  l’île.  Enfin,  tout  récemment,  le  7  no¬ 
vembre  1919,  on  se  rappelle  que  le  Germanicus, 
vaisseau  pris  aux  Allemands  par  les  alliés,  alla  s’é¬ 
chouer  sur  le  même  écueil.  Ce  fut  une  perte  com¬ 
plète.  Malgré  tous  les  efforts,  on  n’a  pas  encore 
réussi  à  le  reflouer. 

Tandis  que  nous  sommes  à  parler  des  écueils  qui 
environnent  les  deux  pointes  de  l’île  du  Bic,  c’est  le 
temps  de  nommer  le  récif  “Alcide”,  sur  lequel  pla¬ 
nent  un  voile  de  mystère  et  un  monde  de  légendes. 
Si  l’on  entend  des  plaintes  sur  les  bords  de  la  Baie 
des  Ha!  Ha!,  qui  l’avoisine,  la  légende  prétend  que 


SOUS  LA  TENURE  SEIGNEURIALE 


125 


ce  sont  les  gémissements  des  nombreux  naufragés 
qui  vinrent  trouver  la  mort  sur  ce  rocher. 

Le  récif  “ Alcide”  est  situé  à  l’ouest  de  l’île  du 
Bic,  plutôt  dans  le  voisinage  de  St-Fabien.  Nous 
avons  fait  bien  des  recherches  pour  trouver  l’origine 
de  son  nom.  Nous  avions  pensé  d’abord,  avec  des 
personnages  très  sérieux,  qu’il  aurait  pu  être  nommé 
ainsi,  pour  rappeler  le  souvenir  du  vaisseau  du  roi, 
l’“Alcide”  qui,  sous  le  régime  français,  se  brisa,  avec 
le  “Lys”,  dans  le  fleuve  St-Laurent;  mais  voici  une 
explication  plus  satisfaisante.  D’après  le  capitaine 
Elzéar  Heppel,  du  Bic,  un  des  plus  vieux  navigateurs 
du  fleuve,  ce  récif  doit  son  nom  à  un  brick  français 
nommé  l’“Alcide”,  qui  vint  y  périr,  en  1854,  alors 
qu’il  montait  le  St-Laurent,  sous  la  conduite  du  pi¬ 
lote  Joseph  Lavoie,  de  Ste-Luce. 

Nos  lecteurs,  que  l’évocation  de  ces  nombreux 
naufrages  aurait  pu  impressionner  défavorablement 
à  l’égard  du  hâvre  du  Bic,  peuvent  se  rassurer.  En 
effet,  le  grand  hâvre  du  Bic  est  le  plus  sûr  de  tout 
le  St-Laurent.  Sans  doute,  il  y  a  bien  ces  deux  écueils 
dont  il  a  été  question  plus  haut,  mais  il  n’y  a  que 
ceux-là,  et  il  est  facile  de  les  éviter. 

Aussi,  les  premiers  gouverneurs  du  Canada  et  les 
intendants  des  rois  de  France  formaient-ils  le  projet 
d’en  faire  un  grand  port  pour  la  marine  militaire  et 
marchande.  Le  baron  D’Avaugour,  troisième  gou¬ 
verneur  de  la  Nouvelle-France,  avait  lancé  cette 
idée:  l’ingénieur  Vauban  tenta  de  la  concrétiser. 
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“Trente  ans  plus  tard,  dit  Tabbé  Ferland,  dans  son 
Histoire  du  Canada,  ce  plan  fut  repris  et  développé 
par  le  maréchal  de  Vauban”. 

Cependant  Monsieur  le  Commandeur  Pierre-Geor¬ 
ges  Roy,  à  qui  nous  avons  demandé  de  nous  aider  à 
trouver  les  preuves  de  cette  affirmation  de  l’abbé 
Ferland,  a  répondu  :  “On  serait  bien  en  peine,  je 
crois,  de  donner  le  texte  de  la  lettre  de  Vauban,  con¬ 
seillant  au  roi  de  faire  un  port  au  Bic”. 

Nous  avons  tenu  tout  de  même  à  signaler  la  con¬ 
troverse.  Qui  sait  si  ce  document  ne  sera  pas  trouvé 
un  jour  ?  Il  en  sera  peut-être  de  cette  question  com¬ 
me  de  celle  de  “l’homme  aux  douze  enfants” . 

Pourquoi  l’abbé  Ferland  aurait-il  créé  cette  légende? 
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Etablissements  dans  les  seigneuries  voisines 
du  Bic. — Premiers  missionnaires.  —  Le  Père 
Ambroise  Rouillard.  —  Le  Père  Jean-Baptiste 
de  la  Brosse. 


Cependant  l’émigration  qui  avait  commencé  à  se 
produire,  de  l’Isle  d’Orléans  et  de  la  Côte  de  Beaupré, 
vers  la  rive  sud  du  fleuve  St-Laurent,  dans  les  pre¬ 
mières  années  du  dix-huitième  siècle,  se  continuait 
toujours.  C’est  que  le  traité  de  Montréal  venait  d’ê¬ 
tre  signé,  entre  les  français  et  les  tribus  sauvages 
ennemies,  à  la  grande  joie  des  colons  canadiens,  qui 
pouvaient  maintenant  s’abandonner  sans  crainte  à 
leur  noble  instinct  de  défricheurs. 

Aussi  quelques-unes  des  plus  belles  paroisses  du 
bas  St-Laurent,  en  particulier  celles  de  L’Isle-Verte, 
des  Trois-Pistoles  et  de  Rimouski,  commençaient  à  se 
dessiner.  La  première  avait  vu  arriver  son  premier 
colon,  en  1711,  dans  la  personne  de  Jean-Baptiste 
Côté.  Trois-Pistoles,  au  nombre  de  ses  pionniers, 
enregistrait  déjà  les  noms  de  Jean,  Nicolas  et  Pierre 
Rioux,  des  D’Amours,  des  Leblond  et  des  Michaud. 
Rimouski,  en  1750,  comptait  une  population  d’à-peu- 
près  vingt  familles.  La  forêt  commençait  donc  à 
disparaître  sur  la  rive  sud  du  fleuve,  dans  les  comtés 
actuels  de  Rimouski  et  de  Témiscouata. 

Mais  les  colons  canadiens-français  ne  restent  pas 
seuls  dans  la  forêt.  C’est  une  vérité,  confirmée  par 
l’expérience  de  plusieurs  siècles,  qu’il  leur  faut  un 
prêtre,  tant  pour  leur  procurer  les  secours  de  la  reii- 
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gion,  dont  ils  ne  sauraient  se  passer,  que  pour  les 
encourager  et  les  conseiller  dans  leur  pénible  tâche 
Ce  besoin,  qu’éprouvent  nos  défricheurs  du  vingtiè¬ 
me  siècle,  était  encore  plus  impérieux,  il  y  a  deux 
cents  ans,  alors  que  la  foi  était  plus  vive.  Aussi  vit- 
on,  à  cette  époque,  une  pléiade  de  zélés  missionnaires 
dont  l’histoire  et  la  tradition  nous  ont  conservé  les 
noms  et  la  mémoire  vénérés,  parcourir  les  deux  rives 
du  St-Laurent  avec  un  zèle  digne  des  temps  aposto¬ 
liques. 

Dans  notre  district,  aucun  n’a  laissé  une  plus 
grande  réputation  de  sainteté  et  de  dévouement  pas¬ 
toral  que  le  récollet,  Ambroise  Rouillard,  et  le  jésuite, 
Jean-Baptiste  de  la  Brosse.  Comme  la  seigneurie  du 
Bic  était  dans  le  territoire  de  leur  juridiction  et  qu’ils 
y  ont  sans  doute  exercé  leur  saint  ministère,  auprès 
des  quelques  colons  français  qui  y  vivaient,  à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle,  il  fallait  leur  consacrer  au 
moins  quelques  lignes  de  cette  monographie.  Il 
est  souverainement  juste,  en  effet,  que  nos  lecteurs 
connaissent  les  principaux  traits  de  la  vie  de  ces  deux 
hommes  apostoliques,  dont  les  pas  s’égarèrent  si  sou¬ 
vent  au  milieu  de  nos  vastes  forêts,  et  que  rien  n’ef¬ 
fraya:  ni  les  longues  distances  à  parcourir,  ni  les 
rivières  à  franchir,  ni  la  rigueur  des  terribles  hivers 
canadiens,  ni,  à  plus  forte  raison,  la  malice  des  hom¬ 
mes. 

Le  Père  Ambroise-Amable  Rouillard,  né  à  Qué¬ 
bec,  vers  1699,  entra  chez  les  Récollets  et  y  prononça 
ses  voeux  sous  le  nom  de  Frère  Ambroise.  Ordonné 
dans  cette  ville,  le  18  décembre  1723,  il  fut  mission¬ 
naire  de  toute  la  rive  sud  du  St-Laurent,  depuis  Ka- 
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mouraska,  jusqu’à  Gaspé,  de  1727  à  1768:  soit  plus 
de  quarante  ans.  Il  était  la  Providence  de  tous  les 
chrétiens  de  cet  immense  territoire.  On  l’aimait 
comme  un  père  et  on  le  vénérait  comme  un  saint. 
On  peut  dire  de  lui,  en  toute  vérité,  qu’il  a  donné  sa 
vie  pour  ses  brebis.  En  effet,  c’est  en  remplissant 
les  offices  de  son  ministère  qu’il  trouva  une  mort  tra¬ 
gique.  Voici  dans  quelles  circonstances  : 

Un  jour  de  juin  1768,  conduit  par  deux  jeunes 
gens,  il  quittait  Trois-Pistoles,  en  canot,  pour  se  ren¬ 
dre  à  Rimouski.  Rien  ne  laissait  présager  une  tem¬ 
pête  prochaine,  car  le  ciel  était  serein,  pas  un  souffle 
de  vent  ne  ridait  la  surface  du  fleuve.  Mais,  comme 
il  arrive  si  fréquemment  à  cette  époque  de  grandes 
chaleurs,  voilà  que,  tout-à-coup,  le  ciel  se  couvre  d’é¬ 
pais  nuages  et  que  le  vent  commence  à  souffler  du 
large. 

Quelques  instants  plus  tard,  la  tempête  déchaînée 
faisait  rage.  Le  frêle  esquif,  monté  par  nos  trois 
voyageurs,  entraîné  par  la  bourrasque  s’en  va  à  la 
dérive,  et  vient  se  briser  sur  les  récifs  avoisinant  le 
Cap-à-l’Orignal,  dans  le  hâvre  du  Bic.  Le  mission¬ 
naire  roula  dans  l’abîme,  pour  n’en  plus  sortir  vivant. 
Ses  compagnons  avaient  pu  atteindre  le  rivage  et  se 
sauver  de  la  mort.  Le  cadavre  du  vénéré  Père  Rouil- 
lard  fut  retrouvé,  quelques  jours  plus  tard,  sur  la 
plage  du  Cap-à-1’ Orignal.  On  le  transporta  à  Ri¬ 
mouski,  où  il  repose  en  attendant  le  grand  jour  de 
la  résurrection. 

Le  Père  Jean-Baptiste  de  la  Brosse  fut  son  com¬ 
pagnon  d’apostolat  dans  les  missions  du  St-Laurent. 
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Mais,  à  cause  de  sa  juridiction  beaucoup  plus  éten¬ 
due,  il  a  laissé  un  souvenir  encore  plus  vivace. 

Né  en  France,  le  30  avril  1724,  il  entra  chez  les 
Jésuites,  en  1740,  fut  ordonné  prêtre  à  Angoulème, 
le  3  février  1753,  et  passa  au  Canada  en  1754.  Après 
avoir  exercé  divers  emplois,  tant  à  Québec  que  dans 
les  paroisses  du  haut  St-Laurent,  il  fut  nommé  en 
1766,  missionnaire  de  la  rive  nord  du  fleuve,  de  l’Ile- 
aux-Coudres  à  Bethsiamis,  et  de  la  rive  sud,  de  Ca- 
couna  à  Richibouctou,  dans  le  Nouveau-Brunswick. 
Il  exerça  cet  apostolat  jusqu’en  1782,  date  de  son 
décès.  La  tradition  veut  qu’il  ait  été  trouvé  mort 
sur  le  marchepied  de  l’autel,  dans  la  chapelle  de 
Tadoussac,  le  11  avril  1782.  (1) 

D’après  une  légende  très  populaire,  le  saint  mis¬ 
sionnaire  avait  annoncé  sa  mort,  quelques  jours  à 
l’avance,  tout  comme  le  Père  Ambroise  Rouillard. 
Et,  au  moment  où  il  rendait  le  dernier  soupir,  sur  le 
palier  de  l’autel,  les  cloches  de  toutes  les  églises  et 
chapelles  de  ses  missions  sonnèrent  d’elles-mêmes  le 
glas  funèbre.  Il  n’est  pas  une  famille  de  la  région 
Témiscouata-Rimouski  où  l’on  ne  retrouve,  encore 
aujourd’hui,  cette  pieuse  croyance.  Si  ce  n’est  qu’u¬ 
ne  légende,  elle  prouve  au  moins  la  réputation  de 
sainteté  de  cet  homme  de  Dieu. 

Aussi,  c’est  avec  plaisir  que  la  population  de  ce 
district,  qu’il  a  desservi  avec  tant  de  dévouement, 
il  y  a  un  siècle  et  demi,  a  vu  Monseigneur  André- 
Albert  Blais,  deuxième  évêque  de  Rimouski,  placer 
le  29  août  1906,  la  desserte  de  la  Rivière  Trois-Pis- 


(l)  Abbé  J.  B.  A.  AlLaire. 
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tôles  sous  le  vocable  de  saint  Jean-Baptiste,  pour 
"rappeler  et  honorer  à  la  fois,  dit  le  décret  d’érection 
canonique,  le  nom  glorieux  que  portait  le  vénérable 
père  de  la  Brosse,  religieux  de  la  compagnie  de  Jé¬ 
sus,  cet  illustre  et  intrépide  missionnaire  qui  a  des¬ 
servi  avec  tant  de  zèle,  d’abnégation,  de  dévouement 
et  d’édification  les  divers  groupes  de  fidèles  échelon¬ 
nés  sur  les  rives  de  cette  partie  du  St-Laurent,  et  à 
la  vertu  duquel  on  attribue  des  effets  merveilleux, 
dus  à  son  puissant  crédit  auprès  de  Dieu,  dans  la 
paroisse  même  des  Trois-Pistoles”. 

Voilà,  sans  aucun  doute,  les  deux  premiers  mis¬ 
sionnaires  du  Bic.  Bien  que  nous  n’en  ayons  aucune 
preuve,  il  n’est  pas  téméraire  d’affirmer  qu’ils  vin¬ 
rent  exercer  les  devoirs  de  leur  ministère,  au  milieu 
des  quelques  habitants  qui  vivaient  dans  la  seigneu¬ 
rie,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Qui  sait  même 
s’ils  n’y  célébrèrent  pas  la  première  messe  ?  A  ce 
titre  seul,  l’histoire  de  leur  vie  et  de  leur  mort  devait 
avoir  sa  place  dans  cette  monographie. 


Le  Bic, 


« 
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10. — Le  havre  du  Bic. — Son  rôle  sous  le  régime 
français,  à  l’époque  de  la  conquête  et  en  1812. 


Si,  comme  l’avaient  rêvé  le  baron  d’Avaugour  et 
le  maréchal  de  Vauban,  le  hâvre  du  Bic  ne  fut  jamais 
reconnu  officiellement  comme  port  militaire  et  mar¬ 
chand  du  pays  qui  devait  devenir  un  “grand  empire”, 
il  joua  cependant  ce  rôle  sous  le  régime  français,  à 
l’époque  de  la  conquête  et  pendant  la  guerre  améri¬ 
caine  de  1812.  Il  suffit,  pour  nous  en  cconvaincre,  de 
jeter  un  coup  d’oeil  sur  les  mémoires  du  temps,  en 
particulier  le  Journal  de  Knox,  le  Manuscrit  du  co¬ 
lonel  Malcolm  Fraser,  du  78ème  Highlanders,  et 
tant  d’autres  correspondances  civiles  et  militaires, 
qui  relatent  les  diverses  invasions  dont  le  Canada 
eut  à  souffrir. 

Sous  le  régime  français  d’abord,  inutile  de  le  rap¬ 
peler,  les  vaisseaux  venaient  faire  escale  à  l’île  du 
Bic,  en  entrant  dans  le  St-Laurent.  Ils  y  attendaient 
des  instructions  et  y  prenaient  leur  pilote,  après  quoi 
ils  cinglaient  vers  Tadoussac.  De  ce  dernier  endroit, 
ils  se  rendaient  à  Québec,  en  suivant  la  rive  nord 
du  fleuve. 

Il  en  fut  de  même  à  l’époque  de  la  conquête.  Quel¬ 
ques  textes  recueillis,  au  cours  de  nos  lectures  sur  ce 
douloureux  tournant  de  notre  histoire,  le  prouveront. 

Le  21  mai  1756,  le  marquis  de  Montcalm,  écrivait, 
de  Québec,  au  Ministre  de  la  guerre,  en  France  : 
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“Monseigneur, 

“Le  “Léopard”  et  la  “Sirène”  sont  à  neuf  lieues 

d’ici,  les  autres  l’étaient,  le  15,  à  l’isle  du  Bic . 

J’ai  eu  des  nouvelles  de  Monsieur  le  Chevalier  de 
Lévis,  du  15.  Il  était  en  très  bonne  santé  à  attendre 
à  l’isle  du  Bic  du  temps  favorable. 

“Montcalm”. 

Dans  le  journal  du  Colonel  Malcolm  Fraser,  qui 
raconte,  au  jour  le  jour,  les  évènements  de  la  campa¬ 
gne  de  1759,  on  lit  : 

“On  the  13th.,  we  entered  the  river  St.  Lawrence, 
at  the  night  18th.  came  to  anchor  at  the  isle  of  Bic”. 

Le  Journal  de  Knox  reproduit  le  texte  d’une  pro¬ 
clamation  de  l’amiral  Charles  Saunders,  qui  trans¬ 
porta  à  Québec  l’armée  du  général  Wolfe,  le  vain¬ 
queur  de  Montcalm.  Il  sera  intéressant  d’en  citer  la 
partie  qui  concerne  le  rôle  du  hâvre  du  Bic  : 

RENDEZ-VOUS 

“In  case  of  séparation,  by  bad  weather,  or  anv 
other  unavoidable  accident,  before  we  are  entered 
into  the  river  St-Lawrence,  the  place  of  rendez-vous 
is  Gaspé  Bay,  at  the  upper  end  of  the  gulf  of  St. 
Lawrence,  almost  at  the  entrance  of  the  river,  on 
the  larboard  side  going  in  ; 

“And,  in  case  of  losing  company  after  we  are  en¬ 
tered  into  the  river,  the  place  of  rendez-vous  is  the 
island  of  Bic,  which  lies  about  eighty  leagues  up  the 
river,  on  the  south  shore  :  and  is  about  four  leagues 
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above  the  island  of  Barnabé,  lying  also  on  the  south 
shore  ; 

“But,  if  by  any  unforeseen  accident,  or  by  hard 
gales  of  wind,  westerly,  you  should,  soon  after  en- 
tering  the  river,  be  obliged  to  bear  away,  you  are 
to  repair  to  Gaspé  Bay  above  mentioned,  from  when- 
ce  you  are  to  proceed  again  to  the  island  of  Bic,  with 
zhe  very  first  opportunity  that  olfers. 

“(N.  B.) — Here,  the  masters  of  transports  are  re- 
ferred  to  a  chart  of  plan,  shewing  the  which  his 
Excellency  intends  to  make  from  Louisbourg  har- 
bour  to  the  island  of  Bic. 

“Given  under  my  hand,  &c. 

“Neptune,  Louisbourg  harbour, 

“This  15th  of  May,  1759. 

“CHARLES  SAUNDERS”. 

“By  Command,  &c. 

“Samuel  More”. 

Pour  faire  suite  à  cette  longue  citation,  au  sujet 
de  la  flotte  de  Saunders,  rappelons,  après  .l’historien 
Garneau,  l’arrivée  au  Bic  de  celle  de  l’amiral  Durell. 
Composée  de  dix  vaisseaux,  elle  servait  d  avant-gar¬ 
de  à  la  première.  La  flotte  de  Durell  entra  dans  le 
hâvre  du  Bic,  le  23  mai.  Des  sentinelles,  postées  sur 
la  montagne,  l’observaient  avec  angoisse  et  s  éton¬ 
naient  de  son  immobilité.  Elles  ignoraient  sans  dou¬ 
te  que  cette  flotte  n’avait  pas  mission  d’aller  attaquer 
Québec,  mais  seulement  d’intercepter  les  secours  qui 
pourraient  venir  de  France.  Citons  l’Histoire  du 
Canada  de  Garneau  : 
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“Le  23  mai,  un  courrier  annonce  l'apparition  de 

la  flotte  anglaise  au  Bic,  en  1759 . Les  vaisseaux 

anglais  qui  avaient  jeté  l’ancre  au  Bic  et  dont  l’im¬ 
mobilité  prolongée  causait  quelque  surprise  étaient 
une  avant-garde  envoyée  de  Louisbourg,  sous  les 
ordres  de  l’amiral  Durell,  pour  intercepter  tout  se¬ 
cours  de  France”. 

C’était  d’ailleurs  pour  exécuter  un  plan  bien  défini 
et  arrêté  d’avance  que  les  vaisseaux  français,  en¬ 
voyés  au  secours  de  Québec  assiégé,  s’arrêtaient  dans 
le  hâvre  du  Bic.  On  s’en  convainc  en  lisant  une  pièce 
intéressante,  intitulée:  “La  mission  de  M.  de  Bour- 
gainville  en  France,  en  1758-1759”,  que  Monsieur  le 
Commandeur  Pierre-Georges  Roy,  le  distingué  Ar¬ 
chiviste  de  la  Province,  vient  de  publier,  dans  son 
Rapport  de  1923-24. 

Au  nombre  des  mémoires  que  M.  de  Bougainville 
avait  été  chargé  de  présenter  au  ministre  de  la  guer¬ 
re,  de  la  part  du  marquis  de  Vaudreuil  et  du  général 
Montcalm,  sur  la  situation  désespérée  de  la  colonie, 
il  s’en  trouve  un,  portant  la  date  du  29  décembre 
1758  et  ayant  pour  titre  :  “Que  peut  faire  de  son 
côté  la  France  pour  la  défense  de  Québec  et  dans 
quel  temps  doivent  partir  les  secours  pour  le  Cana¬ 
da”.  Qu’on  nous  permette  d’en  citer  le  passage  sui¬ 
vant  : 

“A  l’égard  du  temps  où  il  faut  que  les  secours 
partent,  les  dispositions  doivent  être  telles  que  les 
vaisseaux  mettent  à  la  voile,  dans  les  premiers  jours 
de  mars,  au  plus  tard  le  10  ou  le  15.  S’ils  peuvent 
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engolfer  mais  que  les  glaces  ferment  encore  le  haut 
du  fleuve,  ordre  à  eux  de  monter  jusqu’au  Bic,  aux 
gros  vaisseaux  de  mouiller  en  terre  de  cette  île,  où 
il  n’y  a  jamais  assez  de  courant  pour  que  les  glaces 
en  descendant  du  haut  du  fleuve  puissent  les  incom¬ 
moder . ” 

Dans  le  même  paragraphe,  il  y  a  quelque  chose 
qui  va  confirmer  ce  que  nous  avancerons  dans  un 
autre  article,  touchant  le  rôle  des  montagnes  du  Bic, 
pendant  la  campagne  de  1759. 

“Du  Bic,  on  envoyerait  par  terre  les  ordres  de  la 
Cour  relatifs  à  la  campagne  ;  les  généraux  sauraient 
au  vrai  la  quantité  et  l'espèce  de  secours  que  la 
France  envoie  ;  ils  diraient  au  public  que  ces  secours 
sont  considérables  et  qu’on  a  pourvu  à  sa  sûreté  afin 
qu’il  ne  soit  pas  alarmé  au  commencement  de  la  cam¬ 
pagne” . 

Trois  fois,  au  cours  de  ce  mémoire  et  d’un  autre 
de  même  nature,  le  gouverneur  Vaudreuil  et  le  géné¬ 
ral  Montcalm  insistent  sur  la  nécessité  d’utiliser  le 
hâvre  du  Bic,  pour  consolider  les  plans  de  défense 
de  la  ville  de  Québec  assiégée.  Il  ne  faut  donc  pas 
être  surpris  des  citations  qui  précèdent  et  que  nous 
ne  multiplierons  pas  davantage,  pour  ce  qui  regarde 
l’époque  de  la  conquête. 

Le  hâvre  du  Bic  remplit  d’ailleurs  le  même  rôle 
sous  le  régime  anglais,  comme  nous  allons  l’appren¬ 
dre  par  quelques  textes  cueillis  au  hasard. 
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Un  recueil  très  volumineux  de  lettres  de  voyage 
nous  est  tombé  sous  la  main,  ayant  pour  titres  :  Let- 
ters  from  Canada,  writen  during  a  résidence  there, 
in  the  year  1806-  1807  and  1808  by  Hugh  Gray,  Edi¬ 
tion  1809.  Voici  ce  qu’on  y  lit  : 

“We  passed  to-day  the  Island  of  Bique  where  ves- 
sals  bound  for  Quebec  and  Montreal  usually  take 
pilots;  for  the  navigation  of  the  river  now  becomes 
more  intricate,  from  the  number  of  islands,  banks 
and  shoals  which  abound.  At  Bique,  there  is  a  good 
anchorage;  and  the  frigates  which  corne  to  convov 
the  Canada  ships  home,  do  not  in  general  go  higher  : 
it  is  the  general  place  of  rendez-vous.  The  vessals 
from  Quebec  proceed  down  to  Bique  to  receive  their 
sailing  instructions”. 

Mais  citons  encore  quelque  peu.  Le  22  mai  1807, 
G.  Bartheley  adressait  à  Sir  Georges  Prévost  la  let¬ 
tre  suivante  : 


“Halifax,  Nova  Scotia 

“22d.  May  1807 

“His  Excellency  the  Governor 
of  Quebec. 


“Being  directed  by  the  Lords  Commissionners  of 
the  Admiralty  to  furnish  a  Convoy  for  England  from 
Quebec,  by  the  28th.  of  October,  I  shall  esteem  it 
was  a  favor  if  you  will  cause  the  Merchants  to  be 
acquainted  that  a  King’s  ship  will  be  sent  to  the  Isle 
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cf  Bic  at  that  time,  where  they  will  appoint  the  trade 
to  Rendez-Vous  and  to  acquaint  me  with  any  altera¬ 
tion  they  may  wish,  as  early  as  possible. 

“I  remain,  Sir, 

“Your  most  obedient  humble  servant 

“G.  Bartheley”. 

Enfin,  ajoutons  quelques  extraits  des  correspon¬ 
dances  échangées,  en  1812,  lors  de  la  guerre  améri¬ 
caine  : 

“private”  “Halifax,  N.S.,  Oct.  20th.  1812 

“My  dear  Sir  George, 

“I  hâve  sent  the  Herald  Sloop  of  war  with  100 
men  &  Col.  Hamilton  of  the  lOOth.  Regt.  to  land 
them  Bique,  Green  Island,  or  as  high  up  as  he  can 
get  at  this  very  advenced  season  of  the  year;  I  sin- 
cerely  wish  it  were  in  my  power  to  hâve  sent  you 
1000  men  instead  of  the  small  number  above  des- 
cribed . 

“I  beg  to  présent  my  best  Compliments  to  lady 
Prévost  and  family. 

“Believe  me,  my  dear  Sir  Georges, 

“Most  sincerely  yours, 

“John  Borlase  Warren”. 


De  Cap-Chat,  sur  le  fleuve,  le  Capitaine  N.  C. 
White  adresse  la  suivante  à  Sir  Georges  Prévost  : 
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“His  Excellency 

“Lieut.  General  Sir  G.  Prévost,  Bart., 
“Governor  in  Chief. 

“Sir, 

“I  am  directed  to  wait  at  the  Isle  of  Bique,  still 
the  20th.  of  July,  and  then  to  sail  for  England,  with 
His  Majesty’s  ship  Cyane  and  such  Merchants  ves- 
sals . 

“Capt.  N.  C.  White,  R.N.” 
“Centaur”  off  Cape  Chat 

“River  St-Lawrence 

“23td.  June  1814”. 

En  voilà  suffisamment  pour  montrer  que  le  havre 
du  Bic  a  joué  en  réalité,  à  toutes  les  époques,  le  rôle 
qu’on  lui  désirait  dès  les  origines  de  la  colonie.  Nous 
aurons  occasion  de  voir  plus  loin  que,  pendant  plus 
d’un  siècle  encore,  après  les  évènements  que  nous 
venons  de  raconter,  il  fut  la  station  des  pilotes  du 
St-Laurent. 


G.  A.  G  A  GIS  ON 
Trois-Pistoles,  <>ué. 
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§  11. — Les  Montagnes  du  Bic,  poste  d’observation 
à  l’époque  de  la  conquête. — Un  incident  dra¬ 
matique  de  l’arrivée  du  “Richmond”. 


Mais  si  le  havre  du  Bic  était  le  lieu  de  rendez-vous 
des  vaisseaux  de  guerre  français,  pendant  les  années 
terribles  qui  s’écoulèrent  de  1755  à  1760,  les  hautes 
montagnes  qui  l’avoisinent  servaient  de  poste  d’ob¬ 
servation  aux  messagers  envoyés  de  Québec,  pour 
surveiller  l’arrivée  des  troupes  d’outre-mer. 

On  se  rappelle  le  passage  du  mémoire  de  Monsieur 
de  Bougainville,  reproduit  dans  l’article  précédent. 
On  y  a  lu  que  les  ordres  de  la  Cour,  émanés  des  vais¬ 
seaux  en  rade,  dans  le  hâvre  du  Bic,  devaient  être 
portés  à  Québec,  par  voie  de  terre,  ainsi  que  toutes 
les  informations  utiles  au  salut  de  la  ville  assiégée. 
On  n’a  pas  oublié  non  plus  —  ce  qui  prouve  bien 
que  ce  plan  de  défense  était  appliqué  —  qu’en  1759, 
des  messagers  de  l’état-major  français  étaient  en 
sentinelle,  sur  les  hauteurs  du  Bic,  et  surveillaient  la 
flotte  de  Durell,  ancrée  dans  le  port. 

Il  est  donc  sûr  qu’il  y  avait  là  constamment  des 
sentinelles,  surveillant  le  hâvre  et  épiant  le  mouve¬ 
ment  des  navires  qui  y  entraient.  Des  messagers 
à  leurs  ordres,  devaient  aller  avertir  les  assiégés  des 
secours  qui  leur  viendraient  ou  des  renforts  que  rece¬ 
vraient  les  assiégeants. 

La  situation  de  la  montagne  du  Bic  convenait  ex¬ 
ceptionnellement  à  ce  rôle,  et  il  eût  été  difficile  de 
trouver  un  plus  bel  observatoire.  Du  sommet  du  pic 
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principal,  “Le  Pic”,  d’une  altitude  de  1470  pieds  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  on  domine  le  fleuve  St- 
Laurent,  sur  toute  sa  largeur  et  dans  un  rayon  de 
plusieurs  lieues. 

Le  Journal  de  Knox  rapporte  qu’un  jour  de  1759, 
les  sentinelles  suivaient,  avec  anxiété,  les  évolutions 
d’une  flotte  considérable  qui  venait  d’entrer  dans  le 
hâvre.  Des  signes  non  équivoques  de  joie  et  d’espé¬ 
rance  se  manifestaient  sur  leurs  traits.  En  effet,  le 
drapeau  blanc  fleurdelisé  apparaissait  au  mât  du 
vaisseau  amiral  et  claquait  joyeusement  à  la  brise. 
La  France  s’était  donc  enfin  décidée  à  envoyer  du 
secours  à  la  colonie  qui  agonisait  ! . 

Les  sentinelles,  au  nombre  desquelles  se  trouvait 
un  prêtre,  se  préparaient  à  dépêcher  des  courriers  à 
Québec,  pour  annoncer  l’heureuse  nouvelle  ;  lorsque, 
tout-à-coup,  le  drapeau  blanc  glisse  sur  le  mât  du 
vaisseau  amiral,  pour  faire  place  à  la  croix-rouge 

anglaise .  C’était  une  ruse  de  l’ennemi.  Au  lieu 

du  secours  attendu  et  désiré,  c’était  la  flotte  de  Saun- 
ders  qui  venait  d’entrer  dans  le  hâvre.  Et  ce  navire 
qui,  tantôt,  battait  pavillon  français,  c’était  la  fré¬ 
gate  “Richmond”,  portant  à  son  bord  le  général 
Wolfe,  le  futur  vainqueur  de  Montcalm . 

A  cette  vue,  le  prêtre  tombe  foudroyé.  La  brusque 
réaction  qu’avait  produite,  sur  ses  nerfs  tendus,  ce 
passage  subit  de  la  joie  à  la  douleur,  de  l’espérance 
au  désespoir,  l’avait  tué . 

Qu’on  nous  permette  de  citer  le  texte  de  ce 
récit  reproduit  de  Forest,  Stream  and  Seashore.  L’au¬ 
teur  de  cette  brochure  dit  l’avoir  emprunté  lui-même 
au  Journal  de  Knox. 
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“It  was  from  these  heights  (les  montagnes  du  Bic), 
on  a  fair  day  in  June,  long  years  ago,  that  anxious 
eyes  watched  a  fleet  of  war-ships,  making  the  way 
of  the  St-Lawrence.  Nearer  it  came  until  the  wat- 
chers  could  discern  that  it  carried  the  flag  of  France. 
There  was  joy  in  every  heart.  The  long  expected 
succor  had  arrived  from  beyond  the  seas,  and  swift 
messengers  made  ready  to  carry  the  glad  tiding  to 
Quebec.  Suddenly,  as  they  look,  the  enseign  of  the 
leading  vessal  was  run  down  and  the  red  cross  of 
England  flutted  in  breeze.  Having  corne  this  far, 
statagem  was  no  longer  needed.  The  vessal  was  the 
Richmond  frigate,  carrying  General  Wolfe,  and  with 
him  was  an  army  equipped  for  the  conquest  of  Ca¬ 
nada.  The  fleet  cast  anchor  withing  sight  of  Bic 
Island. 

“Among  the  watchers  on  the  heights  was  a  priest, 
vvhose  nerves  had  been  struck  to  the  utmost  tension 
with  joy  at  the  sight  of  his  country’s  flag.  When 
the  dread  truth  was  so  suddenly  revealed  to  him, 
nature  could  bear  no  more,  and  he  fell  to  the  earth, 
— dead. . ” 


Il  nous  a  été  impossible  de  découvrir  le  nom  de  ce 
prêtre  patriote,  victime  malheureuse  d’un  amour  trop 
grand  pour  son  pays  menacé.  Monsieur  Pierre- 
Georges  Roy,  consulté  à  ce  sujet,  a  qualifié  de  “pure 
invention”  ce  récit  de  Knox,  reproduit  par  Forest, 
Stream  and  Seashore.  L’éminent  chercheur,  si  bien 
au  courant  de  tous  les  petits  faits  de  notre  histoire, 
a  sûrement  classé  cet  épisode  dramatique  dans  la 
catégorie  qui  lui  convient. 
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Nous  avons  tenu  cependant  à  raconter  cet  incident. 
Quand  même  ce  ne  serait  qu’une  légende,  il  semble 
qu’elle  mérite  d’être  conservée.  La  légende  n’est- 
elle  pas  la  poésie  de  l’histoire  ? 
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12. — Le  pilotage  du  St-Laurent. — Le  Bic  station 
officielle. — La  législation  de  Sir  James  Mur¬ 
ray. — Le  Sieur  David  Algéo  nommé  surinten¬ 
dant  des  Pilotes  du  Roi  à  l’île  du  Bic. — Au¬ 
tres  législations. — La  Corporation  des  Pilo¬ 
tes. — Abolition  de  la  station  du  Bic. 


On  a  vu,  dans  quelques-uns  des  articles  précédents, 
le  rôle  de  toute  première  importance  du  beau  et 
grand  hâvre  du  Bic,  sous  le  régime  français  et  même 
après  la  conquête.  Aussi  on  trouvera  tout  naturel 
qu’il  ait  été  choisi,  dès  les  débuts  de  la  domination 
anglaise,  pour  être  la  station  des  pilotes,  chargés  de 
conduire  les  transatlantiques  à  travers  les  écueils  de 
notre  grand  fleuve. 

Ceci  nous  oblige  à  faire,  en  quelques  lignes,  l’his¬ 
toire  du  pilotage.  Nous  ne  sortirons  pas  de  notre 
sujet,  car  le  pilotage  du  St-Laurent  est  lui-même  une 
page  intéressante  de  cette  monographie.  Nous  le  ver¬ 
rons,  en  effet,  dans  l’article  suivant,  c’est  à  l’organi¬ 
sation  de  ce  service  que  Le  Bic  doit  surtout  d’avoir 
été  habité  et  colonisé,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

Pour  faire  l’historique  du  pilotage,  il  faudrait  re¬ 
monter  tout-à-fait  à  l’origine  de  la  colonie.  Cepen¬ 
dant,  pour  éviter  des  longueurs  et  des  redites  inuti¬ 
les,  contentons-nous  de  rappeler  que,  sous  la  domi¬ 
nation  française,  les  transatlantiques,  en  entrant 
dans  le  St-Laurent,  allaient  reconnaître  l’île  du  Bic 
et,  de  là,  cinglaient  vers  Tadoussac”.  Comme  ils 
atteignaient  ensuite  Québec,  en  suivant  le  chenal  du 


146 


LES  ETAPES  D’UNE  PAROISSE 


nord,  c’est  à  la  Baie-St-Paul,  à  la  Petite-Rivière,  ou 
à  l’Isle-aux-Coudres  qu’ils  prenaient  leur  guide.  Il 
en  résulta  que  la  plupart  des  pilotes  —  bien  peu 
nombreux  à  cette  époque  —  s’étaient  établis  et  rési¬ 
daient  sur  la  rive  nord  du  fleuve. 

Mais,  sous  la  domination  anglaise,  les  navigateurs 
se  mirent  à  voyager  plutôt  par  le  chenal  du  sud. 
Aussi,  les  pilotes  émigrèrent  sur  la  rive  sud,  en  par¬ 
ticulier  aux  Trois-Pistoles,  au  Bic,  à  Rimouski  et  à 
Ste-Luce.  Des  générations  de  cette  caste  intéressan¬ 
te  se  sont,  en  effet,  succédées  dans  ces  paroisses  et 
quelques  autres  du  voisinage. 

On  n’imagine  pas  le  prestige  et  la  considération 
dont  jouissait  alors  cette  classe  privilégiée  et  enviée. 
Les  pilotes  formaient  une  petite  aristocratie,  pour 
laquelle  on  avait  une  espèce  de  culte.  C’est  ce  qui 
explique  l’encombrement  de  cette  carrière  et  les 
nombreux  abus,  résultant  de  la  compétition,  qui  se 
produisirent  à  cette  époque. 

Pour  les  réprimer  et  en  prévenir  de  nouveaux,  Sir 
James  Murray,  deuxième  gouverneur  anglais  du  Ca¬ 
nada,  fit  une  législation  qui  réglementa  le  pilotage 
du  St-Laurent.  Le  24  juin  1762,  il  émana  la  procla¬ 
mation  suivante,  page  intéressante  de  l’histoire  du 
Bic.  C’est  ce  qui  nous  a  engagé  à  la  reproduire 
presqu’en  entier. 

“REGULATIONS  FOR  MASTERS  OF  VESSELLS 

“Rules  and  régulations  to  be  observed  by  ail  the 
Masters  or  Commanders  of  Vessells  Sailing  up  or 
down  the  St-Lawrence  to  Quebee,  the  Branch  Pilots 
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and  ail  others  Pilots  who  hâve  passed  examination 
and  hâve  Certificates  from  me. 

“Whereas  for  the  ease  and  Conveniency  of  the 
Trade,  and  at  the  request  of  the  Principal  Merchants 
of  this  place,  a  Branch  Pilot  for  the  River  St-Law- 
rence  has  been  appointed  ;  I  hâve  thought  fit  to  direct 
and  do  hereby  direct  the  following  Rules  and  Régu¬ 
lations  to  be  most  strictly  observed  : 

“lo. — As  soon  as  the  season  permits  a  Certain 
number  of  Pilots  shall  be  Constantly  Stationed  at 
Bic,  where  they  will  attend  till  the  midle  of  October 
to  take  charge  of  ail  Vessells,  coming  up,  from  which 
place  to  Quebec,  ail  Vessells  are  to  pay  According 
to  the  Quantity  of  water  they  drawn  at  the  rate  of 
Ten  Shellings  p.  foot . 

U 


“Given  under  my  hand  and  Seal  at  Quebec  this 
24th.  day  of  June  1762. 

“J.  A.  Murray” 

“By  His  Excellency’s  Command 

“H.  J.  Cramahé”. 

Ce  fut  la  première  législation  de  ce  genre,  dans 
notre  pays.  Elle  fixait  au  Bic  la  station  des  pilotes, 
déterminait  la  durée  de  la  saison  de  navigation,  et 
établissait  avec  précision  l’échelle  des  tarifs  devant 
être  suivis. 

C’est  alors  que  durent  arriver  les  premiers  habi¬ 
tants  de  cette  paroisse.  Leurs  noms  nous  sont  in¬ 
connus,  sans  doute  parce  qu’ils  n’y  vivaient  que 
quelques  mois  dans  l’année  et  n’y  firent  aucun  éta- 
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blissement.  Nous  verrons  quelques-uns  d’entre  eux 
quitter,  plus  tard,  l’île  du  Bic,  leur  station  pendant 
la  saison  de  l’été,  et  venir  se  construire  des  maison¬ 
nettes,  sur  la  Pointe  du  Vieux-Bic,  tant  pour  y  loger 
leurs  familles  que  pour  y  passer  eux-mêmes  la  saison 
de  l’hiver. 

En  1780,  sous  le  gouvernement  de  Haldimand,  la 
station  du  Bic  avait  déjà  pris  une  importance  extra¬ 
ordinaire,  comme  on  pourra  s’en  convaincre,  en  lisant 
l’intéressant  document  reproduit  plus  bas. 

Le  gouverneur  Haldimand  tenta,  ni  plus  ni  moins, 
de  réaliser  les  magnifiques  projets  du  baron  d’Avau- 
gour  et  du  maréchal  de  Vauban,  et  de  faire  du  Bic 
un  port  royal  pour  la  marine  militaire  et  marchande. 
Et  c’est  au  Sieur  Algéo,  alors  résidant  au  Bic,  à  titre 
de  locataire  de  la  seigneurie  des  Dames  Aubert  de 
la  Chesnaye,  qu’il  confia,  outre  la  charge  de  Surin¬ 
tendant  des  Pilotes  du  Roi  à  l’île  du  Bic,  celle  d’a¬ 
ménager  le  havre. 

Si  nos  lecteurs  veulent  bien  lire  le  document  sui¬ 
vant,  ils  verront  que  le  Sieur  Algéo,  outre  la  direction 
générale  de  tous  les  pilotes,  avait  reçu  d’Haldimand 
l’ordre  de  construire,  sur  l’île,  deux  maisons,  deux 
quais  et  une  guérite,  où  une  sentinelle  épierait,  jour 
et  nuit,  les  mouvements  de  tous  les  navires  qui  entre¬ 
raient  dans  le  fleuve,  pour  parer  aux  surprises  possi¬ 
bles  de  l’ennemi.  Il  lui  était  aussi  ordonné  de  faire 
des  jardins,  qui  seraient  la  propriété  du  roi,  ensemen¬ 
cés  aux  frais  de  la  Couronne,  et  dont  les  produits 
seraient  destinés  aux  marins  employés  sur  les  vais¬ 
seaux  du  roi  et  aux  passagers  malades  des  transa¬ 
tlantiques  qui  viendraient  ancrer  dans  le  port.  Au 
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reste,  voici  textuellement  cette  commission  de  Hal- 
dimand  au  Sieur  Algéo. 


“Quebec  1  May  1780 

“You  are  to  take  under  your  Direction,  ail  the  Pi¬ 
lots,  and  to  proceed  to  the  Isle  of  Bic  with  them, 
and  there  wait  the  arrivai  of  the  Ships  during  the 
Season  of  the  year  1780.  And  you  are  to  keep  Lists 
of  them,  agreably  to  the  form  given  you  from  the 
Pay  Master,  acquainting  the  Captain  of  the  Port  of 
ail  changes  of  the  Pilots,  keeping  up  a  constant  Cor¬ 
respondance  with  Him,  for  the  better  information 
of  the  Pay  Master.  And  you  are  to  take  under  your 
charge  ail  the  Kings  Boats,  Provisions  and  other 
Stores  that  may  be  delivered  to  you.  You  are  to 
render  an  account  of  the  expenditure  of  them  to  such 
persons,  as  shall  be  ordered  to  examine  your  ac- 
counts  and  as  the  Pilots  will  be  ordered  to  assist  in 
building  House  for  your  and  their  Réception,  as  also 
a  look  out  House,  on  the  East  End  of  the  Island. 
You  are  therefore  desired  to  loose  no  time  in  com- 
pleating,  those  Buildings,  and  should  you  be  able 
to  get  any  assistance  from  either  King’s  or  Merchants 
ships,  for  this  Public  Good.  You  are  to  build  two 
Pier’s  at  the  usual  Landind  Place,  on  the  South  Side 
of  the  Island,  and  you  are  also  to  be  careful  that  a 
strict  look  out  be  kept,  both  night  and  day  that  no 
vassel  passes  on  either  side  of  the  Island,  without 
your  knowledge,  and  also  that  you  are  not  surprised 
by  the  enemy.  And  as  you  will  receive  garden  seed 
and  tools  ofevery  kind,  and  every  other  necessary, 
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with  a  carpenter  who  has  a  Plan  given  him  by  the 
Chief  Engineer,  for  what  Buildings  are  wanted,  you 
are  therefore  strictly  ordered  to  bring  no  other  ex¬ 
pence  on  the  Crown,  and  to  observe  that  ail  Gardens, 
with  their  product,  is  the  property  of  the  King,  as 
also  the  buildings  which  you  are  ordered  to  rebuilt, 
and  you  are  to  acquaint  ail  the  Pilots  and  others,  that 
whatever  buildings  may  be  by  them  built,  that  they 
are  to  consider  them,  as  belonging  to  the  Crown  and 
that  they  are  not  be  transfer  them  from  one  to  an- 
other  by  sale  or  otherwise,  You  are  in  fine  Weather 
to  Sound  round  the  Island,  as  much  as  possible,  and 
to  observe  the  true  flowing  of  the  tide,  and  Height, 
at  high  water,  and  to  observe  what  effect,  the  easterly 
wind  hâve  in  the  harbour  at  the  east  end  of  the  Is- 
land.  As  soon  as  you  arrive  at  the  Island,  you  are 
to  send  an  account  of  the  boats,  and  stores  you  re- 
ceive  from  John  White,  who  had  them  in  charge  last 
year,  and  you  are  to  give  every  assistance  to  ail  His 
Majesty’s  ships,  acquainting  them  of  my  Intention  in 
furnishing  this  garden,  that  no  bad  use  be  made  of 
it,  being  intended,  as  a  refreshment  to  those  from 
Sea,  or  to  such  of  His  Majesty’s  Ships  who  hâve  sick 
on  board,  and  I  am  convinced  that,  upon  your  repre- 
senting,  to  the  commandment  of  the  King'  Ships, 
or  troops  the  Intention  of  the  garden,  that  you  will 
receive  such  guard  as  may  be  requisite  during  their 

S^a^e’  “Fred  Haldimand. 

By  His  Excellencys  Command 

«To  Mr.  Algio  “R-  Mathews  Secy. 

appointed  to  superintendent 

the  King’s  Pilots  on  the  Island  of  Bic”. 
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Ce  projet  de  Haldimand  n’eut  pas  plus  de  réalisa¬ 
tion  que  ceux,  du  même  genre,  du  baron  d’Avaugour 
et  du  maréchal  de  Vauban.  On  ne  voit  pas,  en  effet, 
qu’aucune  construction  ait  jamais  été  faite  sur  Pile 
du  Bic,  si  ce  n’est  une  humble  maison  où  se  réfu¬ 
giaient  les  pilotes,  pendant  la  saison  de  la  naviga¬ 
tion.  Nous  avons  cru  à  propos,  toutefois,  de  signaler 
cette  nouvelle  tentative  de  faire  du  hâvre  du  Bic  le 
grand  port  du  St-Laurent.  Dans  un  autre  volume  de 
cette  monographie,  nous  verrons  qu’il  y  en  eut  en¬ 
core  plusieurs  autres,  dans  le  siècle  suivant. 

Mais  continuons  l’histoire  du  pilotage.  La  légis¬ 
lation  de  Sir  James  Murray,  en  date  du  24  juin  1762, 
fut  en  vigueur  jusqu’au  30  avril  1788,  alors  qu’elle 
fut  remplacée  par  celle  de  Lord  Dorchester.  En 
1789,  on  fit  une  nouvelle  refonte,  qui  amena  de  nou¬ 
velles  règles  et  une  nouvelle  échelle  des  tarifs.  Cette 
année-là,  le  taux  du  pilotage  fut  fixé  à  quinze  schel- 
lings  par  pied  de  tirant  d’eau,  de  Québec  au  Bic. 
C’est  la  loi  37  Georges  III,  Chapt.  IV. 

En  1805,  les  pilotes,  alors  au  nombre  de  deux 
cents,  crurent  opportun  de  se  constituer  en  corpora¬ 
tion.  Le  Parlement  du  Bas-Canada,  maintenant  tou¬ 
jours  leur  station  au  Bic,  fit  une  nouvelle  loi  en  leur 
faveur:  c’est  l’Acte  45,  Georges  III,  Chapt  12.  Elle 
fixait  le  taux  du  pilotage  à  seize  schellings  pour  cha¬ 
que  pied  de  tirant  d’eau,  depuis  le  Bic  au  havre  de 
Québec,  et  à  quatorze  schellings  pour  la  route  de 
Québec  au  Bic. 

A  plusieurs  reprises  encore,  la  loi  du  pilotage  subit 
des  amendements  ;  mais  la  station  des  pilotes  demeu¬ 
rait  toujours  la  même.  Quel  est  celui  de  nos  lecteurs 
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du  Bic  qui,  ne  voit  pas  encore,  par  la  pensée,  la  goé¬ 
lette  blanche,  toujours  ancrée  en  deçà  de  File,  et 
qu’on  appelait  “la  goélette  des  pilotes”  ? 

On  était  si  habitué  à  la  voir  se  balancer,  comme 
une  mouette,  sur  les  eaux  de  la  baie,  que  ce  fut  un 
deuil,  quand,  à  l’automne  1904,  elle  quitta,  pour  ne 
plus  revenir.  Au  printemps  de  1905,  en  effet,  la  sta¬ 
tion  fut  officiellement  transférée  à  la  Pointe-au-Père, 
à  la  demande  de  la  Ligne  Allan,  qui,  depuis  quelques 
années  déjà  y  prenait  ses  pilotes.  Il  peut  y  avoir 
eu  quelques  avantages  en  faveur  de  cette  mutation, 
mais  il  en  est  résulté  aussi  de  multiples  inconvé¬ 
nients.  Il  arrive  trop  souvent,  en  effet,  que  les  trans¬ 
atlantiques,  ne  pouvant  envoyer  leur  chaloupe,  sur 
cette  pointe  battue  par  les  tempêtes,  doivent  aller 
prendre  leur  pilote  à  Rimouski  ou  au  Bic. 
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§  13. — Pilotes  et  premiers  habitants  du  Bic. — Leurs 
démêlés  avec  la  marquise  d’Albergatii-Vezza. 


Dans  notre  siècle,  c’est  l’exploitation  des  ressour¬ 
ces  forestières  qui  déclanche  le  mouvement  de  la  co¬ 
lonisation,  dans  les  paroisses  qui  naissent  tous  les 
jours,  sur  quelque  point  de  la  province.  Au  dix-hui¬ 
tième  siècle,  l’industrie  de  l’exploitation  du  bois  étant 
à  peu  près  inconnue,  il  fallait  compter  sur  autre 
chose. 

Au  Bic,  en  particulier,  l’industrie  forestière  a  joué 
un  rôle  très  considérable  dans  le  développement  de 
la  paroisse,  comme  nous  le  verrons  dans  un  autre 
volume;  mais  c’est  la  législation  de  Sir  James  Mur¬ 
ray,  réglementant  le  pilotage,  qui  devait  lui  donner 
ses  premiers  résidants  et  ses  premiers  colons. 

En  effet,  les  premiers  habitants  du  Bic  furent,  pour 
la  plupart  des  pilotes.  Avant  de  faire  l’histoire  de 
ceux  d’entre  eux  qui,  —  soit  parce  qu’ils  ont  fait  sou¬ 
che,  soit  parce  qu’ils  ont  joué  un  rôle  plus  considé¬ 
rable,  —  ont  laissé  un  souvenir  plus  vivace  dans  la 
mémoire  des  habitants,  nous  croyons  intéresser  nos 
lecteurs  en  faisant  un  relevé,  aussi  complet  que  pos¬ 
sible,  des  résidants  de  la  seigneurie,  pendant  la  der¬ 
nière  moitié  du  dix-huitième  siècle. 

On  se  rappelle  que  Jean  Gaignon,  le  premier  colon, 
quitta  en  1698  ou  1699,  et  qu’en  1700,  il  n’y  avait 
certainement  aucun  habitant  dans  la  seigneurie  du 
Bic.  Combien  d’années  ce  vaste  domaine  resta-t-il 
ainsi  inhabité  ?  Nous  ne  saurions  le  dire  avec  certi- 
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tude,  mais  il  semble  bien  que  cet  état  dura  un  demi- 
siècle.  Nous  n’avons  trouvé,  au  cours  de  nos  nom¬ 
breuses  recherches  sur  cette  époque  reculée  de  notre 
histoire,  aucun  indice  qui  nous  permette  de  supposer 
que  le  fief  des  Aubert  fût  habité,  de  1700  à  1750. 

Mais  à  cette  dernière  date,  on  trouve  des  traces 
d’occupation.  Ignace-François-Gabriel  Aubert  de  la 
Chesnaye  était  alors  propriétaire  du  domaine  de  son 
père,  le  Seigneur  de  Mille-Vaches.  En  relisant  les 
pièces  du  dossier  de  la  fameuse  affaire  des  bornes  de 
la  seigneurie,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  on  voit 
qu’il  loua,  en  1750,  toutes  les  pêches  à  saumon  de 
son  fief  à  Jean  Pineault,  de  Rimouski,  “à  raison  de 
cinq  pour  cent  de  tous  les  saumons  boucannés”. 
Jean  Pineault  exploitait  donc  les  pêches  du  Bic;  et 
comme  il  lui  fallait  sûrement  résider  dans  la  seigneu¬ 
rie,  au  moins  pendant  la  saison  de  la  pêche,  pour  se 
livrer  avec  profit  à  cette  opération,  on  peut  affirmer 
avec  certitude  qu’il  fut  un  résidant  du  territoire  de 
notre  paroisse.  Ce  fut  très  probablement  le  premier, 
après  “l’homme  aux  douze  enfants”. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  peut-être  quelques 
années  plus  tard,  en  tout  cas  avant  1770,  il  y  avait 
six  colons  établis,  entre  la  rivière  Hâtée  et  celle  de 
Rimouski  :  Louis  Canuel,  M.  Banville,  Charles  Côté, 
Pierre  Gagnon,  Pierre  Lavoie  et  M.  Dupéré.  Bien 
qu’ils  fussent  des  habitants  de  la  seigneurie  de  Ri¬ 
mouski,  il  est  possible  que  quelques-uns  d’entre  eux, 
Louis  Canuel  en  particulier,  aient  été  des  pionniers 
du  territoire  actuel  de  la  paroisse  de  Ste-Cécile. 
Nous  le  verrons  en  effet,  dans  un  autre  volume,  qua- 
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rante-trois  arpents  de  ce  même  territoire  furent 
annexés  au  Bic,  le  15  février  1851. 

Mais,  puisque  nous  n’avons  pas  à  faire  l’histoire 
de  la  seigneurie  de  Rimouski,  revenons  à  celle  des 
Aubert  de  la  Chesnaye,  et  continuons  à  rechercher 
les  noms  des  quelques  habitants  qui  y  vécurent,  après 
Jean  Pineault. 

Le  premier  semble  avoir  été  Antoine  Gagnon,  qui, 
le  10  mars  1767,  concéda  une  terre  de  quatre  arpents 
de  front,  sur  une  profondeur  de  quarante.  Il  y  résida 
jusqu’à  l’année  1775,  à  peu  près,  se  livrant  si  peu 
à  la  culture,  qu’après  dix  ans  de  séjour,  il  n’avait  fait 
qu’un  demi-arpent  de  défrichement.  La  pêche  au 
saumon  était  sa  principale  occupation.  Il  la  faisait 
non  seulement  sur  sa  devanture,  tel  que  convenu  avec 
le  seigneur;  mais  dans  toute  la  seigneurie,  devenue 
maintenant  la  propriété  de  la  marquise  d’Albergatti. 
Ayant  cessé  de  résider  au  Bic,  il  continuait  à  faire 
acte  de  propriétaire,  et  surtout  à  pêcher  le  saumon, 
sur  toutes  les  battures  du  domaine  de  la  marquise. 

Cependant  Antoine  Gagnon  n’était  pas  le  seul  ha¬ 
bitant  du  Bic,  à  cette  époque.  Deux  ans  après  lui, 
en  1769,  ses  deux  frères,  Jacques  et  Paschal, 
François  Chabot  et  Jean  Collins,  s’étaient  fait  con¬ 
céder,  chacun  une  terre  de  quatre  arpents  :  le  pre¬ 
mier,  au  Cap-à-1’ Orignal,  les  autres  au  Vieux-Bic. 
Ils  étaient  donc  en  tout  cinq,  qui  vécurent  là  jusque 
vers  1775,  pêchant  le  saumon,  et  n’ayant  cure  de 
défricher  leurs  terres.  Des  colons  de  mauvaise  foi, 

quoi  ! 

La  marquise  d’Albergatti  résolut  de  les  faire  dé¬ 
guerpir.  Le  3  mai  1785,  par  l’entremise  de  Charles 
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Thomas,  elle  adressait  à  la  Cour  des  Plaidoyers  Com¬ 
muns  la  requête  suivante  : 


“District  de 
Québec 

“AUX  HONORABLES  JUGES  DE  LA  COUR 
“DES  PLAIDOYERS  COMMUNS. 

“Supplie  très  humblement  Charlotte  Aubert,  Veu¬ 
ve  du  marquis  d’Albergatti  et  a  l’honneur  de  vous 
représentez,  Messieurs,  qu’Elle  est  propriétaire  de  la 
seigneurie  de  Bic,  sur  laquelle  elle  a  fait  depuis  plus 
que  dix  ans  des  concessions  de  terres  à  cens  ou  ren¬ 
tes  foncières,  à  différentes  familles  habitants,  qui 
prétendait  de  s’y  établir  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les 
terres  à  eux  concédées. 

“Que  ces  habitants,  nommément,  Antoine  Gagnon, 
Veuve  Gagnon,  Pascal  Gagnon,  François  Chabot, 
et  Jean  Collins  sont  actuellement  en  possession  cha¬ 
cun  d’une  terre  de  quatre  arpent  en  front,  sur  qua¬ 
rante  en  profondeur,  sur  lesquelles  terres  ils  ne  tien¬ 
nent  pas  feu  et  lieu,  et  n’en  ont  pas  défriché  depuis 
plus  que  dix  ans,  un  demi  arpent  de  terre  au  grand 
préiudice  de  l’établissement  de  la  ditte  seigneurie. 
Pour  quelles  raisons  notre  représentante  supplie  Vos 
Honneurs,  de  l’authoriser  de  réunir  les  dittes  terres 
à  son  dit  fief,  faute  par  les  censitaires  y  avoir  tenu 
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feu  et  lieu,  pour  les  pouvoir  concéder  à  des  gens  plus 
exact  pour  remplir  leur  promesses. 

“Et  vous  ferez  justice. 

“Chas.  Thomas,  Avocat 
“pour  la  suppléante”. 

“Quebec  May  3,  1785. 

La  cause  fut  plaidée,  au  cours  du  mois  d’août 
1785  et,  le  26  du  même  mois,  les  cinq  co¬ 
lons  de  mauvaise  foi  furent  condamnés  à  déloger 
leurs  maisons,  à  déguerpir  et  à  payer  à  la  marquise 
une  indemnité  ou  amende  de  trois  livres. 

On  pourrait  croire  que  la  seigneurie  devint  déser¬ 
te,  une  troisième  fois,  mais  non.  Depuis  quelques 
années  déjà,  une  famille  vivait  au  Cap-à-1’ Orignal, 
nommé  aussi  à  cette  époque  “la  Montagne  du  Aha”  : 
c’était  celle  de  “José”  (Joseph)  Labrie,  dont  nous 
parlerons  longuement  dans  un  autre  article.  Nous 
ne  saurions  dire  avec  précision  à  quel  moment  il  ar¬ 
riva  au  Cap-à-l’Orignal.  Mais,  d’un  témoignage  qu’il 
rendit,  devant  la  Cour  des  Plaidoyers  Communs, 
dans  une  cause  dont  nous  parlerons  aussi,  il  ressort 
qu’il  devait  être  au  Bic  vers  1770.  En  effet,  il  dé¬ 
clare  être  arrivé  dans  la  seigneurie,  lorsque  ses  en¬ 
fants  étaient  encore  en  bas  âge,  y  avoir  défriché  seul 
une  terre  de  quatre  arpents,  et  n’avoir  eu  son 
titre  du  seigneur  qu’en  1783,  alors  que  ses 
enfants  étaient  plus  avancés  en  âge.  Avec  ces 
données,  il  ne  doit  pas  être  exagéré  de  dire  qu’il 
devait  être  arrivé  au  moins  une  dizaine  d  années  plus 
tôt.  En  1785,  son  fils  Joseph,  qui  devait  être  pilote 
un  peu  plus  tard,  —  sa  commission  est  datée  du  2 


158 


LES  ETAPES  D’UNE  PAROISSE 


août  1787, — se  faisait  concéder  une  autre  terre,  voi¬ 
sine  de  celle  de  son  père.  A  la  même  date,  la  veuve 
de  Jacques  Gagnon  était  encore  là,  avec  sa  famille. 
Il  y  avait  donc  trois  colons,  au  Cap-à-F Orignal. 

Plus  à  l’est,  sur  le  chemin  rudimentaire  qui 
suivait  les  méandres  de  la  baie  du  Bic,  au  pied 
des  hautes  montagnes  qu’on  appelait  “La  Muraille”, 
vivaient  Antoine  Petit  et  sa  mère,  tenancière  de  la 
“maison  de  repos”,  si  célèbre  dans  les  chroniques 
du  St-Laurent.  Antoine  Petit  était  pilote,  lui  aussi. 
Son  permis  porte  la  même  date  que  celui  de  Joseph 
Labrie. 

Au  nombre  des  autres  pilotes  qui  furent  les  pre¬ 
miers  habitants  du  Bic,  nommons  tout  de  suite  Jean- 
Pierre  Arseneau,  acadien  d’origine,  qui  se  fixa  sur 
la  Pointe  du  Vieux-Bic,  en  face  de  l’école  modèle 
actuelle  du  village.  Il  n’y  a  pas  bien  des  années, 
on  voyait,  tout  près  de  la  résidence,  maintenant  dis¬ 
parue,  de  Monsieur  Mac-Kenzie,  les  ruines  de  la  mai¬ 
sonnette,  dans  laquelle  il  vécut  plusieurs  années.  Plus 
tard,  il  acquit  la  Pointe  du  Vieux-Bic. 

Sur  la  même  Pointe  du  Vieux-Bic,  tout-à-fait  à 
l’extrémité  ouest,  il  y  avait  encore  Antoine  Michaud, 
William  Ross,  père  et  William  Ross,  fils,  pilotes  eux 
aussi.  Ce  dernier  reçut  l’autorisation  de  pratiquer, 
en  1788.  Il  eut  une  fin  tragique.  Le  27  juin  1820, 
accompagné  de  Amable  Lavoie  et  d’un  jeune  ap¬ 
prenti,  de  Rimouski,  il  naufragea,  près  de  l’île  St- 
Barnabé,  et  perdit  la  vie. 

A  cette  date,  il  ne  résidait  plus  au  Bic,  non  plus 
que  son  père  ni  Antoine  Michaud.  Le  seigneur  Prit- 
chard  les  avait  faits  déguerpir,  au  commencement  du 
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siècle  dernier,  lorsqu’il  était  devenu  le  propriétaire 
de  la  seigneurie.  Feu  Napoléon  Côté,  autrefois  pos¬ 
sesseur  de  la  “Pointe”,  nous  a  affirmé  avoir  vu,  lors¬ 
qu’il  était  encore  enfant,  les  ruines  des  trois  maison¬ 
nettes  de  ces  “squatters”. 

lit  voilà  les  premiers  habitants  du  Bic.  Il  convient 
peut-être  de  noter,  avant  de  clore  cet  article,  qu’en 
1788,  il  y  avait  un  domaine  ou  manoir  seigneurial 
dans  la  seigneurie  du  Bic.  Le  Sieur  Charles  Thomas 
qui  administrait  ce  fief,  au  nom  de  la  marquise  d’Al- 
bergatti,  y  faisait-il  de  la  culture  et  du  défrichement? 
Non,  probablement.  Les  quelques  constructions  qui 
s’y  trouvaient,  outre  le  manoir,  devaient  servir  au 
logement  des  hommes  employés  à  la  pêche  du  sau¬ 
mon  et  du  marsouin,  par  la  marquise  d’Albergatti. 
Car  depuis  plusieurs  années  déjà,  les  Aubert  de  la 
Chesnaye  exploitaient  cette  source  de  revenus  con¬ 
sidérables.  Nous  le  verrons  dans  les  articles  suivants. 
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§  14. — Les  successeurs  de  François  Aubert  de  la 
Chesnaye. — Ignace-François-Gabriel  Aubert 
de  la  Chesnaye.  —  Dame  Marie-Anne  l’Es- 
tringant  de  Saint-Martin,  sa  veuve,  et  Dame 
Charlotte  Aubert  d’AIbergatti,  sa  fille. — Bail 
de  louage  de  la  seigneurie  du  Bic  à  Sieur  Da¬ 
vid  Allgeo. — Ses  démêlés  avec  les  seigneurs. 


Il  est  temps  que  nous  revenions  à  l’histoire  des 
seigneurs  du  Bic,  que  nous  avons  dû  interrompre, 
pour  relater  les  évènements  tragiques  qui  se  dérou¬ 
laient  dans  notre  beau  port  de  mer,  à  l’époque  trou¬ 
blée  de  la  conquête.  L’organisation  du  pilotage 
ayant  suivi  immédiatement  cet  évènement,  nous 
avons  voulu  ne  pas  remettre  à  plus  tard  d’en 
résumer  l’histoire,  intimement  liée  elle-même  à  celle 
de  l’arrivée  de  nos  premiers  colons,  que  nous  venons 
aussi  de  raconter. 

Mais  revenons  à  la  seigneurie.  Nous  l’avons  lais¬ 
sée,  en  1725,  entre  les  mains  des  héritiers  de  Fran¬ 
çois  Aubert  de  la  Chesnaye,  Seigneur  de  Mille-Va- 
ches,  qui  périt,  cette  même  année,  dans  le  naufrage 
du  “Chameau”.  Après  son  décès,  il  semble  que  le  fief 
du  Bic  fut,  pendant  plusieurs  années,  un  domaine 
sans  seigneur,  un  bien  sans  maître. 

Les  circonstances  tragiques  de  sa  mort  nous  auto¬ 
risent  à  supposer  que  le  Seigneur  de  Mille-Vaches 
mourut  intestat.  Au  moins,  on  ne  découvre  aucune 
trace  de  testament  ou  de  transport  quelconque  de 
cette  propriété.  Et,  il  n’est  plus  question,  nulle  part, 
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de  la  seigneurie  du  Bic,  jusqu’en  1750,  alors  qu’on 
la  retrouve  entre  les  mains  de  Ignace-François-Ga¬ 
briel  Aubert  de  la  Chesnaye,  son  fils,  qui  l’acquit 
probablement  par  succession. 

C’est  lui  qui  afferme,  en  1750,  ainsi  que  nous  l’a¬ 
vons  vu  plus  haut,  toutes  les  pêches  à  saumon  de 
cette  seigneurie  à  Jean  Pineaut.  En  1765,  c’est  en¬ 
core  lui  qui,  d’accord  avec  Joseph  Chartier,  agissant 
au  nom  des  seigneurs  de  Rimouski,  accepte  de  se 
soumettre  à  une  décision  arbitrale,  pour  le  règlement 
de  la  question  déjà  discutée  des  limites  des  deux 
seigneuries.  Ce  fut  le  dernier  acte  de  son  adminis¬ 
tration,  car  il  mourut  subitement  le  29  octobre  1766. 

Dame  Marie-Anne  l’Estringant  de  Saint-Martin, 
son  épouse  et  Dame  Charlotte  Aubert  d’Albergatti, 
sa  fille  :  la  première  “comme  commune  en  biens  avec 
feu  son  mari”,  la  seconde,  “comme  héritière  de  son 
père”,  lui  succédèrent. 

Le  19  avril  1771,  par  acte  passé  devant  le  notaire 
Saillant,  en  leur  demeure,  sur  la  rue  St-Louis,  à  Qué¬ 
bec,  elles  louaient  à  David  Allgéo,  de  Québec,  pour 
un  terme  de  quinze  ans,  “le  fief  et  seigneurie  de 
deux  lieues  de  front  le  long  du  fleuve  Saint- 
Laurent  du  côté  du  Sud  à  prendre  du  milieu 
de  la  largeur  de  la  rivière  appellée  Mitis  ou  autre¬ 
ment  les  îles  Saint-Barnabé,  en  montant  le  dit  fleuve 
sur  deux  lieues  de  profondeur,  ensemble  l’isle  du  Bic, 
qui  est  vis-à-vis,  et  enfin  le  droit  de  pêche  et  de  chas¬ 
se  et  celuy  de  traite  avec  les  sauvages,  aux  dites  da¬ 
mes  bailleresses  appartenant,  la  ditte  dame  Aubert, 
comme  commune  en  biens  avec  feu  son  mary  et  la 
dite  dame  d’Albergatti,  comme  héritière  de  son  père, 
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auquel  dit  Sieur  Ignace  Aubert,  ils  appartenaient 
pour  les  avoir  recueilli  dans  la  succession  de  Mon¬ 
sieur  François  Aubert,  écuyer,  son  père,  qui  avait 
hérité  de  Monsieur  Charles  Aubert,  écuyer,  son 
grand’père,  auquel  le  tout  appartenait  pour  luy  avoir 
été  vendu  par  Monsieur  Charles  Denis,  écuyer,  Sieur 
de  Vitré,  et  Dame  Catherine  de  Lostelneau,  son  épou¬ 
se,  par  contrat  passé  devant  Me.  Rageot,  notaire  à 
Québec,  le  treize  novembre  mil  six  cent  quatre  vingt 
huit,  auquel  dit  Sieur  de  Vitré,  le  tout  lui  apparte¬ 
nait  pour  luy  avoir  été  concédé  par  Monsieur  de 
Frontenac,  lors  gouverneur  et  lieutenant  général  pour 
Sa  Majesté  très  Chrétienne  en  ce  pais,  par  titre  de 
concession,  en  datte  du  sixième  mai  mil  six  cent  soi¬ 
xante  quinze,  signé  Frontenac” . 

Le  Sieur  Allgéo  devint  donc,  en  vertu  de  cet  acte, 
locataire  de  la  seigneurie  du  Bic.  Mais  le  fief  voisin 
l’intéressait  davantage,  surtout  la  partie  qui  s’étend 
de  la  rivière  Hâtée  à  celle  de  Rimouski.  Aussi  mit-il 
tout  en  oeuvre  pour  en  frustrer  les  Lepage  de  St- 
Barnabé.  C’est  lui,  semble-t-il,  qui  suscita  cette  chi¬ 
cane  retentissante,  entre  les  Lepage  et  les  Aubert, 
qui  eut  ses  derniers  échos  devant  la  Cour  des  Plai¬ 
doyers  Communs  et  dont  nous  parlerons  dans  l’ar¬ 
ticle  suivant. 

Quoi  qu’il  en  soit,  de  1771  à  1774,  se  souciant  peu 
de  mettre  en  valeur  le  domaine  du  Bic,  il  ne  s  oc¬ 
cupa  que  de  celui  de  Rimouski.  “Après  la  passation 
de  son  bail,  dit  le  procureur  de  la  marquise  d’Alber- 
gatti,  dans  une  cause  célèbre,  qui  méritera  d’être  ra¬ 
contée,  il  prétendit  mal  à  propos  s’emparer  des  pê- 
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ches  de  la  seigneurie  voisine  appartenante  au  Sieur 
Lepage.  Plus  le  Défendeur  prétendit  avoir  seul  le 
droit  et  la  science  d’interpréter  le  nom  de  la  rivière 
Mitis  ou  celui  de  la  rivière  Attée  laissé  en  blanc  dans 
une  partie  des  anciens  titres.  Il  s’imagina  avoir  droit 
de  prendre  possession  des  îles  St-Barnabé  que  les 
titres  ne  citent  que  comme  voisine  ou  autrement. 
Enfin  de  son  autorité  le  Défendeur  s’empara  des  pê¬ 
ches  des  voisins  en  anticipant  jusqu’où  il  lui  plut 
dans  la  seigneurie  du  Sieur  Le  Page  qui  fut  obligé 
de  défendre  sa  propriété  contre  le  Défendeur  qui  le 
troublait”. 

La  Cour  régla  cette  question  épineuse  des  bornes 
de  la  seigneurie,  en  1774;  mais  David  Allgéo  enga¬ 
gea  la  marquise  d’Albergatti  à  en  appeler  de  cette 
décision,  maintenue  par  un  autre  jugement  du  tri¬ 
bunal  de  seconde  instance,  en  1778. 

Cette  fois,  il  dut  se  soumettre  et  s’occuper  de  met¬ 
tre  en  valeur  la  seigneurie  du  Bic,  plutôt  que  celle 
de  Rimouski.  Mais  il  ne  paraît  pas  y  avoir  joué  un 
rôle  bien  considérable.  Nous  avons  vu,  dans  un  au¬ 
tre  article,  qu’en  1780,  il  fut  nommé  Surintendant  des 
Pilotes  du  Roi,  à  l’île  du  Bic,  avec  des  pouvoirs  très 
étendus. 

En  1781,  comme  il  refusait  de  payer  à  la  marquise 
d’Albergatti  les  sommes  qu’elle  lui  réclamait,  pour 
l’affermage  de  ses  terres,  celle-ci  le  poursuivit  devant 
la  Cour  des  Plaidoyers  Communs.  Il  fut  condamné 
à  payer  à  la  demanderesse  une  somme  de  vingt-qua¬ 
tre  livres  et  dix  shellings,  pour  balance  due. 


SOUS  LA  TENURE  SEIGNEURIALE 


165 


Nos  lecteurs  trouveront  dans  l’Appendice  B,  à  la 
fin  de  ce  volume,  les  pièces  les  plus  importantes  du 
dossier  de  cette  cause,  que  nous  n’avons  pu  que  ré¬ 
sumer,  dans  le  corps  de  ce  travail. 
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§  15 — François-Gilles-Ignace  Aubert  de  la  Chesnaye 
et  la  marquise  d’Albergatti-Vezza,  sa  soeur. 
— Leur  Acte  de  Foye  et  Hommage. 


Dix  ans  après  le  bail  du  Sieur  Allgéo,  François- 
Gilles-Ignace  Aubert,  fils  de  Ignace-François-Ga¬ 
briel,  avait  succédé  à  sa  mère,  Dame  Marie- Anne  de 
l’Estringant  de  Saint-Martin,  dans  la  possession  d’u¬ 
ne  partie  du  fief  du  Bic.  On  le  voit  en  effet,  porter 
Foye  et  Hommage,  avec  sa  soeur,  la  marquise  d’Al- 
bergatti,  à  titre  de  propriétaires  conjoints  de  la  dite 
seigneurie,  le  12  janvier  1781. 

Nous  ne  savons  rien  de  François-Gilles-Ignace  Au¬ 
bert  de  la  Chesnaye,  si  ce  n’est  qu’il  naquit  à  Québec, 
le  16  janvier  1737  et  qu’il  mourut  à  Pondichéry,  dans 
les  Indes,  le  25  juin  1791. 

Sa  soeur,  Charlotte-Anne-Marie-Josephte, .  née  à 
Québec,  le  16  janvier  1738,  épousa,  le  18  janvier 
1757,  François-Marie-Luc,  comte  et  marquis  d’Alber- 
gatti-Vezza,  fils  de  Fabina,  comte  et  marquis  d’Al- 
bergatti-Vezza,  de  Bologne,  en  Italie.  Les  armes  de 
ce  seigneur  italien  étaient  “d’azur  à  une  bande  de 
gueules  bordée  d’or”.  Devenu  citoyen  canadien,  le 
marquis  d’Albergatti  entra  dans  les  troupes  du  déta¬ 
chement  de  la  marine.  “Il  défendit,  héroïquement, 
le  fort  Jacques  Cartier,  en  1760,  avec  cinquante  sol¬ 
dats  et  cent  cinquante  miliciens”,  dit  l’Histoire  du 

Blason. 

Voici  le  texte  de  l’Acte  de  Foye  et  Hommage  que 
les  deux  seigneurs  conjoints  portèrent  au  Château 
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St-Louis,  à  Québec,  devant  le  gouverneur  Haldi- 
mand,  le  12  janvier  1781  : 

“Du  douze  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-un. 

“District  de  Québec. 

“Gilles  Aubert  de  la  Chesnaye  écuier  absent  et 
Damoiselle  Charles  Aubert  veuve  Dame  Dalbergaty 
seigneur  du  fief  du  Bic. 

“En  procédant  à  la  confection  du  Papier  Terrier 
du  Domaine  du  Roi  en  la  Province  de  Québec,  est 
comparu  au  chateau  St  Louis  de  la  ville  de  Québec, 
et  par  devant  nous,  Frédéric  Haldimand  capitaine 
général  et  gouverneur  en  chef  de  la  Province  de 
Québec,  &c,  &c,  et  territoires  en  dépendans  et  Amé¬ 
rique,  Vice-amiral  et  Garde  du  grand  sceau  d’icelle 
Général  et  commandant  en  chef  les  troupes  de  Sa 
Majesté  dans  la  dite  province  et  frontière  d’icelle, 
&c,  &c.,  &c.,  Monsieur  Maître  Michel  Barthelot  Dar- 
tigny  avocat  et  notaire  en  cette  province  au  nom  et 
comme  fondé  de  procuration  spéciale  de  Damoiselle 
Charles  Aubert,  veuve  Dame  Dalbergaty  de  cette 
ville  de  Québec  se  faisant  et  portant  foi  pour  Gilles 
Ignace  Joseph  Aubert  de  la  Chenaie  écuier  son  frère 
absent  de  la  dite  province  restée  et  déposée  au  greffe 
de  la  confection  du  dit  papier  terrier,  passée  en  cette 
ville  de  Québec  le ‘huit  du  présent  mois  par  devant 
Mtre  Pinguet  et  son  confrère  résidant  au  dit  Québec, 
lequel  sieur  comparant  au  dit  nom  et  en  celui  de 
Gilles  Aubert  de  la  Chenaye  frère  de  la  dite  Dame 
absent  de  cette  Province  tous  deux  seigneurs  et  pro¬ 
priétaires  par  indivis  de  deux  lieues  de  terre  de  front 
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le  long  du  fleuve  St-Laurent  du  côté  du  Sud,  à  pren¬ 
dre  du  milieu  de  la  largeur  de  la  rivière  Métis  et  qui 
s'appellera  dorénavant  la  rivière  (blanc)  en  montant 
le  dit  fleuve  et  deux  lieux  de  profondeur  ensemble 
File  du  Bic  qui  est  vis-à-vis  en  tous  droits  de  fief, 
seigneurie  et  justice,  au  dit  Gilles  Ignace  Joseph  Au¬ 
bert  de  la  Chenaye  et  Dame  Dalbergati  apartenans 
comme  héritiers  présomptifs  de  feu  Charles  Aubert 
sieur  de  la  Chenaie  écuier  leur  agent  et  par  repré¬ 
sentation  de  feu  Ignace  Aubert  de  la  Chesnaie  écuier 
leur  père,  nous  a  dit  qu’il  vient  par  devant  nous  pour 
rendre  et  porter  au  Roi  au  chateau  St  Louis  de  Qué¬ 
bec  la  Foi  et  hommage  lige  que  ses  constituans  sont 
tenus  de  rendre  et  porter  à  Sa  très  Excellente  Ma¬ 
jesté  George  trois  à  cause  des  dites  deux  lieues  de 
seigneurie  et  nous  a  représenté  pour  titres  de  leur 
propriété. 

“Primo,  une  concession  donnée  et  accordée  à  feu 
Monsieur  Maître  Charles  Denis  de  Vitré  conseiller 
au  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle  France  par  Mon¬ 
sieur  Louis  de  Buade  comte  de  Frontenac,  ci-devant 
gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  Roi  en  Ca¬ 
nada  en  date  du  six  mai  mil  six  cent  soixante  quinze, 
de  deux  lieues  de  front  le  long  du  fleuve  St  Laurent 
du  côté  du  Sud,  à  prendre  du  milieu  de  la  largeur 
de  la  rivière  appelée  Métis  et  qui  s’appellera  désor¬ 
mais  la  rivière  (blanc)  en  montant  le  dit  fleuve  et 
deux  lieues  de  profondeur  ensemble  l’île  du  Bic  qui 
est  vis-à-vis  avec  les  droits  de  chasse  et  de  pêche, 
même  celui  de  traite  avec  les  sauvages  pour  par  le 
dit  sieur  de  Vitré  ses  hoirs  et  aians  cause  jouir  des 
dites  terres  et  isles  avec  dessus  en  pleine  et  entière 
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propriété  et  en  tous  droits  de  fief  et  seigneurie  et 
justice,  à  la  charge  de  la  Foi  et  Hommage  que  lui 
et  ses  hoirs  et  aians  cause  seront  tenus  de  rendre  et 
porter  au  chateau  St  Louis  de  Québec  duquel  il  relè¬ 
vera  aux  droits  et  redevances  accoutumées  et  que  les 
appellations  du  juge  qui  pourra  être  établi  aux  dits 
lieux  ressortiront  par  devant  le  lieutenant  général  de 
Québec  comme  aussi  qu’il  tiendra  et  fera  tenir  feu 
et  lieu  par  ses  tenanciers  sur  les  concessions  qu’il 
leur  accordera  qu’il  conservera  les  bois  de  chêne  qui 
se  trouveront  propres  à  la  construction  des  vaisseaux 
sur  la  terre  qu’il  se  réservera  pour  son  principal  ma¬ 
noir,  même  qu’il  fera  la  réserve  des  dits  bois  de  chêne 
dans  l’étendue  des  concessions  particulières  faites  à 
ses  tenanciers  qu’il  donnera  incessamment  avis  au 
Roi  des  mines,  minières  et  minéreaux  si  aucuns  se 
trouvent  dans  l’étendue  du  dit  ûef  et  à  la  charge  de 
laisser  les  chemins  et  passages  nécessaires,  la  dite 
concession  ratifiée  par  Sa  Majesté  très  chrétienne 
le  dix  mai  mil  six  cent  soixante  treize. 

“Secundo;  un  contrat  passé  devant  Mtre.  Rageot 
notaire  à  Québec  et  témoins  le  treize  novembre  mil 
six  cens  quatre  vingt  huit  de  vente  par  Monsieur 
Maître  Denis  de  Vitré  et  Dame  Catherine  Castelneau 
son  épouse  à  noble  homme  Charles  Aubert  sieur  de 
La  Chesnaye,  aieul  des  constituans  du  dit  fief  et  sei¬ 
gneurie  pour  la  somme  de  deux  mille  cinquante  li¬ 
vres  tournois  au  bas  duquel  contrat  est  la  quittance 
de  M.  Rouer  de  Villeray  agent  général  pour  les  inté¬ 
ressés  du  bail  de  Pierre  Dumergue  du  droit  de  quint 
montant  à  la  somme  de  deux  cens  soixante  six  livres 
treize  sols  quatre  deniers  à  cause  de  l’acquisition  du 
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dit  fief  et  seigneurie  en  date  du  douze  septembre  mil 
six  cens  quatre  vingt  onze  qui  sont  les  seuls  titres 
que  le  dit  comparant  au  dit  nom  dit  avoir  à  nous 
représenter,  nous  suppliant  qu’il  nous  plaise  recevoir 
ses  constituans  à  la  dite  foi  et  hommage  lige  du  dit 
fief  et  seigneurie  relevant  en  plein  fief  de  Sa  Majesté, 
et  à  l’instant  s’étant  mis  en  devoir  de  vassal,  tête  nue, 
sans  épée  ni  éperons  et  un  genouil  en  terre  aurait  dit 
à  haute  et  intelligible  voix  qu’il  rendait  et  portait 
entre  nos  mains  la  foi  et  hommage  que  ses  consti¬ 
tuans  sont  tenus  de  rendre  et  porter  au  Roi  au  châ¬ 
teau  St  Louis  de  Québec,  à  cause  de  leur  dit  fief  et 
seigneurie,  à  laquelle  foi  et  hommage  nous  les  avons 
reçus  et  recevons  par  ces  présentes  sauf  les  droits  du 
Roi  en  autre  chose  et  de  L’autruy  en  toutes,  et  le  dit 
sieur  comparant  au  dit  nom  a  fait  et  souscrit  le  ser¬ 
ment  entre  nos  mains  de  bien  et  fidèlement  servir 
Sa  Majesté  et  de  nous  avertir  nous  et  nos  successeurs 
s’il  apprend  qu’il  se  fasse  quelque  chose  contre  son 
service,  et  le  dit  sieur  comparant  au  dit  nom  s’est 
obligé  de  fournir  l’aveu  et  dénombrement  de  la  dite 
seigneurie  dans  le  temps  présent  par  les  anciennes 
lois  coutumes  et  usages  de  cette  province.  Dont  et 
du  tout  il  nous  a  requis  acte  que  nous  lui  avons  ac¬ 
cordé,  et  a  le  dit  comparant  au  dit  nom  signé  avec 
nous”. 

“Fred.  Haldimand 

“Berthelot  Dartigny  par  procuration” 

“J.  Monk  Attorney-general. 

“Par  ordre  de  Son  Excellence 

“F.  J.  Cugnet,  G.P.T.” 
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§  16. — Différend  entre  les  seigneurs  du  Bic  et  ceux 
de  Rimouski,  au  sujet  des  limites  de  leurs 
seigneuries.  —  Causes  du  litige. — Plaidoyers 
des  deux  parties. — Jugement  de  la  Cour  des 
Plaidoyers  Communs. — Appel  de  cette  déci¬ 
sion  et  nouvelle  sentence.  —  L’affaire  est 
réglée. 


Gilles-Ignace  Aubert  de  la  Chesnaye  et  sa  soeur, 
la  marquise  d’Albergatti-Vezza  étaient  co-seigneurs 
du  Bic,  quand  fut  plaid ée,  devant  la  Cour  des  Plai¬ 
doyers  Communs,  cette  cause  retentissante  avec 
les  seigneurs  de  Rimouski,  au  sujet  des  bornes  de 
leurs  seigneuries.  Voici,  en  quelques  lignes,  la  raison 
de  tout  le  malentendu  : 

Le  6  mai  1675,  le  comte  de  Frontenac  avait  con¬ 
cédé  au  Sieur  Denis  de  Vitré  un  terrain  d’une  éten¬ 
due  “de  deux  lieues,  à  prendre  du  milieu  de  la  rivière 
appelée  Mitis  et  qui  s’appellera  dorénavant  la  riviè¬ 
re . ”.  Et  d’une. 

Treize  ans  plus  tard,  le  24  avril  1688,  le  Sieur  de 
la  Cordonnière  avait  aussi  obtenu  du  gouverneur  une 
concession  “de  deux  lieues  de  front  à  prendre,  joi¬ 
gnant  et  attenant  la  dite  concession  du  Bic,  appar¬ 
tenant  au  dit  Sieur  de  Vitré,  en  descendant  le  dit 
fleuve,  ensemble  la  rivière  dite  de  Rimouski,  avec 
l’île  St-Rarnabé,  etc’” .  Et  de  deux. 

Encore  plus  tard,  le  8  mars  1696,  le  gouverneur 
Frontenac  avait  fait  à  Pierre  Lessard  et  Barbe  For¬ 
tin,  son  épouse,  veuve  de  Pierre  Gagnon,  une  autre 
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“concession  d’une  lieue  et  demie  de  terre  de  front, 
sur  deux  de  profondeur,  située  au  lieu  dit  le  Bieq, 
ie  dit  front  à  prendre  au  Sud-ouest,  depuis  la  Pointe¬ 
au-Père  appartenant  au  Sieur  Réné  Lepage,  à  cause 
d’un  échange  qu’il  a  faite  avec  le  Sieur  de  la  Cor¬ 
donnière,  et  continuer  le  dit  front  au  nord-est  allant 
le  long  du  fleuve  St-Laurent  tant  que  la  dite  lieue  et 
demie  se  pourra  étendre”.  Et  de  trois. 

Enfin,  le  11  mars  1751,  le  marquis  de  la  Jonquiè- 
res,  gouverneur  du  Canada,  et  François  Bigot,  inten¬ 
dant,  accordaient  au  Sieur  Lepage  de  St-Barnabé 
“Cinq  quarts  de  lieue  de  terre  de  front,  à  prendre 
depuis  la  concession  accordée  au  feu  Sieur  Rouer  de 
la  Cordonnière,  en  descendant  au  nord-est,  jusques 
et  compris  la  Pointe  de  l’Isle  aux  Pères,  de  manière 
qu’il  se  trouvera  avoir  trois  lieues  et  un  quart  de 
front,  qui  seront  bornées  en  total  à  la  concession  des 
représentants  de  feu  Sieur  de  Vitré  au  sud-ouest  et 
au  nord-est  à  la  Pointe  de  l’Isle  aux  Pères”.  Et  de 
quatre. 

Notons  tout  d’abord  que  les  distances,  données 
dans  ce  dernier  acte  de  concession,  ne  sont  pas  exac¬ 
tes.  D’après  les  mesurages  de  l’arpenteur  Plamon- 
don,  il  y  a  quatre  lieues,  entre  la  rivière  Hâtée  et  la 
“Pointe  de  l’Isle  aux  Pères”,  et  non  pas  trois  lieues 
et  un  quart.  Ce  dut  être  la  première  cause  du  litige. 
Les  seigneurs  de  Rimouski  avaient  droit  à  un  front 
de  trois  lieues  et  un  quart,  à  partir  de  la  Pointe-au- 
Père,  jusqu’à  la  borne  est  de  la  seigneurie  des  Au¬ 
bert.  Or,  entre  ces  deux  points,  il  y  a  quatre  lieues. 
Donc,  un  front  de  trois-quarts  de  lieue,  s’étendant  de 
la  rivière  Hâtée,  en  gagnant  l’est,  paraissait  ne  pas 
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leur  appartenir.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les 
seigneurs  du  Bic  commencèrent  par  réclamer  la  pos¬ 
session  de  ce  reste. 

Puis,  grâce  à  une  obscurité  du  texte  de  la  conces¬ 
sion  de  1675,  qui  légitimait  et  expliquait,  jusqu’à  un 
certain  point,  leurs  prétentions,  ils  en  vinrent  à  exi¬ 
ger  encore  plus.  Délaissant  complètement  le  fief  du 
Bic,  ils  avaient  situé  toute  leur  propriété  entre  les 
rivières  Hâtée  et  Rimouski,  cette  dernière  étant,  pré¬ 
tendaient-ils,  la  rivière  Mitis  de  la  concession  de 
Frontenac  au  Sieur  de  Vitré.  Le  texte  d’une  autre 
concession  faite  au  Sieur  Jean-Baptiste  de  Peiras,  à 
peu  près  à  la  même  époque  que  celle  du  Bic,  donnait 
une  certaine  probabilité  à  leur  interprétation.  En 
effet,  Frontenac  avait  concédé  au  Sieur  de  Peiras 
“deux  lieues  de  front,  à  prendre  de  la  rivière  Mitis, 
ou  autrement  les  lies  St-Barnabé”. 

Si  Mitis  et  Iles  St-Barnabé  signifiaient  une  même 
chose,  désignaient  une  même  rivière,  cette  rivière  ne 
pouvait  être  autre  que  celle  de  Rimouski,  située  tout- 
à-fait  vis-à-vis  l’île  St-Barnabé.  Par  conséquent,  leur 
domaine  devait  s’étendre  de  la  rivière  Hâtée  à  celle, 
de  Rimouski . 

Une  difficulté  se  présentait  dans  l’application  de 
cette  théorie  :  la  concession  du  11  mars  1751,  au  Sieur 
Lepage  de  St-Barnabé;  mais  ils  considéraient  cette 
concession  comme  nulle,  d’aucune  valeur  et  “ne  pou¬ 
vant  avoir  lieu”,  puisque  ce  territoire  avait  déjà  été 
concédé  en  1675,  au  Sieur  de  Vitré . 

En  définitive,  la  cause  principale  du  malentendu 
fut  cette  fameuse  rivière  Mitis,  qu’on  ne  savait  où 
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placer,  un  siècle  plus  tôt,  et  qu’on  assignait  cepen¬ 
dant  comme  borne  à  deux  seigneuries. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  la  cause  du  différend,  la  dis- 
puste  paraît  avoir  originé  avant  1765,  du  vivant  de 
Ignace-François-Gabriel  Aubert  de  la  Chesnaye,  dans 
la  location  des  pêches  à  saumon  de  l’est  de  la  rivière 
Hâtée,  dont  les  seigneurs  du  Bic  et  de  Rimouski  ré¬ 
clamaient  tous  deux  la  propriété. 

Le  11  février  1765,  désirant  en  venir  à  une  entente, 
Ignace-François-Gabriel  Aubert  et  Joseph  Chartier, 
négociant  de  Québec,  agissant  au  nom  du  seigneur 
Lepage,  firent  un  compromis,  par  lequel  ils  s’enga¬ 
geaient  à  se  soumettre  à  la  décision  d’arbitres  choi¬ 
sis  par  les  deux  intéressés.  Le  12  février  de  la  même 
année,  les  arbitres,  au  nombre  desquels  se  trouvait  le 
notaire  Saillant,  se  réunirent  et  décidèrent  que  cette 
rivière  Mitis  qui,  dans  l’acte  de  concession  de  Fron¬ 
tenac,  devait  borner,  à  l’est,  la  seigneurie  du  Bic, 
était  la  rivière  Rimouski,  et  non  la  rivière  Hâtée. 

Louis  Lepage,  seigneur  de  Rimouski,  refusa 
d’accepter  cette  sentence  arbitrale  et  continua 
de  concéder  des  terres  dans  le  territoire  con¬ 
testé.  Le  seigneur  du  Bic  protesta,  et  de  façon 
énergique.  Le  30  août  1765,  le  “Prévôt  Maréchal  de 
la  Province  de  Québec  ou  son  député”  était  requis 
d’aller  “signifier  au  sieur  lePage  de  Saint  Barnabé 
de  comparaître  par  devant  les  juges  de  la  Cour  des 
Plaidoyers  Communs  du  District  de  Québec,  à  la  pro¬ 
chaine  séance,  qui  se  tiendra  à  l’Evêché,  pour  répon¬ 
dre  à  la  requête  d’Ignace  Aubert,  Ecuyer,  Sieur  de 
la  Chenaye,  qui  lui  sera  signifiée,  etc . ”  Le  man¬ 

dat  est  signé  “Panet,  Ecuyer  Greffier”. 
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Le  seigneur  de  Rimouski  comparut-il?  ou  l’affaire 
fut-elle  réglée  à  l’amiable  ?  On  ne  trouve  plus  rien, 
à  ce  sujet,  jusqu’à  l’année  1771.  Il  est  très  probable 
que  la  mort  du  seigneur  du  Bic,  survenue  en  1766, 
mit  fin  temporairement  à  cette  affaire  épineuse. 

Mais,  en  1771,  on  l’a  vu  plus  haut,  le  Sieur  Allgéo 
devient  locataire  de  la  seigneurie  du  Bic.  Aussitôt 
après  la  passation  de  son  bail,  il  loue  une  goélette 
qu’il  charge  d’agrès  de  pêche,  d’ustensiles  et  de  pro¬ 
visions,  et  s’en  va,  avec  une  nombreuse  équipe  d’hom¬ 
mes,  s’installer  dans  le  fief  du  Sieur  Lepage,  pour 
y  faire  la  pêche  du  saumon.  C’est  au  tour  du  sei¬ 
gneur  de  Rimouski  de  protester.  Le  31  mai  1771, 
il  fait  défendre  à  Allgéo  de  demeurer  dans  son  do¬ 
maine.  Celui-ci  ne  tient  pas  compte  de  la  somma¬ 
tion  et  continue  son  exploitation.  Bien  plus  il  ne  se 
gêne  pas  de  collecter  les  rentes  des  censitaires  du 
seigneur  Lepage,  et  même  de  faire  de  nouvelles  con¬ 
cessions. 

C’est  alors  que  la  Cour  des  Plaidoyers  Communs 
est  de  nouveau  saisie  de  cette  affaire.  Par  ordon¬ 
nances  en  date  du  6  octobre  1772  et  du  20  juillet 
1773,  l’arpenteur  Plamondon  est  chargé  “de  se  trans¬ 
porter  dans  les  seigneuries  du  Bicq  et  de  Remousquy 
pour  y  chaîner  les  dites  seigneuries”. 

Le  13  septembre  1773,  l’arpenteur  remplit  sa  mis¬ 
sion  et  dresse  le  procès-verbal,  que  nos  lecteurs  trou¬ 
veront  dans  l’Appendice  A  de  ce  volume  et  qui,  en 
déclarant  que  la  fameuse  rivière  Mitis  ne  peut  être 
que  la  rivière  Rimouski,  donne  gain  de  cause  aux 
seigneurs  du  Bic. 
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Les  seigneurs  Louis  et  Pierre  Lepage  n’ac¬ 
ceptèrent  pas  plus  la  décision  de  Plamondon 
que  les  précédentes  et  la  cause  fut  instruite,  au  cours 
du  mois  de  mai  1774,  devant  la  Cour  des  Plaidoyers 
Communs,  juridiction  civile.  Maître  Michel  Barthe- 
lot  Dartigny  occupait  pour  les  Sieur  Ignace  Aubert 
et  Dame  Charlotte  d’Albergatti,  demandeurs;  Maî¬ 
tre  Otrie,  pour  les  seigneurs  de  Rimouski,  défen¬ 
deurs. 

Nos  lecteurs  trouveront,  dans  l’Appendice  A,  le 
Procès-Verbal  de  chaînage  de  l’arpenteur  Plamon¬ 
don.  C’est  sur  cette  pièce  que  s’étaye  la  partie  im¬ 
portante  du  plaidoyer  de  Maître  Michel  Barthelot 
Dartigny,  procureur  des  demandeurs. 

Qu’on  nous  permette  de  résumer  l’autre,  en  quel¬ 
ques  lignes.  Pour  eux,  la  rivière  Hâtée  n’étant  pas 
une  rivière,  mais  un  simple  ruisseau  qu’on  ‘'passe  à 
pied  sec,  en  sautant  de  roche  en  roche”,  ce  filet  d’eau 
ne  saurait  être  cette  rivière  nommée  Mitis,  dans  la 
concession  de  Frontenac  au  Sieur  de  Vitré,  en  1675. 
Le  cours  d’eau  qui  portait  ce  nom,  au  temps  de  Fron¬ 
tenac,  ne  peut  être  que  la  rivière  Rimouski.  Par 
conséquent,  la  concession  faite  au  Sieur  Pierre  Le¬ 
page,  le  11  mars  1751,  est  nulle  et  d’aucune  valeur, 
une  partie  de  ce  territoire  ayant  déjà  été  concédée 
au  sieur  de  Vitré. 

On  trouvera,  dans  l’Appendice  A,  à  la  suite  du 
Procès-Verbal  de  Plamondon,  la  défense  produite 
par  Maître  Otrie,  procureur  des  Sieurs  Lepage,  dé¬ 
fendeurs.  Cette  pièce  mérite  d’être  lue.  Il  est  bien 
sceptique  celui  qu’elle  ne  convaincra  pas . 
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La  Cour  se  rendit  à  l’évidence  et  donna  gain  de 
cause  aux  seigneurs  de  Rimouski,  en  décidant  que 
‘de  milieu  de  la  rivière  Hâtée  serait  la  borne  entre 
les  dites  deux  seigneuries”. 

Mais  les  seigneurs  du  Bic  ne  se  soumirent  pas  à 
la  décision  du  tribunal  de  première  instance.  Qua¬ 
tre  ans  plus  tard,  en  1778,  ils  portèrent  de  nouveau 
leurs  réclamations  devant  la  section  d’ Appel  de  la 
même  cour,  qui  confirma  le  premier  jugement.  Cette 
fois,  la  question  fut  définitivement  réglée.  Nous  ver¬ 
rons  cependant  qu’en  1851,  une  partie  de  ce  terri¬ 
toire  si  discuté  était  annexée  à  la  paroisse  de  Sainte- 
Cécile. 

Ces  discussions  entre  les  seigneurs  étaient  de  bon 
augure,  pour  la  cause  de  la  colonisation,  dans  cette 
région.  Elles  montraient  que  les  propriétaires  de  ces 
deux  fiefs  commençaient  à  espérer  tirer  bon  parti 
de  leurs  terres.  En  effet,  Rimouski  comptait  déjà 
une  couple  de  cents  âmes  de  population,  et  Le  Bic 
était  habité  par  quelques  familles.  L’avenir  était  si 
prometteur  que  les  possesseurs  de  ces  deux  seigneu¬ 
ries,  maintenant  réconciliés,  jugèrent  le  temps  venu 
de  travailler  à  l’organisation  de  la  voirie,  dans  leurs 
fiefs.  C’est  cette  phase  intéressante  de  notre  histoire 
qui  fera  le  sujet  du  paragraphe  suivant. 
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§  17. — La  voirie  sons  le  régime  féodal.  —  La  route 
Rimouski-T rois-Pisfcoles,  en  1783. — Requêtes 
de  la  marquise  d’Albergatti-Vezza  et  du  sei¬ 
gneur  Lepage. 


Avant  de  parler  des  routes  rudimentaires  qui  des¬ 
servaient  la  région  Rimouski-Trois-Pistoles,  en  1783, 
il  sera  utile  de  faire,  en  quelques  lignes,  l’historique 
de  la  voirie  dans  notre  province.  Traitant  du  même 
sujet,  dans  les  Notes  Historiques  sur  la  Vallée  de  la 
Matapédia,  nous  écrivions  les  lignes  suivantes,  repro¬ 
duites  ici,  pour  l’avantage  de  nos  nouveaux  lecteurs  : 

“Sous  le  régime  français,  et  même  sous  la  domi¬ 
nation  anglaise,  jusqu’en  1832,  le  système  qui  a  pré¬ 
sidé  à  l’établissement  de  la  plupart  des  chemins  du 
Bas-Canada  formait  partie  du  régime  féodal,  im¬ 
planté  dans  la  colonie  par  les  Edits  et  Ordonnances 
de  Louis  XIV.  En  vertu  de  ce  système,  chaque  pro¬ 
priétaire  construisait,  sous  le  contrôle  du  Grand- 
Voyer,  la  partie  de  chemin  qui  traversait  ses  terres 
et  devait  l’entretenir.  Le  Grand-Voyer  était  investi 
des  plus  grands  pouvoirs.  C’est  lui  qui  traçait  le 
parcours  des  routes  et  qui  en  ordonnait  et  en  surveil¬ 
lait  la  construction.  S’il  jugeait  que  certaines  par¬ 
ties,  à  cause  des  circonstances  de  terrain,  devaient 
être  trop  onéreuses  pour  être  exécutées  par  des  par¬ 
ticuliers,  d’après  le  mode  ordinaire,  il  les  déclarait 
ouvrage  public  et  les  faisait  retomber  à  la  charge 
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d'un  certain  nombre  de  personnes  qu’il  désignait  à 
volonté. 

“Ces  pouvoirs  des  Grands-Voyers  furent  transfé¬ 
rés,  en  1832,  aux  Commissaires  des  Chemins,  qui  les 
exercèrent  jusqu’en  1841,  époque  à  laquelle  les  che¬ 
mins  passèrent,  en  grande  partie,  sous  le  contrôle  des 
municipalités.  Voilà  les  trois  phases  par  lesquelles 
a  passé  l’organisation  de  la  voirie  dans  notre  pro¬ 
vince:  Grands-Voyers,  Commissaires,  Contrôle  mu¬ 
nicipal”. 

Et  si  l’on  veut  savoir  à  quoi  étaient  tenus  les  habi¬ 
tants  d’une  seigneurie,  relativement  à  la  construc¬ 
tion  et  à  l’entretien  des  chemins,  qu’on  lise  cette 
clause  d’un  acte  de  concession,  dans  un  fief  du  bas 
St-Laurent,  au  milieu  du  siècle  dernier  : 

“Qu’il  (le  censitaire)  fournisse,  fasse  et  entretien¬ 
ne  avec  ses  co-tenanciers  les  chemins  et  ponts  publics 
et  particuliers  en  la  même  seigneurie,  ceux  du  moulin 
d’icelle  compris,  suivant  les  règlements  de  la  voirie, 
et  l’usage  à  ces  égards  en  la  Province,  et  ceux  néces¬ 
saires  au  Seigneur”. 

A  cette  époque,  le  gouvernement  de  la  province  ne 
contribuait  d’aucune  façon  à  l’ouverture  et  à  l’entre¬ 
tien  des  grandes  routes.  Tout  était  à  la  charge  des 
censitaires  des  seigneuries  déjà  établies.  Ce  n’est 
qu’ après  la  guerre  de  1812,  qu’on  vit  le  gouvernement 
du  Bas-Canada  commencer  à  accorder  quelques  sub¬ 
sides,  pour  l’amélioration  de  la  voirie.  En  1829  et 
1830,  sous  l’administration  de  Sir  James  Kempt  et 
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de  son  successeur,  le  Parlement  vota  des  sommes 
assez  considérables,  pour  le  chemin  Kempt,  qui  s’é¬ 
tendait  de  Halifax  à  Québec,  en  traversant  la  vallée 
de  la  Matapédia. 

Mais  quel  était  l’état  de  la  voirie,  dans  les  seigneu¬ 
ries  du  bas  St-Laurent,  entre  Rimousky  et  Les  Trois- 
Pistoles,  en  1783  ? 

Dans  cette  longue  distance  de  quarante  milles,  à 
peu  près,  il  n’y  avait  aucune  route  carrossable;  et, 
autant  que  la  conformation  du  sol  pouvait  le  permet¬ 
tre,  on  utilisait  la  plage  du  fleuve.  Ainsi,  de.  Ri- 
mouski  à  la  Rivière-Hâtée,  la  batture  était  1  unique 
voie  de  communication.  Entre  la  Rivière-Hâtée  et 
la  Pointe  du  Vieux-Bic,  la  haute  montagne  qui  borde 
le  fleuve  étant  coupée  à  pic,  et  sa  base  constamment 
battue  par  les  flots  de  la  mer,  hommes  et  bêtes  de¬ 
vaient  chevaucher,  à  défaut  d’autre  route,  sur  ses 
flancs  abrupts  et  ses  cimes  élevées.  Il  n’y  a  pas  bien 
des  années,  on  voyait  encore  des  vestiges  du  sentier 
tracé,  sur  ces  hauteurs,  à  cette  époque  reculée.  Il 
paraît  que,  même  après  l’ouverture  du  chemin  royal, 
cette  première  voie  de  communication  était  encore 
utilisée,  surtout  par  les  habitants  des  deux  “Pointes”, 
qui  s’en  servaient  pour  communiquer  entre  eux,  en 
attendant  qu’un  autre  sentier  fut  ouvert  au  pied  de 

la  montagne,  du  côté  sud. 

Du  Vieux-Bic  à  St-Simon,  on  passait  encore  sur 
la  rive  du  fleuve,  au  pied  des  “Murailles”.  Mais 
il  fallait  user  de  cette  voie  avec  grande  pru¬ 
dence,  calculer  avec  soin  la  distance  à  franchir  et 
l’heure  de  la  prochaine  marée.  ^  Le  voyageur  ou¬ 
bliant  ces  précautions  était  exposé  à  payer  de  sa  vie. 
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C’est  ce  qui  arriva  bien  des  fois,  nous  dit  la  tradition. 
Une  imprudence  de  cette  nature,  qui  causa  la  mort 
tragique  d’un  jeune  enfant,  a  donné  naissance  à  la 
touchante  légende  de  la  Baie  des  Ha!  Ha!,  que  nous 
raconterons  dans  un  autre  volume.  Citons,  au  sujet 
de  cette  route,  quelques  lignes  de  Sir  James  Lemoine  : 

“Formerly  the  highway  from  Bic  to  St-Simon  was 
located  on  the  beach,  at  the  base  of  stupendous 
cliffs,  and  was  safe  at  low  water  only.  The  sea 
washed  it  during  storms  at  a  great  height;  and  in- 
cautious  travellers  hâve  found  there  a  watery  grave”. 

Avec  une  pareille  voirie,  il  ne  faut  pas  être  étonné 
si  la  seigneurie  du  Bic  ne  se  développait  pas,  alors 
que  celle  de  Rimouski,  assez  bien  pourvue  de  che¬ 
mins,  progressait  rapidement.  Pour  faire  de  la  colo¬ 
nisation,  il  faut  des  routes .  C’est  parce  qu’on  a 

méconnu  cette  vérité  que  tant  de  belles  régions  ont 
végété  si  longtemps. 

La  marquise  d’Albergatti-Vezza,  devenue  mainte¬ 
nant  seule  propriétaire  de  la  seigneurie  du  Bic,  com¬ 
prenait  mieux  ce  besoin  d’un  chemin  royal,  pour  le 
développement  de  son  domaine.  Aussi,  le  7  mai 
1783,  elle  adressa  au  Grand-Voyer  du  district  la  re¬ 
quête  suivante  : 

“A  monsieur  Jean  Renaud  Ecuier, 

“Grand  Voyer  pour  le  District  de  Québec. 

“Charlotte  Aubert,  Veuve  du  Marquis  d’Albergati 
a  l’honneur  de  Vous  représenter,  Monsieur,  qu’Elle 
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est  propriétaire  de  la  Seigneurie  de  Bic,  située  envi¬ 
ron  cinquante  quelques  lieues  en  bas  de  Québec  coté 
du  Sud  du  fleuve  St.  Laurent,  et  trois  lieues  en  des¬ 
sus  de  Rimouski,  laquelle  ditte  Seigneurie  n’a  pu  être 
établie  jusqu’à  présent  comme  celle  de  Rimouski 
faute  d’un  Chemin  Roial  avec  lequel  elle  n’est  pas 
pourvue,  le  Chemin  au  bord  de  l’eau  étant  imprati¬ 
cable  dans  plusieurs  endroits.  Comme  votre  Repré¬ 
sentante  ne  peut  pas  douter,  que  c’est  l’intérêt  du 
Public  si  bien  que  son  avantage  de  voir  la  commu¬ 
nication  par  terre  ouverte  entre  les  paroisses,  qui 
sont  à  une  distance  si  médiocre  de  Québec;  Elle 
prend  cette  méthode  de  Vous  prier,  Monsieur,  de 
représenter  à  Son  Honneur  le  Commandeur  en  Chef 
et  les  Honorables  les  Membres  du  Conseil  Législatif 
de  cette  Province  l’avantage  et  l’utilité,  qui  en  résul- 
teroit  au  Public,  si  le  Chemin  Roial  fût  ouvert  dans 
sa  ditte  Seigneurie,  et  Elle  ne  doute  pas  aucunement, 
que  Son  Honneur  le  Commandeur  en  Chef  et  le  Con¬ 
seil  Législatif  feront  telles  Ordres  sur  ce  sujet  qu’ils 
jugeront  à  propos  pour  l’intérêt  et  l’avantage  du  Pu¬ 
blic,  qui  est  le  même,  que  celui  de  Votre  Représen¬ 
tante. 

“Et  Votre  Représentante  ne  cessera  pas,  etc. 

“Aubert,  v.  d’albergatti” 

“Quebec  May  7,  1783”. 

Bien  que  fondée  sur  la  raison,  cette  supplique  ne 
fut  pas  exaucée.  La  requête  suivante,  faite  par  le 
seigneur  Lepage  de  St-Germain,  deux  ans  plus  tard, 
prouve  bien,  en  effet,  que  la  seigneurie  du  Bic  était 
encore,  en  1785,  isolée  du  reste  du  monde. 
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“A  Monsieur  Jean  Renaud,  Ecuier, 

“Grand  Voyer  du  District  de  Québec. 

“Supplie  très  humblement,  et  à  l’honneur  de  Vous 
représenter,  Monsieur,  Le  Page  de  St.  Germain,  de¬ 
meurant  à  Rimouski,  que  la  ditte  paroisse  est  sous 
une  très  grande  désavantage  faute  d’un  Chemin 
royal,  qui  n’est  pas  encore  fait  dans  son  étendue 
pour  passer  aux  Seigneuries  de  bic  et  Trois  Pistoles, 
c’est  ce  qui  fait  que  la  communication  avec  les  pa¬ 
roisses  au  dessus  est  interrompue  par  terre  et  peut 
être  regardée  comme  la  cause  principale  que  ces 
paroisses  ne  se  peuvent  pas  établir,  comme  elles  se¬ 
raient  si  le  Chemin  royal  en  faciliteroit  les  moiens. 
Votre  Suppliant  est  convaincu  que  l’intérêt  public 
vous  engagera,  Monsieur,  de  prendre  en  considéra¬ 
tion  la  nécessité  d’un  telle  ouvrage  (quelle  est  trop 
forte  pour  des  paroisses  comme  celles  ci)  et  en  cet 
égard  prendre  le  trouble  de  représenter  au  Gouver¬ 
nement  la  très  grande  utilité  qui  en  résulteroit  à  tous 
les  paroisses  en  bas  si  le  Chemin  royal  seroit  ouvert 
par  des  moiens  que  Son  Honneur  le  Gouverneur  en 
Chef  trouvera  à  propos  d’ordonner. 

“dans  cette  espérance  Votre  Suppliant  a  l’honneur 

“d’être  Monsieur 

“Votre  très  humble  et  très  obéissant  Serviteur 

“Le  page  de  St.  Germain 
“Seigneur  de  Rimouski 

“à  Rimouski  ce  20 

“  du  May  1785”. 
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Le  seigneur  de  Rimouski  ne  paraît  pas  avoir  eu 
plus  de  succès  que  sa  voisine  du  Bic.  On  dût  l’as¬ 
surer  —  tout  comme  aujourd’hui  —  que  sa  demande 
serait  prise  “en  sérieuse  considération”  ;  mais  on  ne 
fit  pas  davantage. 

En  1808,  nous  le  verrons  plus  loin,  la  situation 
n’avait  pas  encore  changé.  Les  gouvernants  d’alors 
recevaient  de  nouvelles  requêtes  qu’ils  promettaient 

toujours  de  prendre  “en  sérieuse  considération” . 

Ce  pitoyable  état  de  choses  devait  durer  jusqu’à 
l’année  1829.  Alors  seulement,  le  chemin  Kempt  fut 
construit,  à  la  grande  satisfaction  des  seigneurs  du 
bas  du  fleuve  et  de  leurs  censitaires,  qui  manquaient 
totalement  de  voies  de  communication. 

Lassés  d’attendre  vainement  les  faveurs  gouver¬ 
nementales,  les  colons  du  Bic  essayèrent  de  se  suffire 
à  eux-mêmes,  sous  la  sage  administration  de  la  mar¬ 
quise  d’Albergatti-Vezza,  leur  active  “seigneuresse”. 
Si  l’on  en  excepte  les  Sieurs  Archibald  et  William- 
Darling  Campbell,  les  deux  derniers  propriétaires  de 
la  seigneurie,  c’est  cette  femme  distinguée  qui  a  fait 
le  plus,  pour  le  développement  du  vieux  fief  du  Bic. 

En  tout  cas,  il  est  certain  qu’elle  savait,  à  1  occa¬ 
sion,  réclamer  le  respect  de  ses  droits  et  le  redresse¬ 
ment  de  ses  griefs.  Nous  en  avons  eu  plusieurs  preu¬ 
ves  déjà  :  le  paragraphe  suivant  nous  en  fournira  une 
nouvelle. 


J 
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§  18.  L’île  du  Bic. — Prise  de  possession  par  le  gou¬ 
vernement,  en  1780.  —  Ses  habitants.  —  Pa¬ 
radis  des  chasseurs.  —  Réclamation  de  la 
marquise  d’Albergatti,  au  gouvernement, 
pour  les  dégâts  qu’il  y  a  causés. 


L’île  du  Bic,  station  officielle  des  pilotes  du  St- 
Laurent,  immédiatement  après  la  conquête,  fut  aussi 
leur  résidence,  au  moins  pendant  la  saison  de  la  na¬ 
vigation. 

Après  avoir  été  la  propriété  des  seigneurs  du  Bic, 
jusqu’en  1780,  on  a  vu,  dans  un  autre  article,  que 
le  gouvernement  s’en  empara,  cette  année-là,  pour 
réaliser  les  projets  du  gouverneur  Haldimand,  rela¬ 
tivement  à  la  création  d’un  grand  havre  pour  la  ma¬ 
rine  militaire  et  marchande,  à  l’entrée  du  St-Laurent. 

C’est  le  capitaine  Schank,  avec  le  concours  d’au¬ 
tres  officiers  du  gouvernement,  qui,  d’après  le  témoi¬ 
gnage  de  David  Allgéo,  dans  sa  cause  contre  les 
Aubert,  en  1780  et  1781,  vint  prendre  possession  de 
l’île  du  Bic,  au  nom  de  la  Couronne,  au  printemps 
de  1780.  Nous  avons  dit  quels  travaux  considérables 
de  construction  et  d’aménagement  le  dit  Sieur  All¬ 
géo  avait  reçu  l’ordre  d’y  faire  exécuter.  Mais  tout 
se  borna  à  une  humble  maison,  dans  laquelle  les 
pilotes  vécurent  quelques  années,  ce  qui  n’empêcha 
pas  le  gouvernement  de  conserver  la  possession  de 
l’île,  pendant  quatre  ans,  pour  en  faire  le  séjour  des 
Pilotes  du  Roi. 
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Jusqu’au  milieu  du  siècle  dernier,  File  du  Bic  sem¬ 
ble  ne  pas  avoir  eu  d’autres  habitants.  Mais  vers 
1850,  un  étranger,  à  la  mine  suspecte  et  aux  allu¬ 
res  mystérieuses,  disaient  les  méchantes  langues, 
vint  s’y  établir,  avec  sa  famille.  Venant  on  ne  sait 
d’où,  il  fuyait  devant  la  justice,  avec  laquelle  il  avait 

de  gros  comptes  à  régler . ,  disait  la  renommée  aux 

cent  bouches.  C’était  de  la  légende  sans  doute,  car 
il  semble  bien  que  cet  individu  était  un  parfait  hon¬ 
nête  homme;  mais  cette  légende  faisait  son  chemin 
quand  même.  Ne  serait-ce  pas  elle  qui  a  inspiré, 
il  y  a  quelques  années,  le  sujet  d’un  roman  anglais 
dont  le  héros,  un  meurtrier,  vivait  sur  File  du  Bic?  (1) 
Nous  n’avons  pas  eu  l’avantage  de  lire  cet  ouvrage, 
qu’on  ne  trouve  plus  en  librairie;  mais,  d’après  ce 
qu’on  nous  en  a  dit,  il  doit  y  avoir  des  rapports  entre 
ces  deux  fictions. 

Cette  esquisse  de  File  du  Bic  serait  incomplète, 
si  nous  n’ajoutions  qu’elle  a  été  autrefois  une  station 
cynégétique  très  importante.  Le  petit  gibier,  le  liè¬ 
vre  surtout  et  les  oiseaux  aquatiques  y  pullulaient. 
Qui  de  nos  lecteurs  du  Bic  n’a  pas  encore  présentes 
à  la  mémoire  les  fructueuses  chasses  du  vieux  Marc 

Labrie  ? .  Combien  de  fois  on  Fa  vu  revenir  au 

village,  après  une  absence  de  quelques  jours  seule¬ 
ment,  sa  grande  barque  chargée  jusqu’aux  bords,  de 
lièvres,  “moignacs”,  canards  et  autres  gibiers!  “Ouf  ! 
p’tit  frère  !  s’écriait-il  alors,  l’abondance  !  l’abondan¬ 
ce  !”  Mais  que  de  fois  aussi  il  arriva  que  les  ama¬ 
teurs  de  faisandé  y  trouvèrent  plus  que  leur  compte  ! 


(  1  )  The  Keeper  of  the  Bic  Lighthouse. 
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L’île  du  Bic  redevint  la  propriété  des  seigneurs 
qui  n’ont  jamais  voulu  la  concéder,  pas  plus  que 
l’Islet-au-Massacre  et  les  autres  îlots  du  hâvre  du 
Vieux-Bic.  Si  nous  avons  été  bien  renseigné,  elle 
est  encore  la  propriété  privée  des  héritiers  de  Wil- 
liam-Darling  Campbell  qui,  comme  tous  les  autres 
censitaires,  paient  leurs  rentes  annuelles  aux  repré¬ 
sentants  des  seigneurs. 

C’est  en  1783  que  le  gouvernement  la  remit  à  la 
marquise  d’Albergatti-Vezza.  Mais  combien  dévas¬ 
tée,  après  une  occupation  de  quatre  années,  par  les 
pilotes  et  autres  employés  au  service  des  navires  du 
gouvernement  !  On  était  aussi  à  l’époque  où  les 
premiers  bateaux  à  vapeur  sillonnaient  les  eaux  du 
St-Laurent.  L’emploi  du  charbon  étant  encore  à 
peu  près  inconnu,  on  se  servait  de  bois,  coupé  sur  les 
rives  et  surtout  sur  les  îles  du  fleuve.  Ce  fut  l’occa¬ 
sion  de  dépradations  dont  les  seigneurs  et  les  colons 
se  plaignirent,  en  plus  d’une  circonstance,  au  gou¬ 
vernement  du  pays. 

L’île  du  Bic,  où  tous  les  navires  venaient  prendre 
leur  pilote,  était  bien  située  pour  ravitailler  les  vais¬ 
seaux  de  leur  combustible.  Aussi  l’on  ne  se  gênait 
pas,  les  commandants  des  bateaux  du  gouvernement 
encore  moins  que  les  autres . 

Mais  la  marquise  d’Albergatti,  qui  venait  de  ren¬ 
trer  en  possession  de  cette  partie  de  son  domaine, 
ne  l’entendait  pas  de  cette  façon.  Le  10  octobre 
1783,  elle  adressait  au  gouvernement  de  la  province 
la  note  suivante  : 
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“Doit  le  Gouvernement  de  la  province  de  Québec 
en  canada  à  De.  veuve  d’albergati. 

“pour  quatre  années  d’usage  qu’il  a  jugé  à  propos 
de  faire  de  lisle  du  bic,  de  deux  lieux  de  tour,  dont 
les  bois  étaient  bien  conservés  (les  fermiers  de  la 
seigneurie  du  bic  ni  autres  nayant  jamais  eu  permis¬ 
sion  de  prendre  des  bois  sur  ladite  isle  ni  même  d’y 
former  aucune  concession)  et  pour  les  dommages 
que  les  employés  au  service  du  gouvernement  y  ont 
faits  par  la  quantité  de  bois  qui  y  ont  été  enlevés  et 
dévastés;  les  quels  dommages  et  dégâts  peuvent  être 
prouvés  par  la  quantité  de  souches  et  l’embarque¬ 
ment  des  bois  à  bord  des  vaisseaux,  et  aussi  par  plu¬ 
sieurs  personnes  qui  ont  vu  la  dite  isle  si  bien  boisée 
avant  que  le  gouvernement  sen  servit,  et  qui  Ion  vue 
depuis  dans  un  état  bien  différent:  le  dit  usage  de 
lisle  et  dommages  pour  le  passé  par  année  à  L.  50  : 
L.  200. 

Veuve  d’albergati 

“à  québec  ce  10  octobre  1783”. 

Sa  protestation  fut-elle  entendue  et  reçut-elle  l’in¬ 
demnité  réclamée  en  paiement  des  dommages  qu’on 
lui  avait  causés  ?  Il  n’y  a  rien  aux  archives  qui  le 
confirme.  Avouons,  cependant,  que  sa  demande 
était  juste  et  que  le  gouvernement  aurait  dû  y  faire 
droit,  ne  fût-ce  que  pour  rendre  hommage  au  cou¬ 
rage  de  cette  femme  qui  professait,  par  ses  actes,  que 
l’avenir  est  à  ceux  qui  luttent . 
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§  19. — Les  derniers  actes  de  la  marquise  d’Alber- 
gatti-Vezza.  —  Affermage  des  droits  de  pê¬ 
che  de  sa  seigneurie  à  Charles  D’Auteuil. — 
Transport  du  fief  du  Bic  à  Charles  Thomas 
et  Charlotte  d’Albergatti,  son  épouse. 


En  même  temps  qu’elle  défendait  l’île  du  Bic  con¬ 
tre  les  dépradations  du  gouvernement,  la  marquise 
d’Albergatti  s’occupait  activement  de  mettre  son  do¬ 
maine  en  valeur,  en  vue  d’y  attirer  des  colons.  Le 
seigneur  Lepage,  de  Rimouski,  dont  le  fief  se  déve¬ 
loppait  rapidement,  lui  était  sans  doute  un  exemple 
et  un  grand  sujet  d’émulation  et  d’ambition. 

Depuis  quelques  années  déjà,  elle  avait  fait  cons¬ 
truire  un  manoir,  résidence  du  fermier  qui  cultivait 
ses  terres,  tout  en  exploitant  ses  pêches  au  saumon 
et  au  marsouin.  R  y  avait  en  effet  un  fermier,  dans 
le  domaine  du  Bic,  en  1783.  Nous  l’avons  vu,  dans 
le  document  reproduit  à  la  fin  de  l’article  précédent. 
Dans  un  autre,  que  nous  citerons  un  peu  plus  bas, 
nous  verrons  qu’en  1788,  la  marquise  possédait,  ou¬ 
tre  son  manoir,  quelques  autres  maisons,  inhabitées 
à  cette  date. 

A  quel  endroit  du  territoire  actuel  de  la  paroisse 
du  Bic,  avaient  été  érigés  cet  humble  manoir  et  ces 
quelques  maisons,  destinées  sans  doute  au  logement 
des  hommes  qu’elle  employait  à  la  culture  de  la  terre 
ou  aux  travaux  de  la  pêche  ?  La  réponse  n  est  pas 
facile.  Si  nos  préférences  sont  plutôt  pour  la  Pointe 
du  Vieux-Bic,  pour  des  raisons  que  nous  exposerons 
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dans  un  autre  article,  il  faut  admettre  que  le  Cap-à- 
l’Orignal  et  la  Rivière-Hâtée  se  prêtaient  bien  aussi 
à  l’aménagement  d’un  établissement  de  pêche,  à  cau¬ 
se  des  rivières  qui  s’y  trouvent,  où  le  saumon  ve¬ 
nait  sans  doute  frayer.  Ce  sont  là  d’ailleurs  les  trois 
seuls  sites  probables. 

En  janvier  1788,  ennuyée  peut-être  d’avoir  à  sur¬ 
veiller  ces  pêcheries,  de  si  loin,  elle  les  afferma  à 
Charles  D’Auteuil,  de  la  Rivière-Ouelle,  pour  la  sai¬ 
son  d’été  suivante.  Lisons  ce  contrat,  le  dernier  acte 
officiel  de  la  marquise  d’Albergatti-Vezza,  à  titre  de 
seigneur,  avant  l’acte  de  donation  de  son  domaine 
du  Bic,  qu’elle  fit  à  sa  fille,  à  l’automne  de  la  même 
année. 

“BAIL  SOUS  SEING  PRIVE 

“DES  DROITS  DE  PECHE, 
“SEIGNEURIE  DU  BIC.  —  CHS.  THOMAS  POUR 
“Mme.  D’ALBERGATI  A  CHARLES  D’AUTEUIL 
“(23  JANVIER  1788). 

“Entre  Monsieur  Charles  Thomas  Ecuyer  avocat 
demeurant  en  cette  ville  agissant  et  gérant  de  la  sei¬ 
gneurie  du  Bicq  pour  Madame  veuve  d’Albergaty 
dame  de  la  dite  seigneurie  Et  sieur  Charles  Dauteuil 
demeurant  en  la  paroisse  de  la  Rivière-Ouelle,  a  été 
.convenu  ce  qui  suit 

Scavoir 

“Que  le  dit  sieur  Thomas  Loue  et  afferme  pour  la 
saison  de  l’Etée  prochain,  audit  sieur  Charles  Dau¬ 
teuil,  toutes  les  pesches  à  saumons  de  la  dite  seigneu¬ 
rie  du  Bicq  à  terre  ferme,  Entre  les  bornes  seigneu- 
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rialles  de  la  dite  seigneurie,  aux  conditions  que  lé 
dit  sieur  Charles  Dauteuil  donnera  le  dixième  sau¬ 
mon  fumé,  rendu  et  livrable  en  cette  ville,  de  tous  les 
saumons  qu’il  prendra  et  fera  prendre. 

“De  plus  le  dit  sieur  Thomas  donne  pour  la  dite 
saison  de  l’Etée  prochain,  au  dit  sieur  Dauteuil,  la 
liberté  de  tendre  des  pesches  à  marsouins  dans  la 
dite  seigneurie  à  terre  ferme,  aux  conditions  que  si 
la  pesche  de  ce  poisson  produit  plus  que  deux  Bar¬ 
riques  d’huille  excédantes  les  frais  de  tenture,  les 
dites  deux  Barriques  seront  pour  le  dit  sieur  Dau¬ 
teuil,  mais  que  s’il  y  a  plus  que  deux  Barriques  d’huil- 
le,  le  surplus  sera  partagé  par  moitié  sur  les  lieux, 
En  par  la  dite  Dame  D’Albergaty  fournissant  les  fu¬ 
tailles  pour  mettre  sa  moitié  du  dit  surplus.  En  ou¬ 
tre  a  été  convenu  que  le  dit  sieur  Dauteuil  aura  la 
liberté  d’occuper  pendant  la  dite  saison,  la  maison 
du  Domaine  ou  telle  autre  maison  abandonnée  et 
inoccupée  de  la  dite  seigneurie. 

“Car  ainsy  a  été  Convenû  et  accordé  de  bonne  foy 
Entre  les  dites  parties  à  Québec  le  23e.  Janvier  1788  : 
En  présence  du  témoin  soussigné,  et  ont  signé  après 
lecture  faite  par  le  dit  témoin. 

“Chas.  Thomas” 
“Dauteuille” 
“Berthelot  Dartigny 
témoin”. 

L’histoire  ne  dit  pas  combien  de  saumons  fumés 
furent  reçus  par  la  marquise,  au  cours  de  1  été  sui¬ 
vant,  ni  quelle  quantité  de  futailles  elle  dût  fournir, 
pour  recueillir  son  “huille” . On  ne  sait  pas  davan- 
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tage  si  le  Sieur  Charles  D’Auteuil  renouvela  le  bail, 
avec  ses  successeurs,  dans  les  années  suivantes. 

En  effet  la  seigneurie  allait  passer  en  d’autres 
mains.  Le  25  septembre  1789,  la  veuve  d’Albergatti 
signait,  devant  le  notaire  A.  Dumas,  de  Québec,  l’ac¬ 
te  de  donation  de  son  fief  du  Bic  à  Charlotte,  sa  fille, 
et  Charles  Thomas,  son  gendre.  Celui-ci  avait  épou¬ 
sé  la  fille  de  la  marquise,  le  81  mars  1784. 
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20. — La  flotte  de  1793.  —  Lettre  de  Monseigneur 
Hubert.  —  Réponse  du  curé  de  Rimouski. 


Au  mois  d’octobre  1793,  des  bruits  de  guerre  cir¬ 
culèrent  par  tout  le  Canada.  La  rumeur  s’accrédi¬ 
tait  que  deux  vaisseaux  de  soixante-quatorze  canons, 
deux  frégates,  un  slop  et  deux  bricks  armés,  étaient 
partis  de  France,  pour  Halifax  et  le  fleuve  St-Lau- 
rent.  Ces  navires  portaient,  disait-on,  2,500  hommes, 
parfaitement  équipés  et  pourvus  de  vêtements  d’hi¬ 
ver,  en  vue  d’un  long  siège.  Cette  armée  avait  été 
grossie,  de  cent  Irlandais  du  corps  de  Salband  et 
d’une  troupe  de  chenapans  recrutés  aux  Etats-Unis, 
malgré  les  protestations  du  gouvernement  américain. 

Cette  rumeur,  qui  allait  se  confirmant  de  jour  en 
jour,  avait  causé  un  peu  d’effervescence  chez  le  peu¬ 
ple  de  la  Province  de  Québec.  Qui  aurait  le  droit 
d’en  être  surpris  et  scandalisé  ?  Les  trente  années 
d’occupation  anglaise  n’avaient  pas  encore  effacé  de 
la  mémoire  de  nos  gens  le  souvenir  de  leur  origine. 
Nos  pères  n’avaient  pas  oublié  non  plus  les  “feux  de 
joie”  allumés,  en  1759,  sur  “la  côte  sud”,  par  les 
troupes  anglaises,  qui  ne  paraissaient  pas  réaliser 
l’étendue  des  ruines  causées  sur  leur  passage.  Et  que 
devaient  les  Canadiens  à  ce  gouvernement  nouveau, 
qui  avait  persécuté  leur  religion,  attenté  à  leur  lan¬ 
gue  et  refusé  de  reconnaître  les  droits  les  plus  sacrés 
d’un  peuple  ? 
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A  peu  près  soixante  ans  plus  tard,  Octave  Cré- 
mazie  faisait  dire  au  vieux  soldat  du  Drapeau  de 
Carillon  : 

Mes  compagnons,  d’une  vaine  espérance 
Berçant  encore  leur  coeur  toujours  français, 

Les  yeux  tournés  du  côté  de  la  France, 

Diront  souvent:  “Reviendront-ils  jamais  ?” 

Eh  bien  !  ils  revenaient  !  Aussi  malgré  l’absence 
de  toute  manifestation  publique,  cette  rumeur  dut 
être  un  motif  de  joie  et  d’espérance  pour  beaucoup 
de  Canadiens. 

Le  gouvernement  inquiet,  se  mit  en  mesure  de 
parer  à  toute  éventualité.  Le  Conseil  Législatif  de 
Québec  s’assembla,  en  octobre  1793,  et  fit  des  règle¬ 
ments  pour  protéger  les  navires  marchands  en  par¬ 
tance  pour  l’Europe.  Une  frégate  bien  armée  fut 
chargée  d’escorter  tous  les  convois  qui  quitteraient 
le  fleuve.  D’autre  part,  les  pilotes  avaient  reçu  l’or¬ 
dre  de  se  rendre  sur  l’île  du  Bic,  leur  station  habi¬ 
tuelle,  et  de  se  mettre  à  la  disposition  des  comman¬ 
dants  des  navires  anglais  qui  viendraient  défendre  le 
Canada,  contre  le  coup  de  main  de  Bonaparte.  On 
était  en  effet  à  l’époque  où  Napoléon  imposait  ses 
volontés  au  monde  et  traînait  à  sa  suite  les  rois  en¬ 
chaînés. 

L’autorité  religieuse  du  pays  voulut  aussi  interve¬ 
nir.  Monseigneur  Hubert,  évêque  de  Québec,  crut 
nécessaire  de  s’adresser  au  clergé  de  son  diocèse, 
l’invitant  à  rappeler  au  peuple  son  devoir  de  sou¬ 
mission  et  de  fidélité  au  nouveau  régime. 
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Les  ennemis  de  notre  race,  qui  ont  sans  cesse  la 
bouche  remplie  d’accusations  déloyales  contre  le 
clergé  et  l’épiscopat  canadiens,  feraient  bien  de  re¬ 
lire  cette  lettre.  Ils  apprendraient  qu’une  fois  de 
plus,  l’Eglise  prêchait  la  fidélité  et  l’obéissance 
au  pouvoir  établi,  même  lorsqu’il  opprime.  Et  que 
serait-il  arrivé,  en  tant  d’autres  circonstances,  depuis 
la  conquête,  si  les  évêques  canadiens  n’avaient  pas 
élevé  la  voix  ?  Nous  ne  serions  plus  des  sujets  bri¬ 
tanniques.  Le  drapeau  américain  compterait  quel¬ 
ques  étoiles  de  plus  et  abriterait  dans  ses  plis  l’un 

des  plus  beaux  pays  du  monde . 

Citons  la  première  partie  de  la  lettre  de  Monsei¬ 
gneur  Hubert,  à  son  clergé,  et  résumons  la  dernière  : 

“Québec,  9  novembre  1793 

“Messieurs, 

“Des  avis  reçus  de  New-York,  depuis  quelques  se¬ 
maines,  donnent  lieu  de  soupçonner  qu’une  flotte 
française,  partie  des  côtes  des  Etats-Unis  d’Améri¬ 
que,  pourrait  avoir  le  dessein  de  faire  quelque  entre¬ 
prise  sur  la  Province  du  Bas-Canada . 

“Mais  comme  il  est  craindre  que  les  habitants  de 
ce  pays,  surtout  dans  les  campagnes,  frappés  du  nom 
de  français,  ne  sachent  pas  discerner  la  conduite 
qu’ils  auraient  à  tenir  dans  une  pareille  circonstance, 
il  nous  paraît  tout  à  fait  essentiel  que  vous  leur  pro¬ 
posiez  les  conseils  suivants  : 

“10> _ Tous  les  liens  qui  attachaient  le  Canada  à 

la  France  sont  rompus . 
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“2o. — Nous  ne  pouvons  violer  le  serment  que  nous 
avons  prêté  à  l’Angleterre . 

“3o. — Le  gouvernement  britannique  est  doux  et 

bienfaisant . 

“Joseph-François,  Evêque  de  Québec”. 

L’abbé  D.  Robitaille  était,  à  cette  date,  curé  de 
Rimouski  et  des  quelques  colons  du  Bic.  Voici  com¬ 
ment  il  répondit  à  la  circulaire  de  son  évêque. 

“Rimouski,  7  décembre  1793 

“Monseigneur, 

“J’ai  reçu  hier  soir,  à  l’issue  des  vêpres,  la  lettre 
circulaire  de  Votre  Grandeur,  en  date  du  9  novem¬ 
bre  dernier.  Les  habitants  parlaient  déjà  de  cette 
flotte,  car  Monsieur  Ross,  père,  est  averti  pour  gar¬ 
der  l’île  du  Bic,  avec  tous  les  autres  pilotes,  dès  le 
printemps  prochain . 

“D.  Robitaille,  ptre”. 

“Personne  n’eut  jamais  connaissance  de  la  flotte 
en  question,  dit  feu  Benjamin  Suite.  Je  crois  qu’elle 
n’existait  point”. 

Cette  rumeur  avait  probablement  originé  dans  le 
Blocus  Continental  de  Napoléon  Bonaparte,  prétend 
le  même  historien.  On  croit  facilement  ce  qu’on  sou¬ 
haite .  Qui  sait  si  les  Canadiens-Français  n’au¬ 

raient  pas  vu  d’un  bon  oeil  l’intervention  de  la  Fran¬ 
ce  dans  les  affaires  du  Canada,  si  tendues  à  cette 
époque  ? 
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§  21. — Les  derniers  seigneurs  du  Bic. — Charles  Tho¬ 
mas  et  Charlotte  d’Albergatti. — Henry  Cull. 
— Azariah  Pritchard.  —  Archibald  Camp¬ 
bell.  —  William-Darling  Campbell. 


Le  25  septembre  1789,  la  marquise  d’Albergatti- 
Vezza  donna  son  fief  du  Bic  à  sa  fille  Charlotte, 
épouse  de  Charles  Thomas.  Nos  lecteurs  aimeront 
à  lire  les  quelques  notes  suivantes  puisées  aux  Archi¬ 
ves  Publiques  du  Canada,  sur  ce  nouveau  personnage 
qui  entre  en  scène,  dans  cette  monographie. 

Charles  Thomas  était  arrivé  à  Québec,  en  1776, 
dans  un  régiment  de  troupes  auxiliaires  allemandes. 
En  1783,  il  demandait  au  gouverneur  une  commission 
d’avocat.  Dans  sa  requête,  il  déclarait  qu’il  était 
juge-avocat  (judge  Advocate)  dans  le  corps  de  son 
Altesse  Sérénissime,  le  duc  de  Brunswick,  et,  depuis 
huit  ans,  au  service  de  Sa  Majesté  Britannique. 
Ayant  perdu  tous  ses  parents  durant  la  guerre,  ajou¬ 
tait-il,  il  désirait  demeurer  dans  la  province  et  s’y 
établir  comme  avocat.  Enfin,  il  affirmait  qu’il  con¬ 
naissait  le  français  et  l’anglais.  Cette  pétition  est 
datée  de  Sorel,  le  28  juin  1783. 

Le  19  juillet  de  la  même  année,  Haldimand,  gou¬ 
verneur  du  Canada,  faisant  droit  à  cette  requête,  si¬ 
gnait  de  sa  main  la  commission  demandée  et  admet¬ 
tait  Charles  Thomas  au  barreau  de  la  province. 

L’année  suivante,  le  31  mars  1784,  il  épousa  Char¬ 
lotte  d’Albergatti,  fille  de  François-Marie-Luc,  mar¬ 
quis  d’ Albergatti- V ezza  et  de  Charlotte-Marie- Anne- 
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Josephte  Aubert  de  la  Chesnaye.  Le  mariage  fut 
célébré,  à  Québec,  par  l’abbé  David-Francis  de 
Montmollin.  Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  c’est  en 
1789,  le  25  septembre,  qu’il  devint,  conjointement 
avec  son  épouse,  propriétaire  du  fief  du  Bic. 

Il  décéda  aux  Trois-Rivières,  le  8  mars  1826,  après 
avoir  été  successivement  greffier  de  la  Cour  des  Plai¬ 
doyers  Communs,  greffier  de  la  Paix,  coroner,  proto¬ 
notaire  et  enfin  greffier  de  la  Couronne  pour  le  dis¬ 
trict  de  Trois-Rivières.  Son  épouse  était  décédée 
l’année  précédente,  le  2  février  1825. 

Henry  Cull  leur  succéda.  C’était  un  des  mar¬ 
chands  les  plus  en  vue  de  Québec.  On  trouve  aux 
Archives  Publiques  du  Canada,  à  Ottawa,  les  quel¬ 
ques  traits  suivants  de  sa  vie. 

Le  24  août  1790,  il  demande  au  gouvernement  la 
permission  de  charger  un  schooner  de  pain  et  de  fa¬ 
rine,  pour  les  pêcheurs  du  Golfe.  Le  12  octobre  de 
l'année  suivante,  il  devient  propriétaire  de  la  sei¬ 
gneurie  du  Bic.  Le  18  avril  1792,  il  demande  la  con¬ 
cession  du  canton  de  Hatley.  En  1796,  il  exporte 
de  la  farine  à  Terre-Neuve.  Le  27  juin  1801,  il  fait 
un  échange  de  propriété  avec  Azariah  Pritchard, 
qui  va  devenir  à  son  tour  seigneur  du  Bic.  En  1806 
et  1807,  on  le  trouve  à  Hatley,  avec  le  titre  de  com¬ 
missaire  pour  administrer  le  serment  aux  soldats  à 
demi-solde.  Enfin,  le  2  avril  1808,  —  c’est  la  der¬ 
nière  mention  qui  est  faite  de  lui  —  il  est  nommé 
lieutenant-colonel  du  3ème  Bataillon  de  Milice  des 
Cantons  de  l’Est. 

Azariah  Pritchard  fut  son  successeur.  Nous  avons 
encore  moins  de  détails  sur  ce  nouveau  personnage. 
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Son  père  devait  être  cet  Azariah  Pritchard,  qui  fut 
capitaine  des  King’s  Rangers.  Versé  dans  l’industrie 
de  l’exploitation  forestière,  il  semble  que  c’est  dans 
un  but  d’exploitation  qu’il  acquit  la  seigneurie  du 
Bic,  alors  si  bien  boisée.  Le  3  mars  1808,  on  le  voit 
demander  des  concessions  de  terrain,  à  New-Rich¬ 
mond,  comté  de  Bonaventure.  Le  22  mai  1810,  il 
obtient  une  commission  de  mesureur  de  bois.  Enfin, 
le  12  novembre  de  la  même  année,  il  sollicite  la  per¬ 
mission  d’ériger  des  scieries  près  de  la  rivière  Cas- 
capédiac,  sur  les  terrains  qu’il  avait  acquis,  deux 
années  plus  tôt. 

Devenu  propriétaire  de  la  seigneurie  du  Bic,  le  27 
juin  1801,  il  conserva  ce  domaine  jusqu’au  18  octo¬ 
bre  1822.  C’est  lui  qui  fit  les  premières  concessions 
de  terres,  comme  nous  pourrons  le  voir  plus  loin. 

Archibald  Campbell,  en  1822,  et  William-Darling 
Campbell,  en  1852,  furent  les  deux  derniers  sei¬ 
gneurs  du  Bic.  Nous  en  parlerons  plus  longuement, 
dans  une  autre  partie  de  ce  travail.  Nous  verrons 
qu’ils  ont  joué  un  rôle  considérable  dans  la  fonda¬ 
tion  et  le  développement  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Cécile  du  Bic,  dont  nous  raconterons,  dans  un  second 
volume,  l’histoire  non  moins  captivante  que  celle  de 
la  seigneurie. 
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§  22. — Antoine  Petit.  —  Supplique  au  gouverneur 
pour  obtenir  une  commission  de  pilote. — La 
veuve  Petit.  —  Sa  maison  ‘‘de  repos”.  —  Sa 
mort.  —  Notes  sur  Jean  Petit  et  sa  famille. 


La  plupart  des  personnages  présentés  par  nous, 
depuis  les  premières  pages  de  cette  monographie, 
étaient  inconnus  du  grand  nombre  de  nos  lecteurs  du 
Bic  ou  de  la  région.  Quoique  mêlés,  de  près  ou 
de  loin,  à  l’histoire  de  notre  paroisse,  ils  n’y  ont  laissé 
aucun  souvenir  ;  bien  plus,  on  ignorait  peut-être  mê¬ 
me  leurs  noms.  Aussi,  ils  ne  furent  pas  des  fils  de 
la  glèbe  et,  si  quelques-uns  d’entre  eux  ont  vécu  chez 
nous,  ce  fut  de  façon  si  transitoire,  que  la  génération 
actuelle  les  ignore  totalement. 

Mais  nous  aurons  le  plaisir,  maintenant,  de  faire 
passer  sous  les  yeux  de  ceux  qui  ont  eu  la  patience 
de  nous  suivre  jusqu’ici,  des  silhouettes  déjà  entre¬ 
vues.  Sans  doute,  aucun  de  nos  lecteurs  n’a  jamais 
connu  ceux  dont  nous  allons  rappeler  le  souvenir, 
dans  les  articles  qui  vont  suivre  —  nous  sommes 
encore,  en  effet,  à  une  distance  de  près  d’un  siècle 
et  demi  de  l’an  de  grâce  1925  —  ;  mais  on  va  se  rap¬ 
peler  que  leur  histoire  a  été  au  moins  esquissée  par 

les  traditions  des  familles. 

Il  est  juste  qu’après  nous  être  entretenus  si  long¬ 
temps  des  étrangers,  nous  parlions  maintenant  des 
nôtres;  de  ceux  qui  furent  nos  premiers  colons,  ou 
au  moins  les  premiers  habitants  de  notre  petite  pa¬ 
trie  ;  de  ceux  surtout  qui  y  ont  laissé  une  descendance. 
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Le  plus  connu  de  ces  résidants  de  la  seigneurie  du 
Bic,  dont  les  traditions  paroissiales  nous  ont  conser¬ 
vé  le  souvenir  est  bien  Antoine  Petit.  Ce  nom  a  été 
célèbre,  dans  son  temps,  s’il  faut  en  croire  les  chro¬ 
niqueurs  du  St-Laurent  et  les  traditions  conservées 
dans  les  familles.  Aussi  il  a  créé  toute  une  légende, 
non  seulement  dans  la  paroisse,  mais  dans  la  région 
et  tout  le  bas  du  fleuve.  Nous  sommes  sûr  d’inté¬ 
resser  nos  lecteurs  en  racontant  son  histoire  et  celle 
de  sa  mère. 

Antoine  Petit  dut  arriver  au  Bic,  de  1780  à  1785. 
En  effet,  nous  verrons  plus  bas  qu’en  1787  il  expo¬ 
sait  au  gouverneur  du  Canada  que  “depuis  plusieurs 
années  déjà,  il  exerçait  la  profession  de  pilote,  de¬ 
puis  Québec,  jusqu’au  Bic”.  Par  conséquent,  il  y 
résidait,  comme  tous  les  autres  pilotes. 

Sa  mère  vivait  alors  aux  Trois-Pistoles,  avec  sa 
nombreuse  famille  —  Antoine  était  l’aîné  —  en  at¬ 
tendant  de  venir  tenir  au  Bic,  en  1787,  cette  fameuse 
“maison  de  repos”,  dont  nous  parlerons  dans  les  pa¬ 
ges  qui  vont  suivre.  Quant  à  son  père,  Jean  Petit, 
il  semble  bien  qu’il  vivait,  séparé  de  son  épouse,  soit 
au  Cap-Breton,  son  lieu  d’origine,  soit  à  Ste-Anne 
des  Monts,  où  il  mourut,  en  1787. 

Donc  Antoine  Petit,  comme  la  plupart  des  pre¬ 
miers  habitants  du  Bic,  était  pilote.  Il  exerça  d’a¬ 
bord  sa  profession,  sans  permis  du  gouverneur.  Mais, 
le  26  juillet  1787,  voulant  régulariser  sa  situation,  il 
profita  d’un  voyage  à  Québec,  en  charge  d’un  navire, 
pour  présenter  à  Lord  Dorchester  la  requête  sui¬ 
vante  : 
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"A  SON  EXCELLENCE  LE  TRES  HONORABLE 
GUY  LORD  DORCHESTER  Capitaine  Général 
et  Gouverneur  en  Chef  des  Provinces  de  Qué¬ 
bec,  Nouvelle-Ecosse  et  Nouveau-Brunswick, 
Général  &  Commandant  en  Chef  des  forces  de 
Sa  Majesté  dans  les  dites  Provinces  &  Dépen¬ 
dances  d’icelles,  &c.  &c.  &c. 

'‘Supplique  d’Antoine  Petit 
“Remontre  humblement, 

“Que  depuis  plusieurs  années  il  a  exercé  la  pro¬ 
fession  de  Pilote  du  fleuve  St.  Laurent  depuis  Qué¬ 
bec  jusqu’au  Bic,  en  quoi  il  a  acquis  la  capacité  re¬ 
quise,  comme  il  appert  par  le  Certificat  ci-joint. 

“Que  le  Suppliant  se  proposant  de  résider  au  côté 
Sud  de  l’Isle  du  Bic,  où  les  vaisseaux  qui  montent 
le  fleuve  ont  coutume  de  prendre  des  pilotes,  il  pourra 
être  d’un  grand  service  en  tous  tems,  &  spécialement 
dans  l’automne,  attendu  quelquefois  il  arrive  qu’il 
n’y  a  point  de  pilote  au  Bic  pour  piloter  les  vaisseaux, 
oui  dans  ce  cas  sont  obligés  de  prendre  en  cette  qua¬ 
lité  des  gens  qui  n’on  presque  aucune  connaissance 
de  la  rivière,  qui  les  conduisent  au  hasard,  &  par 
conséquent  avec  beaucoup  de  risque  &  de  danger. 
Tel  est  le  cas  où  s’est  trouvé  ce  printems  le  Navire 
London  dans  lequel  est  venue  Lady  Dorchester  vo¬ 
tre  épouse. 

“Que  le  suppliant  est  chargé  de  sa  mère,  qui  est 
veuve,  &  de  plusieurs  de  ses  frères  et  soeurs,  dont 
il  est  l’ainé,  &  comme  le  père,  puisqu’ils  n’ont  que 
lui  pour  ressource.  Que  c’est  principalement  cette 
considération  qui  l’induit  à  demander  aujourd’hui 
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une  branche  de  pilote,  espérant  par  ce  moyen  être 
plus  en  état  de  les  soutenir. 

“C’est  sur  ces  raisons  que  le  Suppliant  se  fonde 
pour  supplier  votre  Seigneurie  de  vouloir  bien  lui 
faire  expédier  une  Commission  ou  branche  de  pilote, 
pour  qu’il  puisse  exercer  avec  la  compétence  néces¬ 
saire  le  susdit  pilotage.  Et  le  suppliant,  autant  par 
inclination  que  par  devoir,  ne  cessera  de  prier  pour 
la  santé  &  la  prospérité  de  Votre  Seigneurie. 
“Québec,  26  juillet  1787”. 

“Antoine  Petit”. 

La  supplique  était  accompagnée  du  certificat  sui¬ 
vant  : 

“Persuant  to  a  Warrant  from  the  Honorable  Henry 
Hope  Esqr  Lieutenant  Governor  of  the  Province  of 
Quebec  &c.  &c.  &c. 

“Bearing  date  the  Second  day  of  March  One  Thou- 
sand  seven  hundred  and  Eighty  Seven — 

“We  whose  Names  are  hereunto  Subscribed  hâve 
carefully  and  strictly  Examined  Antoine  Petit,  Pilot, 
for  the  River  St.  Lawrence  and  find  him  capable  of 
taking  charge  of  any  Ship,  or  Vessel,  of  Twelve  feet 
Draught  or  Water,  from  the  Bason  of  Quebec  to  the 
Isle  of  Bic  or  upwards  from  the  Isle  of  Bic,  to  the 
Bason  of  Quebec  through  the  South  Chanel  Only. 
“Given  under  Our  Hands  at  Quebec 
“this  Twenty  fourth  day  of  July 
“One  Thousand  seven  hundred  and 
“Eighty  Seven. 

“James  Frost” 

“Peter  Fraser”. 
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Quelques  jours  plus  tard,  les  voeux  d’Antoine  Pe¬ 
tit  étaient  réalisés  :  sa  commission  de  pilote  est  datée, 
en  effet,  du  2  août  1787.  Vint-il  s’établir  sur  le  “côté 
sud  de  l’isle  du  Bic”,  comme  il  l’avait  projeté?  Peut- 
être,  pour  le  temps  de  la  saison  de  navigation  ;  mais 
pendant  l’hiver  et  alors  que  le  pilotage  chômait,  il 
vivait  avec  sa  vieille  mère,  dans  le  voisinage  du  Cap- 
Enragé  et  de  l’Anse-aux-Bouleaux,  le  long  du  chemin 
à  peine  ébauché  qui  contournait  les  sinuosités  de  la 
baie  du  Bic. 

C’est  là,  en  effet,  justement  au  pied  de  la  “Côte- 
du-Repos”  qui  doit  son  nom  à  cette  ancienne  au¬ 
berge,  que  la  veuve  Jean  Petit  tenait  sa  “maison  de 
repos”,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  au  commen¬ 
cement  du  suivant.  C’est  pour  évoquer  ce  souvenir 
que  l’abbé  J.  B.  A.  Ferland  écrivait,  en  1836,  dans 
son  Journal  d’un  voyage  sur  la  côte  de  la  Gaspésie, 
le  passage  suivant  qui  a  trait  à  l’héroïne  de  notre 
récit  : 

“Dans  cette  distance  de  vingt-sept  milles  (de 
Trois-Pistoles  au  Bic),  il  n’y  avait  qu’un  seul  lieu  de 
repos  qui  s’offrait  aux  voyageurs:  c’était  la  maison 
de  la  veuve  Petit  dont  le  nom  est  resté  célèbre  dans 
ces  parages”. 


Les  Chronicles  of  the  St-Lawrence  de  Sir  Ja¬ 
mes  Lemoine  évoquent  à  leur  tour  la  mémoire  de 
cette  “horrible  vieille  mégère”,  qui,  au  commence¬ 
ment  du  siècle  dernier  encore,  terrorisait  toute  la 
région  : 
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“Instead  of  a  flourishing  village,  at  the  beginning 
of  this  century,  there  was  scarcely  one  house  to  every 
nine  miles  of  road.  Tradition  still  points  out  the 
spot  where  a  dreaded  wayside  inn  existed,  kept  by 
a  horrible  old  crone  of  the  name  of  Petit.  During 
January  storms,  belated  travelers  seeking  the  shelter 
of  Madame  Petit’s  roof,  in  several  instances,  were 
never  heard  again.  Numerous  and  dark  are  the  tra¬ 
ditions  on  Madame  Petit”. 

Si  nous  éprouvions  maintenant  des  scrupules  à 
dire  ce  qui  se  passait  dans  cette  “redoutable  auber¬ 
ge”,  le  passage  ci-dessus  serait  bien  de  nature  à  tran¬ 
quilliser  notre  conscience.  Aussi  nous  n’hésiterons 
pas  à  ajouter  que  les  traditions  locales  confirment  en 
tous  points  les  affirmations  de  Sir  James  Lemoine. 

S’il  faut  en  croire  les  histoires  que  les  vieillards 
racontent,  le  soir,  au  coin  du  feu,  à  leurs  petits-en¬ 
fants  qui  frémissent  de  peur,  les  voyageurs  fatigués 
n’y  trouvèrent  pas  toujours  le  repos  désiré .  Plu¬ 

sieurs,  surpris  par  la  tempête,  allèrent  y  chercher  un 
refuge  pour  la  nuit,  mais  ne  rencontrèrent  que  la 

mort  ! . “Numerous  and  dark  are  the  traditions  on 

Madame  Petit  !” . 

N’est-ce  que  de  la  légende  ?  C’est  possible, 
après  tout.  Il  y  a,  dans  toutes  les  colonies  nouvel¬ 
les,  comme  d’ailleurs  au  berceau  de  tous  les  peuples, 
un  si  grand  besoin  de  merveilleux  !  Que  d’autres 
personnages  bien  normaux,  qui  ont  vécu  à  une  épo¬ 
que  plus  reculée,  auxquels  la  renommée  a  fait  aussi 
mauvaise  réputation  !  Nous  en  trouverons  un  autre 
exemple  dans  les  pages  de  cette  monographie. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  elle  vint  à  mourir  cette  veuve 
Petit,  l’épouvantail  de  tout  le  bas  St-Laurent.  La 
tradition,  qui  semble  avoir  pris  en  grippe  cette  vieille 
fée,  veut  encore  que  son  fils  Antoine  soit  allé  l’inhu¬ 
mer  aux  Trois-Pistoles,  bien  qu’il  semble  impossible 
de  retrouver  l’acte  de  sa  sépulture,  dans  les  régistres 
de  cette  paroisse. 

Le  cortège  funèbre,  toujours  d’après  la  tradition, 
n’eut  rien  de  la  pompe  qui  entoure  les  funérail¬ 
les  d’aujourd’hui,  dans  l’opulente  paroisse  de  Sainte- 
Cécile  du  Bic.  La  dépouille  mortelle,  renfermée 
dans  quatre  planches  à  peine  blanchies,  et  déposée 
sur  un  traîneau  sauvage  —  car  c’était  en  hiver  —  fut 
portée,  sans  aucune  escorte,  jusqu’au  lieu  de  la  sé¬ 
pulture,  par  son  fils  Antoine .  Sic  transit  gloria 

mundi  ! . 

Cet  article  était  déjà  préparé,  lorsque  les  patientes 
recherches  de  Monsieur  l’abbé  Alexis  April,  premier 
vicaire  à  la  cathédrale  de  Rimouski,  nous  ont  valu 
les  renseignements  supplémentaires  suivants. 

Jean  Petit,  le  père  d’Antoine,  était  né  au  Cap- 
Breton.  Il  avait  épousé  Marie  Guérette  (ou  Marette, 
d’après  Mgr.  Tanguay),  dont  nous  venons  de  racon¬ 
ter  la  vie  un  peu  mouvementée.  Nous  ignorons  tout 
de  sa  vie,  jusqu’à  sa  mort,  survenue,  à  Ste-Anne  des 
Monts,  au  mois  de  janvier  1787.  Ce  qui  est  bien 
probable,  c’est  que  nous  sommes  ici  en  présence  d’un 
couple  désuni.  Il  mourut  donc  en  janvier  1787  et 
fut  inhumé  sans  aucune  cérémonie  religieuse.  Ce 
n’est  que  treize  ans  plus  tard  que  sa  fosse  fut  bénie 
par  Messire  J.  Lecourtois,  curé  de  Rimouski,  en  mis- 
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sion  à  Ste-Anne  des  Monts.  Voici  Pacte  de  cette 
bénédiction  : 

“Le  quatorze  septembre  mil  huit  cent,  je,  soussi¬ 
gné,  curé  de  Rimouski,  étant  en  mission  à  Ste-Anne 
des  Monts,  côte  de  Gaspé,  ai  suppléé  les  cérémonies 
de  la  sépulture  à  Jean  Petit,  natif  du  Cap-Breton, 
mort  en  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-sept”. 

“Le  Courtois,  ptre”. 

Le  26  juillet  1787,  Antoine  Petit  avait  donc  raison 
de  représenter  au  gouverneur  que  sa  mère  était  veu¬ 
ve.  C’est  cette  année  là  qu’elle  quitta  Les  Trois-Pisto- 
les,  pour  venir  fixer  ses  pénates  au  Bic.  Il  est  un  fait 
qui  prouve  bien  qu’en  1787,  elle  vivait  dans  ce  der¬ 
nier  endroit,  et  depuis  peu:  c’est  le  mariage  de  sa 
fille  Archange,  dans  l’église  de  Rimouski  ;  alors  que, 
dans  l’acte,  les  deux  époux  sont  dits  être  domiciliés 
aux  Trois-Pistoles,  ainsi  que  leurs  pères  et  mères. 
Nous  reproduisons  intégralement  ce  document. 

“L’an  mil  sept  cent  quatre-vingt-sept,  le  trente 
juillet,  par  nous  prêtre  soussigné  certifie  qu’après  la 
publication  de  trois  bans  de  mariage  aux  prônes  des 
messes  paroissiales  entre  Germain  Soucy,  fils  de  feu 
Germain  Soucy  et  de  Marie-Louise  Lepage,  ses  père 
et  mère,  de  la  paroisse  de  Trois-Pistoles  d’une  part  ; 
et  Marie- Archange  Petit,  fille  de  feu  Jean  Petit  et  de 
Marie  Guérette,  ses  père  et  mère  aussi  de  la  même 
paroisse,  sans  qu’il  se  soit  trouvé  aucun  empêche¬ 
ment  à  ce  mariage,  ai  reçu  leur  mutuel  consentement 
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de  mariage  en  présence  de  Sébastien  Poirier,  Dau¬ 
phiné  Petit,  Brillant  Dubé”. 

“Ph.  Pâquet,  ptre”. 

Les  régistres  de  Rimouski  parlent  encore  une  cou¬ 
ple  de  fois  de  cette  famille,  dans  la  suite.  C’est  pour 
enrégistrer  les  actes  du  décès  d’un  frère  et  du  ma¬ 
riage  d’une  soeur  d’Antoine. 
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§  23. — “José”  (Joseph)  Labrie  dit  Mignot.  —  Ses 
ancêtres.  —  Son  arrivée  dans  la  seigneurie 
du  Bic.  —  Démêlés  avec  la  marquise  d’Alber- 
gatti.  —  Sa  descendance. 

En  1785,  nous  l’avons  vu  plus  haut,  la  marquise 
d’Albergatti-Vezza  faisait  déguerpir  cinq  colons  de 
mauvaise  foi  qui  possédaient  des  concessions  dans 
son  fief.  L’année  suivante,  le  11  octobre  1786,  le 
jugement  de  la  Cour  des  Plaidoyers  Communs  ayant 
été  exécuté,  ces  cinq  terres  “étaient  réunies  au  do¬ 
maine,  suivant  la  loi  et  coutumes  en  force  dans  la 
province”. 

Cependant,  nous  l’avons  dit,  quand  nous  avons 
raconté  cet  incident,  la  seigneurie  du  Bic  ne  resta 
pas  inhabitée  par  suite  de  ce  bannissement  en  bloc. 
Une  couple  de  familles  de  pilotes  habitaient  déjà  la 
Pointe  du  Vieux-Bic,  et  une  autre,  celle  de  Joseph 
Labrie,  le  Cap-à-l’Orignal,  appelé  aussi  Montagne 
du  Aha.  Ce  pionnier  de  notre  paroisse  ayant  tou¬ 
jours  été  connu  sous  le  nom  de  José,  c’est  ainsi  que 
nous  le  désignerons,  dans  tout  le  cours  de  ce  récit. 

Avant  de  raconter  son  histoire,  il  sera  intéressant 
de  rappeler  le  souvenir  de  son  ancêtre  canadien,  qui 
se  distingua  par  un  acte  de  bravoure,  à  l’origine  de 
la  colonie. 

José  Labrie  descendait,  en  droite  ligne,  de  Jean 
Mignot  dit  Labrie,  originaire  de  St-Germain  de  la 
Seine,  dans  la  Brie,  en  Bourgogne.  Ayant  épousé 
Marie-Xaintes  Boucher,  à  Ste-Famille  de  l’Isle  d’Or- 
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léans,  ce  Jean  Mignot  dit  Labrie  vint  se  fixer  à  la 
Rivière-Ouelle,  à  la  fin  du  dix-septième  siècle.  Il  y 
vivait,  en  1690,  lorsque  les  Bastonnais,  sous  les  or¬ 
dres  de  Phipps,  entreprirent  de  faire  le  siège  de  Qué¬ 
bec.  Nos  lecteurs  savent  l’aventure  qui  leur  arriva 
à  la  Pointe  de  la  Rivière-Ouelle,  où  un  détachement 
assez  considérable  avait  débarqué,  avec  l’intention 
de  brûler  l’église  et  le  village,  et  de  faire  un  mauvais 
parti  aux  colons  français. 

L’abbé  Frencheville,  dont  le  nom  est  resté  syno- 
nime  de  crânerie  et  d’héroïsme,  était  alors  curé  de  la 
paroisse.  Il  avait  suivi  avec  intérêt  toutes  les  ma¬ 
noeuvres  de  la  flotte,  ancrée  à  quelques  perches  du 
rivage,  et  déviné  les  perfides  desseins  de  l’amiral. 
A  la  vue  du  danger  qui  menaçait  son  peuple,  il 
sonne  le  tocsin,  au  clocher  de  son  église,  et  appelle 
tous  ses  colons  sous  les  armes.  Trente-neuf  répon¬ 
dent  à  son  appel,  se  rangent  sous  son  commande¬ 
ment,  marchent  au-devant  de  l’ennemi,  et  se  condui¬ 
sent  avec  tant  de  vaillance  que  les  soldats  de  Phipps, 
rebroussant  chemin,  se  rembarquent  avec  précipita¬ 
tion.  Au  nombre  de  ces  braves,  se  trouvait  Jean 
Mignot  dit  Labrie,  l’ancêtre  de  José. 

Il  fallait  à  notre  pionnier  beaucoup  de  ce  courage 
qui  animait  son  aïeul  pour  venir  se  fixer  au  Cap-à- 
l’Orignal,  dans  cette  vaste  solitude  du  Bic,  avec  la 
perspective  d’y  vivre  isolé  des  autres  humains,  pen¬ 
dant  de  longues  années  peut-être,  et  de  souffrir  de 
la  misère,  dans  ces  montagnes  où  la  culture  de  la 
terre  paraissait  impossible. 

José  Labrie,  avant  de  se  faire  colon,  vivait  à  St- 
Roch,  de  Québec.  Il  s’y  était  marié,  le  5  février 


SOUS  LA  TENURE  SEIGNEURIALE 


217 


1759,  à  Marie-Rosalie  Lisot  (Lizotte).  Bien  qu’on  ne 
puisse  retrouver  ni  le  texte,  ni  la  date  de  sa  commis¬ 
sion,  il  semble  qu’il  était  pilote,  avant  même  la  légis¬ 
lation  de  James  Murray. 

Vint-il  s’établir  au  Bic,  immédiatement  après  son 
mariage  ?  Non.  Dans  sa  défense  contre  une  pour¬ 
suite  de  la  marquise  d’Albergatti-Vezza,  en  1789,  il 
témoigne  qu’il  avait  une  nombreuse  famille  et  que 

ses  enfants  étaient  en  bas  âge,  lorsqu’il  défricha  les 
deux  terres  de  quatre  et  de  huit  arpents  de  front,  sur 
lesquelles  il  s’était  d’abord  établi  en  “squatter”.  En 
1783,  “lorsque  ses  enfants  ont  été  plus  avancés  en 
âge,  il  s’  est  adressé  au  Géreur  ou  agent  de  cette  sei¬ 
gneurie,  qui  lui  donna  un  titre  de  concession  de  huit 
arpents  de  front  sur  quarante-deux  de  profondeur 
sise  et  située  dans  le  vieux  Bic  et  une  autre  de  quatre 
arpents  de  front,  de  la  même  profondeur,  vers  la 
montagne  du  Aha”. 

De  ces  données,  on  peut  conclure  qu’il  arriva  au 
Bic  entre  1770  et  1775.  Comme  on  vient  de  l’ap¬ 
prendre,  par  son  propre  témoignage,  en  1783,  il  avait 
déjà  défriché  deux  terres:  l’une  au  Vieux-Bic,  c’est- 
à-dire  dans  le  voisinage  de  la  Pointe,  l’autre  au  Cap- 
à-l’Orignal.  C’est  sur  cette  dernière  qu’il  faisait  sa 
principale  culture.  Il  y  faisait  aussi  la  pêche  au  sau¬ 
mon,  dans  la  rivière  du  Sud-Ouest,  si  poissonneuse 
encore  aujourd’hui. 

Tout  alla  bien  jusqu’en  1789,  alors  que  la  mar¬ 
quise  d’Albergatti  voulut  l’arrêter.  Le  3  janvier,  par 
le  ministère  de  maître  Michel  Berthelot  d’Artigny, 
avocat,  elle  présente  une  requête  aux  “Honorables 
Juges  de  la  Cour  des  Plaidoyers  Communs  du  Dis- 
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trict  de  Québec”,  dans  laquelle  elle  expose  “Que  le 
droit  de  tendre  des  pêches  dans  la  seigneurie  n’a  pas 
été  accordé  à  Labrie,  pas  plus  qu’aux  autres  habi¬ 
tants  de  la  seigneurie.  Que  depuis,  Labrie  a  obtenu 
annuellement  la  permission  de  tendre  des  pêches 
seigneuriales,  et  qu’il  a  payé  les  redevances,  jusqu’à 
il  y  a  deux  ans.  Que  depuis  deux  ans,  il  n’a  rien 
payé  à  elle,  ni  à  son  fermier,  excepté  une  très  petite 
partie  que  le  fils  du  dit  Labrie,  cultivant  une  de  ses 
terres  a  payée  au  fermier.  Comme  le  dit  Labrie,  par 
aucune  permission,  n’ayant  que  le  droit  de  pêche 
dans  une  Rivière  et  Etang  qui  se  trouvent  sur  sa  con¬ 
cession,  pêche  ailleurs  que  dans  cette  rivière,  elle 
supplie  les  juges  de  le  faire  comparaître  devant  la 
Cour  et  de  le  condamner  à  payer  vingt-cinq  livres 
courant  de  dommages”. 

Le  5  janvier  de  la  même  année,  le  shérif  assigne 
José  Labrie  à  comparaître  devant  le  tribunal,  le  29 
du  même  mois.  L’accusé,  par  le  ministère  de  I.  J. 
Crynet,  produit  sa  défense  le  12  janvier.  C’est  une 
pièce  intéressante  que  tous  nos  lecteurs,  surtout  ceux 
du  Bic,  aimeront  à  connaître.  Aussi,  malgré  sa  lon¬ 
gueur,  nous  croyons  devoir  la  reproduire  en  entier. 
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District  de  Québec 

“COUR  DES  PLAIDOYERS  COMMUNS 

“Charlotte  Aubert,  Veuve  de  François-Luc 
Comte  et  Marquis  d’Albergati  Véza 

Demanderesse 

Contre 

Joseph  Labrie,  son  tenancier 

Défendeur. 

DEFENSE 

“Le  Défendeur  dit  qu’après  avoir  défriché  et  cul¬ 
tivé  des  terres  dans  la  seigneurie  du  Bic  tant  pour 
lui-même  que  pour  établir  sa  nombreuse  famille,  il  a 
reçu  du  Sieur  Le  Page  de  St.  Barnabé,  autorisé  à  cet 
effet  par  la  demanderesse,  un  titre  de  concession 
d’une  terre  de  huit  arpents  de  front  sur  quarante 
deux  de  profondeur  et  une  autre  terre  de  quatre 
arpents  sur  la  même  profondeur,  que  ces  titres  de 
concession  lui  donnent  réellement  le  droit  de  pêche 
et  chasse.  Que  telle  a  été  l’intention  du  concédant 
au  nom  de  qui  il  agissait  et  qu’il  est  de  la  dernière 
injustice  de  la  part  de  la  Demanderesse  de  vouloir 
actuellement  ôter  au  Défendeur  les  droits  incontes¬ 
tables  de  ses  concessions. 

“Le  Défendeur  assure  avec  vérité  que  sa  raison  d’é¬ 
tablir  ces  terres  incultes  et  montagneuses  éloignées 
et  désertes,  n’a  été  que  pour  la  jouissance  des  Pêches 
qu’il  aurait  sur  ses  devantures  des  dites  concessions, 
que  la  plus  grande  preuve  de  la  vérité  de  ce  qu’il 
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avance  est  que  toutes  les  concessions  que  la  deman¬ 
deresse  avait  données  en  exceptant  les  droits  de  pê¬ 
che  à  différents  habitants  qui  voulaient  s’établir  sur 
cette  partie  de  la  seigneurie  dans  cet  endroit  séparé 
du  reste  des  humains,  ont  été  abandonnées  et  réu¬ 
nies  ensuite  au  Domaine,  parce  que  la  culture  de  ces 
terres  ne  pouvaient  y  faire  vivre  les  tenanciers.  De 
tous,  le  défendeur  est  resté  seul.  Le  Défendeur  plus 
contant  avant  même  d’avoir  des  titres  de  concession, 
aiant  plusieurs  enfants,  a  travaillé  conjointement 
avec  eux  au  défrichement  de  ces  terres,  dans  cette 
partie,  dans  l’espérance  de  pouvoir  un  jour  y  voir 
établir  toute  sa  famille. 

“Lorsque  ces  enfants  ont  été  plus  avancés  en  âge 
il  s  est  adressé  au  Géreur  ou  agent  de  cette  seigneu¬ 
rie,  revêtu  des  pouvoirs  de  la  Demanderesse  à  cet 
effet,  qui  en  l’année  1783,  lui  donna  un  titre  de  con¬ 
cession  de  huit  arpents  de  front  sur  quarante  deux 
de  profondeur,  sise  et  située  dans  le  Vieux  Bic  et  une 
autre  de  quatre  arpents  de  front  de  la  même  profon¬ 
deur  vers  la  montagne  du  Aha. 

“Les  devantures  de  ces  deux  concessions  tiennent 
au  fleuve  St.  Laurent,  comme  toutes  les  concessions 
sur  le  bord  du  même  fleuve,  dans  toute  la  Province, 
et  le  Défendeur  comme  les  tenanciers  de  toutes  ces 
concessions  a  eu  le  droit  de  pêche  et  de  chasse  com¬ 
me  privilèges  de  ces  concessions  respectives.  Le 
Défendeur  a  construit  une  bonne  maison  et  des  dé¬ 
pendances  sur  celle  de  4  arpens,  il  y  demeure  avec 
sa  famille,  et  n’a  encore  donné  la  propriété  d’aucune 
de  ces  concessions  à  ses  enfants. 

“Il  a  joui  de  ces  pêches  sans  que  la  Demanderesse 
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lui  ait  disputé  les  droits  qu’elle  lui  a  donnés  par  ses 
titres,  droits  qui  ont  été  les  seuls  motifs  d’encoura¬ 
gement  à  établir  sa  famille  sur  cette  seigneurie  sur 
laquelle  la  Demanderesse  ne  verra  jamais  aucun  au¬ 
tre  habitant  s’établir,  sans  pareils  droits,  car  ces  ter¬ 
res  bien  loin  d’être  susceptibles  de  culture  n’y  pous¬ 
sent  que  des  roches  et  de  la  mousse,  et  ils  ne  seront 
jamais  en  état  de  paier  les  rentes  de  ces  concessions. 
Les  titres  de  concession  du  Défendeur  sont  les  mê¬ 
mes  que  tous  ceux  des  tenanciers  établis  sur  les  bords 
du  fleuve  St.  Laurent.  Ils  jouissent  sous  nos  yeux 
et  à  l’entour  de  cette  ville  au  coté  nord  et  sud  du  dit 
fleuve  de  ce  droit  de  pêche  au  devant  des  dites  con¬ 
cessions.  Le  Défendeur  serait-il  le  seul  privé  de  ce 
privilège  général  ?  Mais  la  Demanderesse  dit  que 
son  droit  de  pêche  n’est  point  sur  la  devanture  de 
ses  concessions,  qu’il  est  concentré  dans  le  centre 
d’icelles,  dans  un  ruisseau  que  le  Demandeur  sou¬ 
tient  ne  pas  se  trouver  sur  les  propriétés,  mais  bien 
audela;  si  la  Demanderesse  ou  son  agent  avait  eu  la 
moindre  intention  de  placer  de  cette  manière  le 
droit  de  pêche  accordé  au  défendeur  par  ses  titres, 
il  fallait  que  ce  ruisseau  ou  cette  rivière  fut  connue 
alors,  et  le  seigneur  devait  dans  le  tems  en  faire  ins¬ 
crire  une  explication  évidente  et  claire  de  manière 
à  ne  tromper  ni  l’une  ni  l’autre  des  parties;  si  elle  ou 
son  agent  ont  eu  cette  intention  pourquoi  la  même 
réserve  de  ce  droit  de  pêche  qui  se  trouve  dans  les 
autres  concessions  actuellement  réunis,  ne  se  trouve- 
t-elle  pas  dans  celles  du  Défendeur?  Il  ne  pourrait 
y  avoir  qu’une  telle  réserve  expresse  qui  pourrait 
prouver  actuellement  que  le  Defendeur  n’a  pas  le 
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droit  de  pêche  sur  la  devanture  de  ses  consessions, 
et  le  Defendeur  assure  avec  vérité  que  jamais  il  n’au¬ 
rait  entrepris  de  tels  établissements  dans  ces  endroits 
incultes  et  isolés,  s’il  eut  soupçonné  que  ses  titres 
reçus  par  lui  de  bonne  foy,  eussent  pû  être  à  jamais 
soumis  à  une  interprétation  aussi  injuste  et  aussi  er- 
ronnée  que  celle  que  prétend  leur  donner  la  Deman¬ 
deresse. 

“Le  Défendeur  soutient  que  le  droit  de  chasse  et 
pêche  à  lui  donné  par  les  titres  est  sans  réserve,  mais 
de  la  même  manière  qu’aux  autres  tenanciers  dans 
cette  province.  Il  ne  peut  être  un  droit  immaginaire, 
dans  le  centre  d’une  concession  en  bois  debout  sur 
laquelle,  lors  de  la  concession,  le  seigneur  ne  pouvait 
savoir  s’il  existait  un  ruisseau  ou  lac,  et  qui  n’exis¬ 
tent  pas  encore  aujourd’hui.  Que  tous  les  tenanciers 
dans  cette  province,  sur  le  bord  du  dit  fleuve,  jouis¬ 
sent  du  même  droit  donné  de  la  même  manière  dans 
leur  concession.  Que  la  présente  action  est  le  seul 
exemple  qu’un  seigneur  n’a  jamais  cherché  à  donner 
des  interprétations  erronnées  à  la  ruine  de  son  tenan¬ 
cier,  sur  un  titre  que  le  tenancier  a  accepté  de  bonne 
foy  et  sur  la  confiance  de  la  droiture  des  intentions 
de  son  seigneur.  Que  s’il  y  a  dans  ces  titres  un  sens 
équivoque  provenant  seulement  de  l’irrégularité  du 
stile,  il  est  de  Loi  et  de  justice  de  l’interpréter  en 
faveur  du  Defendeur.  Et  le  Defendeur  ajoute  que 
si  le  Sieur  Le  Page  de  St.  Barnabé  eut  continué  jus¬ 
qu’à  ce  temps  à  être  l’agent  de  la  Demanderesse,  le 
Défendeur  ne  se  verrait  pas  aussi  injustement  pour¬ 
suivi  : 
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‘Tour  ces  raisons  de  droit  et  d’équité  le 
Défendeur  conclue  à  ce  qu’il  soit  main¬ 
tenu  dans  les  droits  à  lui  accordés  par 
ses  titres  de  concessions  quant  à  la  pê¬ 
che  aux  devantures  des  dites  conces¬ 
sions,  et  à  ce  que  la  Demanderesse  soit 
déboutée  de  son  action  avec  dépens. 

“Québec,  le  12  Janvier  1789. 

“I.  J.  CRYNET”. 

Il  n’y  eut  pas  de  jugement  rendu  en  cette  affaire. 
Il  est  bien  probable  que  la  marquise  d’Albergatti, 
ayant  retiré  son  action,  il  y  eut  entente  entre  les 
deux  parties. 

Avant  de  clore  cet  article,  rendons  l’hommage  qui 
convient  à  ce  pionnier  de  la  paroisse  du  Bic.  Car, 
si  José  Labrie  faisait  la  pêche  du  saumon,  dans  le 
domaine  de  la  marquise  d’Albergatti,  il  s’y  livrait 
surtout  à  la  culture  de  la  terre.  On  l’a  vu,  il  avait 
défriché  deux  concessions:  l’une  de  quatre  arpents, 
sur  laquelle  il  vivait  avec  sa  nombreuse  famille,  et 
l’autre  de  huit  arpents,  qu’il  céda  plus  tard  à  son  fils 
Joseph. 

Celui-ci  était  pilote,  comme  son  père.  Sa  com¬ 
mission  est  datée  du  2  août  1787.  Il  épousa  Char¬ 
lotte  Desnoyers,  à  l’Isle-Verte,  le  17  août  1795.  Il 
était  le  grand-père  de  feu  Marc  Labrie,  grand  chas¬ 
seur  devant  l’Eternel . ,  dont  nos  lecteurs  du  Bic 

conservent  encore  le  souvenir. 

Ajoutons  tout  de  suite  que  la  fille  plus  âgée 
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de  José  Labrie,  Marie-Rose,  devait  épouser,  en 
1786,  Jean-Pierre  Arseneau,  un  autre  de  nos  pion¬ 
niers.  Pourquoi  le  mariage  fut-il  célébré  à  St- 
Roch  de  Québec,  plutôt  qu’à  Rimouski  ?  Probable¬ 
ment  parce  que  Marie-Rose  y  était  en  service.  Il  ne 
faut  pas  oublier  non  plus  qu’à  cette  époque,  la  cha¬ 
pelle  de  Rimouski  fut  interdite,  par  Monseigneur 
Jean-Olivier  Briand.  Messire  Leclaire,  curé  de  l’Isle- 
Verte,  avait  été  nommé,  par  Monseigneur  Desglis, 
desservant  de  Rimouski  et  des  missions  dépendantes. 

Terminons  ce  long  article  par  le  tableau  suivant 
que  nous  devons  aux  patientes  recherches  et  à  la 
bienveillance  de  Monseigneur  C.  A.  Carbonneau, 
Protonotaire  Apostolique,  ancien  curé  du  Bic  et 
maintenant  Vicaire-Général  du  diocèse  de  Rimouski. 
Il  intéressera  sans  doute  plusieurs  de  nos  lecteurs  de 
Sainte-Cécile. 


MIGNEAU  DIT  LABRIE 
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Paul . L’Isle-Verte,  6  juin  1832 . Lucie  Vaillancourt. 

Marie . Rimouski,  13  juin  1843 . François  Deschênes. 

Emélie .  “  15  février  1836 . Urbain  Lepage. 

Charlotte .  “  18  avril  1836 . Elle  Gagné. 
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Laure .  “  27  juillet  1885 . Joseph  Perreault 


228 


LES  ETAPES  D’UNE  PAROISSE 


Cette  généalogie  est  forcément  incomplète,  notre 
but  principal  étant  d’y  faire  figurer  seulement  celles 
de  ces  familles  qui  ont  vécu  ou  vivent  encore  dans 
la  paroisse  du  Bic. 


Cliché  I*.  I.  Rioux,  Phot. 
L,e  Bic,  Qué. 
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§  24. — Jean-Pierre  Arseneau.  —  Une  victime  du 
“grand  dérangement”.  —  Son  histoire. — Ses 
descendants. 


Après  avoir  parlé  de  José  Labrie,  racontons  main¬ 
tenant  Thistoire  de  Jean-Pierre  Arseneau,  son  gen¬ 
dre  et  son  compagnon  de  défrichement,  dans  la  sei¬ 
gneurie  du  Bic.  Les  évènements  tragiques  qui  se 
sont  déroulés  autour  du  berceau  de  cet  autre  pion¬ 
nier  de  notre  paroisse,  et  le  rôle  important  qu’il  y  a 
joué  lui  méritent  plus  qu’une  simple  mention  dans 
cette  monographie. 

Jean-Pierre  Arseneau  était  Acadien.  Sa  mère  vi¬ 
vait  au  pays  d’Evangéline,  lorsque  le  tristement  cé¬ 
lèbre  Lawrence  consomma  cette  iniquité  sans  nom 
qui  a  fourni  à  Emile  Lauvrière  le  sujet  de  La  Tragé¬ 
die  d’un  Peuple:  le  “grand  dérangement”. 

Victime  elle-même  de  cet  acte  de  barbarie,  qui 
classe  à  jamais  ses  auteurs  dans  le  jugement  de  l’his¬ 
toire  impartiale,  elle  prit  la  fuite  à  travers  la  forêt, 
portant  dans  ses  bras,  un  enfant  de  quelques  mois 
à  peine.  Combien  de  jours  erra-t-elle  dans  ce  pays 
dévasté  et  désolé  ?  Les  traditions  de  la  famille  ne 
le  disent  pas.  Mais,  après  quelque  temps,  on  la  re¬ 
trouve  à  Tracadièche,  aujourd’hui  Carleton,  sur  la 
Baie-des-Chaleurs. 

Cet  enfant,  on  l’a  deviné,  c’était  notre  Jean-Pierre. 
Il  grandit  en  entendant  raconter  par  sa  mère  la  tra¬ 
gique  histoire  de  la  dispersion  et  mangea  le  pain 
amer  de  l’exil.  Parvenu  à  l’âge  de  gagner  sa  vie, 
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imitant  en  cela  tant  d’autres  jeunes  gens  de  cette 
époque,  attirés  d’une  façon  toute  particulière  vers 
cet  état,  il  se  fît  pilote. 

Un  jour  de  1786,  revenant  de  Québec,  en  charge 
d’un  navire,  les  vents  contraires  le  forcèrent  à  venir 
chercher  un  refuge  au  Cap-à-1’ Orignal  et  à  deman¬ 
der  l’hospitalité  de  José  Labrie,  qui  y  vivait,  avec  sa 
famille.  Or  celui-ci  avait  une  fille,  Marie-Rosalie, 

que  notre  Jean-Pierre  trouva  “avenante” . Comme 

le  beau  jeune  pilote  n’était  pas  “indifférent”  lui- 
même,  ils  s’aimèrent...  Quelques  semaines  plus  tard, 
le  4  novembre  1786,  ils  s’épousaient  à  St-Roch  de 
Québec .  C’est  ainsi  que  se  faisaient  les  fréquen¬ 
tations,  il  y  a  un  siècle . 

Après  son  mariage,  Jean-Pierre  Arseneau  retour¬ 
na-t-il  vivre  auprès  de  sa  mère,  à  Tracadièche  ?  Il 
semble  que  oui,  puisque,  le  10  mai  1790,  il  y  faisait 
baptiser  son  fils  ainé,  Jean-Pierre,  qui  devait  épouser 
Marguerite  Côté,  à  Rimouski,  le  5  juin  1810.  Mais, 
le  5  décembre  1794,  c’est  le  curé  de  Rimouski  qui 
lui  baptise  son  autre  fils,  Clément,  décédé  dans  le 
bas  âge. 

D’où  il  résulte  que  c’est  entre  les  années  1790  et 
1794  que  cet  autre  pionnier  vint  s’établir  dans  la 
seigneurie  du  Bic.  Il  s’y  était  installé  d’abord  en 
“squatter”.  Vers  le  centre  de  la  Pointe  du  Vieux- 
Bic,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut,  il  s’était 
construit  une  maison  de  colon,  autour  de  laquelle  il 
avait  fait  un  défrichement  assez  considérable. 

Plus  tard,  régularisant  sa  situation  avec  le  sei¬ 
gneur  Pritchard,  il  se  fit  concéder  toute  cette  Pointe 
du  Vieux-Bic,  qui  avait  eu  les  prémices  de  sa 
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vocation  de  colon.  En  1810,  il  y  construisit  une  par¬ 
tie  de  cette  maison  ancienne  et  vénérable,  appelée 
aujourd’hui  “la  centenaire”,  habitée  par  Monsieur 
Octave  Lavoie,  le  nouveau  propriétaire  de  la  Pointe. 
Cette  demeure,  maintenant  historique,  n’avait  pas 
les  vastes  dimensions  d’aujourd’hui.  A  l’origine, 
elle  n’était  qu’un  humble  petit  bâtiment  de  trente 
pieds  carrés. 

Jean-Pierre  Arseneau  avait  renoncé  à  sa  profes¬ 
sion  de  pilote,  depuis  quelques  années  déjà,  et  se 
livrait  exclusivement  à  la  culture  de  sa  terre,  qu’il 
défricha  en  grande  partie.  Il  mourut  en  1810,  âgé 
de  cinquante-quatre  ans  et  fut  inhumé  dans  le  cime¬ 
tière  de  Rimouski. 

Il  a  laissé  une  très  nombreuse  descendance.  Nous 
verrons,  en  effet,  dans  la  suite  de  ce  travail,  que  le 
nom  Arseneau  se  retrouve  très  souvent  dans  les  actes 
de  concession  des  terres  de  la  seigneurie  du  Bic, 
dans  la  première  moitié  du  siècle  dernier. 

Dans  l’article  précédent,  nous  avons  rendu  à  la 
mémoire  de  José  Labrie  l’hommage  dû  aux  fonda¬ 
teurs.  Avant  de  terminer  celui-ci,  donnons  à  Jean- 
Pierre  Arseneau  la  part  de  louange  qu’il  mérite, 
à  titre  de  collaborateur  du  premier.  A  ces  deux  hé¬ 
ros  obscurs  reviennent,  sans  contredit,  l’honneur  et  la 
gloire  d’avoir  écrit  les  premières  pages  de  “l’épopée 
colonisatrice”,  dans  la  seigneurie  du  Bic.  Et  ce  n’est 
pas  un  mince  mérite  !  A  la  façon  de  tous  les  hum¬ 
bles,  ils  étaient  inconscients,  peut-être,  du  rôle  qu’ils 
jouaient,  ne  se  doutant  nullement  du  développement 
futur  de  leur  oeuvre  et  des  causes  pleines  de  consé¬ 
quences  qu’ils  posaient.  Mais  quand  ils  souffraient 
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de  l’isolement,  de  la  pauvreté  et  de  toutes  les  tortu¬ 
res  physiques  et  morales  dont  la  vie  du  pionnier  est 

remplie,  étaient-ils  encore  inconscients  ? .  Incli- 

nous-nous  donc  devant  ces  fondateurs. 

Le  livre  de  l’Ecclésiastique  fait  une  invitation 
à  la  louange,  en  faveur  de  nos  pères  dans  la  foi  : 
Laudemus  viros  gloriosos,  et  parentes  nostros  in  ge- 
neratione  sua:  Louons  ces  hommes  pleins  de  gloire, 
qui  sont  nos  pères,  et  dont  nous  sommes  la  race.  Ce 
texte  se  présente  spontanément  à  notre  esprit  et 
vient  se  placer  naturellement  sous  notre  plume,  au 
moment  de  terminer  cette  courte  notice  sur  les  deux 
hardis  pionniers  qui  ont  entamé  l’immense  forêt  qui 
couvrait  la  seigneurie  du  Bic,  et  jeté  dans  la  terre  les 
premières  poignées  de  grain.  Oui,  louons  ces  hom¬ 
mes  pleins  de  gloire  et  rendons-leur  l’hommage  dû 
aux  fondateurs  ! 

Mais  nous  avons  oublié  que  nous  étions  à  faire 
l’histoire  de  Jean-Pierre  Arseneau.  Terminons  cet 
article  qui  devait  lui  être  consacré  tout  entier,  par 
quelques  notes  généalogiques  sur  sa  famille,  que 
nous  a  gracieusement  fournies  Monseigneur  Charles- 
Alphonse  Carbonneau,  Protonotaire-Apostolique. 
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Martine .  “  27  août  1844 . Cyrille  Bélanger. 


Prénoms  Lieu  et  date  du  mariage  Conjoint 


234 


LES  ETAPES  D’UNE  PAROISSE 


fl 
■  O 

fl  c 

&  * 
>  ° 
O) 

• rH  p— h 

42  03 
Ah  « 

o  9 

U1  Ph 


00 

00 


^fl 

3 


<x> 

Sh 

H 


o> 
fl 
fl 
O 

•  rH 

rfl  Q 

-H-J  " 
03  o> 

-2  > 
fl  fl 
w.  -l> 

•rH  ÇJ 

S  o 


a 

o  . 
fl  ,±j 
bJO  es 
fl  o3 
O  42 


O) 

fl 

fl 

fl 


fl 

O 

03 

03  '03 


Sh 

PQ 


fl 


fl  H 

fl  g 
Pfl  fl 

O 

•  rH 

O 

O 

03 

fl 

03 

'B 

S-h 

«+H 

03 

03 

H-4) 

42 

Ah 

C3  •  rH 

Sh  -H 

11)  'A 

72 

fl 

72 

O 

PQ 

O 

'03 

Ph  Q 

O 

O 

Hs 

O 

«Ht 

> 

w  'o3 

H  s 

fl  Sh 

o  '<13 

Ul  PQ 


03 

•  rH 

n 

fl 

03 


'03 

42 

fl 

S-h 

'03 

PQ 


72 

fl 

^fl 

03 

42 


fl 
42 
03  O 
S-H 

!•& 

bJO  03 

fl  SS 


42 

a 


a 

03 

03 

LO 


42 

03 

fl 

O 

a 


00 

t-H 

Sh 

03 

•  rH 
> 
fl 
o3 


t  1 

•  t 

1  1 

•  1 

1 

t 

1 

1 

• 

1 

CO 

\ 

<M 

LO 

00 

rH 

00 

H< 

i— l 

oo  : 

rH 

00 

oo  ; 

j_. 

rH 

H 

:  t- 

th  : 

03 

1  i 

C 

Ht 

LO  LO 

_  : 

•rH 

03 

03 

LC 

LO  00 

£  S-, 

LC 

> 

<— 1 

H-> 

CL 

00 

GO  H 

42 

a 

03 

-t-J 

Ah 

03 

03 


LO  LO 

00  00 


03 

Sh 

o3 


S-H 

> 

o3 


03 


OO 


03  <M  CO  OJ 

•s 

03  ~  - 


û2  PQ 


fl 

•i — » 


42 

03 

fl 

O 

a 

•  rH 

Ph 


fl  03 

•fl>  « 

03  LO 

Cvl  <M 


LO 

00 

i-H 

fl 

•  rH 

fl 

•l — 5 

rH 

<M 


i—ii '03 

S-h  Sh  q 
03  03  r— 


- 

> 


H 

> 


\<D  '03 
«4H  «H 

tH  03 
CO  rH 


03 

> 

O 

fl 

CO 


03  -  - 

•rH  ^  ^ 

PQ 


o  o  o 

O]  CO 


Sh 

03 

V 

fl 

X! 

I 

03 

H 

Ph 


03 

-H~> 

-4  ■  4 

03  03 

•  rH  «H 

fl  ^ 

§  a 

w  w 


03 

•  rH 

fl 

O 

hQ 


t n 

4H 

e 
a 

' — '  V4-i 

r<  c 

w  03 

42  «« 

O  « 
03  CO 
fl 
•— T) 


03 

03 

O 

Ph 

i 

03 

•  rH 

Sh 

fl 


03 

fl  03 
S-h  fl 
03  -fl 
Sm 
03 

U  42 
fl  H-> 

Jh  03 

S  O 


03 


42 

O 

a 

fl 

>-3 


03 

....  > 

03  '03 
fl  *fl 

-l— >  <> 

03  '03 
fl  £ 
fl  '03 

<d  O 


II — Eugène  (1) . Rimouski,  14  février  1832 . Marie- Agathe  Ducasse. 

Ses  enfants  : 

Melchior . Bic,  25  janvier  1859 . . Desanges  Dandurand. 
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25. — Les  familles  du  Bic,  au  commencement  du 
siècle  dernier.  —  Lettre  de  Hugh  Gray.  — 
Les  abatis,  au  printemps  de  1806. 


Il  y  avait  donc  un  petit  noyau  de  population,  dans 
la  seigneurie  du  Bic,  dans  la  première  décade  du 
siècle  dernier.  Outre  les  trois  familles  de  José  La- 
brie,  père  et  fils,  et  de  Jean-Pierre  Arseneau,  trois 
autres  vivaient,  en  même  temps,  sur  la  Pointe  :  celles 
de  William  Ross,  père  et  fils,  et  de  Antoine  Michaud. 
Nous  en  avons  déjà  parlé  dans  Tarticle  du  pilotage 
du  St-Laurent. 

Mais,  faut-il  le  rappeler,  ces  trois  résidants  n’é¬ 
taient  pas  des  colons.  Ils  n’avaient  défriché  de  terre 
que  juste  ce  qu’il  fallait  pour  se  construire  une  mai¬ 
sonnette.  Aussi  durent-ils  quitter,  lorsque  Jean-Pierre 
Arseneau  prit  son  titre  du  seigneur  Pritchard.  Feu 
Louis-Napoléon  Côté,  dont  nous  aurons  l’occasion  de 
parler,  dans  l’article  qui  va  suivre,  nous  disait,  —  il 
y  a  bien  vingt  à  vingt-cinq  ans,  —  qu’il  avait  vu, 
lorsqu’il  était  encore  enfant,  les  ruines  des  maisons 
construites  par  ces  trois  pilotes,  à  l’extrémité  ouest 
de  la  Pointe  du  Vieux-Bic. 

Et  c’était  là  toute  la  population  de  la  seigneurie. 
A  l’est  de  la  rivière  Hâtée,  dans  ce  territoire  qui 
devait  être  annexé  plus  tard  à  la  paroisse  de  Ste- 
Cécile,  il  devait  y  avoir  aussi  quelques  familles  ; 
mais  leurs  noms  nous  sont  inconnus.  D’ailleurs,  à 
cette  date,  ces  habitants  étaient  les  censitaires  du 
seigneur  de  Rimouski. 
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Mais,  s’il  n’y  avait  que  trois  terres  occupées, 
dans  le  domaine  du  seigneur  Pritchard,  un  plus  grand 
nombre  étaient  déjà  concédées.  Il  en  était  à  cette 
époque  comme  aujourd’hui.  Avant  d’habiter  leurs 
concessions,  les  colons  venaient,  quelques  années 
d’avance,  y  faire  un  peu  de  défrichement  et  s’y  cons¬ 
truire  un  camp.  En  effet,  on  ne  conduit  pas  une  fa¬ 
mille  dans  la  forêt,  pour  y  vivre,  sans  lui  avoir  pré¬ 
paré  un  gîte  et  pourvu  quelque  peu  à  sa  subsistance. 

Les  fils  de  cultivateurs  des  paroisses  avoisinantes, 
de  celle  de  Rimouski  en  particulier,  avaient  donc 
commencé  à  se  tailler  un  domaine  dans  la  seigneurie 
de  Pritchard,  sans  toutefois  y  habiter  encore.  Au 
printemps  1806,  les  navigateurs  du  St-Laurent  re¬ 
marquaient,  en  passant  au  large  du  Bic,  que  le  ciel 
était  obscurci  par  la  fumée  des  abatis  qu’on  y  brû¬ 
lait. 

Lisons  cet  extrait  de  la  lettre  de  Hugh  Gray,  dont 
nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  citer  une  autre 
partie  : 

“Letter  IV,  May  1806. 

“To-day,  we  hâve  passed  the  isle  of  Bique,  and 
we  see  some  sights  of  an  inhabited  country.  The 
face  of  the  heavens  appears  quite  darkened  with 
smoke,  arising  from  the  burning  of  the  woods . 

“A  few  huts  appear  here  and  there,  on  the  shore..  .. 


“We  hâve  received  a  visit  of  some  Indians;  they 
came  off  to  us  in  a  birch  canoë,  on  purpose  to  dispose 
of  some  fish  they  had  caught . ” 
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Comme  ces  détails,  si  insignifiants  en  apparence, 
sont  d’une  grande  valeur  pour  l’historien  !  Et  comme 
ceux-ci  en  particulier,  confirment  bien  les  affirma¬ 
tions  qui  ont  été  faites  précédemment  !  Qui  ne  voit, 
dans  ces  huttes  qui  apparaissaient,  sur  le  rivage  du 
Bic,  au  mois  de  mai  1806,  les  trois  maisons  dont  nous 
venons  de  parler  ?  Et  cette  fumée  épaisse  qui  em¬ 
brumait  le  ciel,  au  dire  de  Hugh  Gray,  comme  elle 
peint  bien  la  phase  par  laquelle  passait  la  colonie, 
à  cette  époque  !  Nous  avons  vu  ce  phénomène  se 
produire  si  souvent,  dans  les  nouvelles  colonies 
qui  surgissent,  chaque  jour,  autour  de  nous,  que  nous 
nous  représentons  sans  effort  l’étape  que  franchis¬ 
sait  alors  notre  paroisse. 

Il  y  a  cent  vingt  ans  de  cela  !  Il  y  a  cent  vingt  ans, 
on  brûlait  les  premiers  abatis  au  Bic  !  La  seigneurie 
était  concédée  depuis  cent  trente  ans  !  Enfin,  il  devait 
se  passer  encore  vingt-cinq  ans,  avant  que  le  nombre 
des  colons  fût  suffisant  pour  légitimer  la  création 
d’une  paroisse;  et  quarante-cinq,  avant  l’arrivée  du 
premier  curé  résidant  ! . 

Voilà  des  chiffres  qui  font  réfléchir  !  Il  en  coûtait 
pour  fonder  des  paroisses,  à  cette  époque  !  Il  en  a 
coûté  aux  hardis  défricheurs  qui  ont  fait  celle  du 
Bic,  pour  rester  quand  même  sur  le  champ  de  leurs 
labeurs  et  de  leurs  souffrances,  alors  que  leurs  efforts 
étaient  si  peu  couronnés  de  succès  ! 


Phot. 
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§  26. — La  Pointe  du  Vieux-Bic.  —  Son  histoire.  — 
La  famille  Côté.  —  Notes  biographiques. 


Bien  des  fois,  au  cours  de  ce  travail,  il  a  été  ques¬ 
tion  de  la  Pointe  du  Vieux-Bic.  Nos  lecteurs  de  la 
paroisse  et  de  la  région  ont  compris  ce  que  nous 
avons  voulu  désigner  sous  ce  titre.  Pour  les  autres, 
il  sera  peut-être  à  propos  d’ajouter  qu’elle  est  cette 
langue  de  terre  et  de  rochers  qui,  se  projetant  dans 
le  hâvre  du  même  nom,  est  battue,  d’un  côté,  par  les 
vagues  du  St-Laurent  et  caressée  mollement,  de  l’au¬ 
tre,  par  les  eaux  de  la  rivière  et  de  la  baie  du  Bic. 

Cette  pittoresque  presqu’île,  toujours  si  achalan¬ 
dée  par  les  touristes,  pendant  la  saison  de  villégia¬ 
ture,  a  aussi  son  histoire  qu’il  importe  de  consigner 
dans  ces  pages. 

Et  d’abord,  tout-à-fait  contiguë  à  l’Ilet-au-Massa- 
cre,  dont  elle  est  séparée  par  un  étroit  chenal,  qui 
assèche  à  marée  basse,  elle  fut  le  témoin  du  drame 
de  1533,  que  nous  avons  raconté  aux  premières  pa¬ 
ges  de  ce  volume.  C’est  même  sur  la  Pointe  que 
durent  s’embusquer  les  Iroquois,  en  attendant  l’heure 
propice  d’exécuter  leur  barbare  dessein  sur  les  infor¬ 
tunés  Micmacs. 

Deux  ans  plus  tard,  Jacques  Cartier  y  a  sûrement 
débarqué  et  passé  quelques  jours,  avec  son  équi¬ 
page.  La  description  qu’il  a  faite  des  îlots  avoisi¬ 
nants  montre  bien  que  c’est,  en  effet,  à  cet  endroit 
qu’il  a  mis  pied  à  terre,  après  avoir  mouillé  ses  na¬ 
vires,  près  de  l’Ilet-au-Massacre. 
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C’est  encore  sur  la  Pointe  que,  très  probablement, 
le  premier  seigneur,  Charles  Denis  de  Vitré,  avait 
construit  la  demeure  de  son  fermier  et  que  Jean  Gai- 
gnon  élevait  ses  douze  enfants,  en  1686;  là  encore 
que  la  marquise  d’Albergatti-Vezza  avait  érigé  son 
manoir,  avant  1783,  et  que  Charles  D’Auteuil  faisait 
la  pêche  du  saumon  et  l’exploitation  de  l’huile  de 
marsouin,  l’été  suivant.  Cependant,  à  défaut  de 
preuves,  nous  ne  faisons  qu’exprimer  une  opinion, 
relativement  à  ces  trois  derniers  faits. 

Mais  il  en  est  deux  autres  qui  sont  incontestables. 
C’est  que  la  Pointe  du  Vieux-Bic  fut  la  première  terre 
en  culture,  après  celle  de  José  Labrie,  au  Cap-à- 
l’ Orignal,  et  que  Jean-Pierre  Arseneau  y  construisit, 
en  1810,  la  seule  habitation  de  cette  époque  reculée, 
qui  subsiste  encore  aujourd’hui  :  “la  Centenaire”. 

Pour  ces  raisons,  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de 
leur  faire  l’histoire  des  différentes  mutations  de  ce 
beau  domaine,  en  même  temps  que  celle  de  ses  habi¬ 
tants. 

En  1810,  on  s’en  rappelle,  la  Pointe  du  Vieux-Bic 
appartenait  à  Jean-Pierre  Arseneau.  Celui-ci  étant 
décédé  cette  année  là,  sa  veuve  épousa  Abraham 
Lafrance  dit  Pinel,  qui  devint  propriétaire  de  ce  do¬ 
maine  et  continua  les  travaux  de  défrichement  de  son 
prédécesseur.  Mais  il  ne  devait  pas  en  jouir  bien 
longtemps.  En  1816,  une  action  lui  ayant  été  inten¬ 
tée,  par  le  Sieur  Amable  Dionne,  exécuteur  testa¬ 
mentaire  de  Messire  Alexis  Pinet,  curé  de  St-Louis 
de  Kamouraska,  la  Pointe  fut  vendue,  le  29  décem¬ 
bre  1817,  par  le  shérif  du  district,  le  Sieur  Philippe 
Aubert  de  Gaspé.  Acquise  par  François  Têtu,  mar- 
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chand  de  Québec,  elle  devint,  par  acte  de  vente  du 
11  février  1818,  la  propriété  de  François  Durette. 

Le  11  août  de  la  même  année,  François  Durette 
l’échangea  avec  Paul  Côté,  pour  une  auberge  que 
celui-ci  tenait  à  Montmagny.  Paul  Côté  a  fait  sou¬ 
che  dans  la  paroisse,  et  trois  générations  de  sa  fa¬ 
mille  se  sont  succédées  dans  la  possession  de  la 
Pointe  du  Vieux-Bic,  connue  pendant  près  d’un  siè¬ 
cle,  sous  le  nom  de  “Pointe-à-Côté”. 

Le  19  novembre  1855,  Paul  Côté  la  donnait,  par 
testament,  à  son  fils  Isidore  qui,  lui-même,  la  trans¬ 
porta  à  son  fils  Louis-Napoléon,  en  1870.  Ce  der¬ 
nier  en  fut  le  propriétaire  jusqu’au  20  avril  1904, 
c’est-à-dire  pendant  trente-quatre  ans.  A  cette  date, 
il  la  vendit  à  Monsieur  Pierre  Ross.  Enfin,  au  cours 
du  dernier  quart  de  siècle,  elle  a  appartenu  succes¬ 
sivement  à  Monsieur  Pierre  Ross,  puis  à  Monsieur 
Lazare  Roy  et  enfin  à  Monsieur  Octave  Lavoie,  qui 
la  possède,  depuis  le  16  mars  1920. 

La  famille  Côté  a  joué  un  rôle  si  considérable  dans 
la  paroisse  de  Ste-Cécile  du  Bic,  qu’il  nous  a  paru 
convenable  de  lui  consacrer  les  quelques  pages  qui 
vont  terminer  cet  article. 

Paul  Côté  naquit,  le  22  juillet  1785,  à  St-Pierre 
Rivière  du  Sud,  du  mariage  de  Jean-Baptiste  Côté 
et  de  Marie-Anne  Blouin.  Devenu  orphelin,  à  l’âge 
de  trois  ans,  il  fut  élevé  par  son  tuteur,  le  capitaine 
Blais,  de  St-Pierre  Rivière  du  Sud.  Le  14  avril  1806, 
il  épousa,  dans  l’église  de  cette  paroisse,  Demoiselle 
Françoise  Talbot  et  vint  s’établir  dans  le  village  de 
Montmagny.  Il  y  tenait  une  auberge,  lorsque  le  duc 
de  Kent,  père  de  la  feue  reine  Victoria,  y  passa  l’hi- 
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ver  avec  son  régiment.  Ce  fut  cette  auberge  qu’il 
échangea,  le  11  août  1818,  avec  François  Durette, 
pour  la  Pointe  du  Vieux-Bic. 

Le  28  mai  1831,  en  vertu  d’une  proclamation  de 
Lord  Aylmer,  il  devenait  Capitaine  de  Milice  ;  et,  le 
14  juillet  1847,  Major  du  1er  Bataillon  de  la  Milice 
Sédentaire  de  Rimoüski.  Ce  fut  de  tradition  dans  la 
famille.  En  effet,  Isidore,  son  fils,  fut  nommé  Capi¬ 
taine,  en  1847;  Louis-Napoléon,  son  petit-fils,  Capi¬ 
taine  de  la  Compagnie  No.  5  du  89ème  Bataillon,  en 
1869  ;  et  Louis-Philippe,  fils  de  ce  dernier  et  arrière- 
petit-fils  de  Paul,  Capitaine  de  la  même  compagnie, 
en  1898. 

On  peut  dire  que  Paul  Côté  fut,  avec  le  seigneur 
Campbell,  le  principal  artisan  des  progrès  de  la  pa¬ 
roisse  du  Bic,  et  la  cheville  ouvrière  de  toutes  les 
entreprises  d’intérêt  public,  pendant  la  première 
moitié  du  siècle  dernier.  Nous  nous  en  convaincrons, 
en  lisant,  dans  un  autre  volume  de  cette  monogra¬ 
phie,  les  procédures  relatives  à  l’érection  de  la  sei¬ 
gneurie  en  paroisse  et  à  la  construction  des  premiers 
édifices  religieux.  Il  décéda  en  1855,  laissant  une 
mémoire  sans  tache  et  un  beau  nom  à  ses  enfants. 

Son  fils,  Isidore,  continua  les  traditions  paternelles 
et  se  distingua  par  son  zèle  à  promouvoir  la  cause  de 
l’organisation  religieuse  et  civile  de  la  nouvelle  pa¬ 
roisse,  dont  il  fut  l’un  des  citoyens  les  plus  en  vue. 
Il  mourut  le  12  janvier  1894,  âgé  de  83  ans.  Son 
épouse,  Généviève  Lavoie,  était  décédée  le  30  juin 
de  l’année  précédente. 

Enfin,  Louis-Napoléon,  fils  de  ce  dernier,  a  occupé 
pendant  de  nombreuses  années,  dans  la  paroisse  du 
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Bic,  les  charges  importantes  de  maire,  conseiller, 
commissaire  des  écoles,  greffier  de  la  municipalité 
civile  et  de  la  commission  scolaire.  Très  richement 
doué  au  point  de  vue  intellectuel  et  très  cultivé,  il 
jouissait  d’un  grand  prestige  et  d’un  crédit  puissant 
auprès  de  ses  concitoyens  dont  il  était  l’aviseur,  dans 
les  affaires  les  plus  importantes. 

Les  vieux  conservateurs,  —  les  libéraux  aussi  sans 
doute,  —  se  rappellent  le  zèle  qu’il  déployait  dans 
l’organisation  des  forces  de  son  parti  dont  il  était  le 
chef  dans  la  paroisse.  En  1888,  il  brigua  les  suffra¬ 
ges  de  l’électorat  du  comté  de  Rimouski,  mais  ne  fut 
pas  heureux,  parce  que  deux  candidats  du  même 
parti  se  disputaient  les  votes. 

Très  influent  auprès  des  gouvernements  dont  il  eut 
presque  toujours  le  patronage,  ses  concitoyens  le  dé¬ 
léguaient  auprès  des  autorités,  quand  il  s’agissait  de 
solliciter  des  faveurs  d’utilité  publique. 

Enfin,  des  revers  de  fortune  le  forcèrent  à  laisser 
la  belle  Pointe  du  Vieux-Bic,  si  remplie  de  souvenirs 
pour  lui,  et  cette  vieille  maison  qui  avait  abrité  trois 
générations  de  sa  famille.  Il  mourut  à  Québec, 
le  15  décembre  1905,  à  l’âge  peu  avancé  de  cinquan¬ 
te-neuf  ans.  Plusieurs  enfants  lui  survivent  :  Marie- 
Louise,  épouse  du  Capitaine  Elzéar  Heppel,  de  Ma- 
tane;  Louis-Philippe,  commerçant  et  comptable  à 
Notre-Dame  du  Lac  Témiscouata;  Louis-Napoléon, 
gardien  du  phare  du  Cap  des  Rosiers;  Marie-Luce, 
Emile,  Alice,  Maria,  Cécile  et  Jean-Charles. 

Nos  lecteurs  du  Bic  aimeront  sans  doute  à  jeter 
un  coup  d’oeil  sur  le  tableau  ci-dessous,  que  nous 
devons  encore  à  Monseigneur  C.  A.  Carbonneau,  et 
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qui  fait,  en  quelques  lignes,  la  généalogie  de  cette 
famille  intéressante. 


COTÉ 

I.  — Paul  Côté  &  Françoise  Talbot. 

II.  — Isidore  (Paul  I)  &  Généviève  Lavoie. 

II. — Marie-Anne  Louise  (Paul  I)  &  François-Xavier 

Gagné. 

IL— Paul  “Paulus”  (Paul  I)  &  lo.  Léocadie  Rouleau 
2o.  Emélie  Gagnon. 

III.  — Philomène  (Isidore)  &  Théophrase  Mercier. 

III. — Flore-Elisabeth  (Isidore)  &  Joseph  Rioux. 

III. — Adéline  (Isidore)  &  Arthur  St-Laurent. 

III. — Fortunat  (Isidore)  &  Luce  Chamberland. 

III. — Ls.-Napoléon  (Isidore)  &  Zélie  Deschênes. 

III. — Cécile  (Paul  II)  &  Alex.  Gagnon. 

III. — Marie  (Paul  II)  &  Alexis  Bourgouin. 

III.- — Agathe  (Paul  II)  &  Charles  Gamache. 

III.  — Alphonsine  (Paul  II)  &  lo.  Elz.  Parent, 

2o.  J-Bte.  Dubé. 

IV.  — Félix  (Fortunat  III)  &  Fébronie  Larrivée. 

IV. — Sylvio  (Fortunat  III)  &  Eva  Santerre. 

IV. — Marie-Louise  (Ls.-Napoléon  III)  &  Elzéar 
Heppell. 

IV. — Louis-Philippe  (Ls.-Napoléon  III)  &  Eugénie 
Bélavance. 
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§  27. — Encore  le  chemin  royal  de  la  seigneurie  du 
Bic.  —  Nouvelle  pétition,  en  1808. 


En  1783,  la  marquise  d’Albergatti-Vezza,  proprié¬ 
taire  de  la  seigneurie  du  Bic;  et,  après  elle,  le  sei¬ 
gneur  Lepage  de  St-Germain,  de  Rimouski,  avaient 
demandé  au  gouvernement  du  Bas-Canada  l’ouver¬ 
ture  d’un  chemin  royal,  entre  Rimouski  et  Trois-Pis- 
toles.  On  n’a  pas  oublié  les  raisons  qu’ils  alléguaient 
tous  deux,  pour  obtenir  la  construction  de  cette  route 
dont  la  nécessité  se  faisait  de  plus  en  plus  pressante, 
à  raison  des  nombreux  accidents  et  des  graves  in¬ 
commodités  qui  résultaient  du  passage  des  voya¬ 
geurs  au  pied  des  caps  battus  par  la  mer. 

Cette  demande  si  juste  ne  fut  pas  exaucée,  et  les 
intéressés  revinrent  à  la  charge,  quinze  ans  plus  tard. 
Ce  qui  prouve  bien  qu’à  cette  époque,  les  manda¬ 
taires  du  peuple  n’étaient  pas  plus  parfaits  que  ceux 
d’aujourd’hui . 

Le  23  novembre  1808,  une  nouvelle  requête,  si¬ 
gnée,  cette  fois,  par  les  “habitants  et  tenanciers  de 
la  Rive  Sud  du  Fleuve  St-Laurent  et  autres  person¬ 
nes  notables  du  District  de  Québec”  fut  présentée  à 
Sir  James  Craig,  gouverneur  du  Canada.  Mais  il  ne 
paraît  pas  qu’elle  ait  eu  plus  de  succès  que  les  autres. 
Il  semble,  en  effet,  que  ce  n’est  qu’en  1829  que  le 
gouvernement  se  décida  à  faire  droit  aux  légitimes 
demandes  des  habitants  du  bas  St-Laurent. 

Nos  lecteurs  aimeront  toutefois  à  connaître  la  te¬ 
neur  de  cette  pétition  de  1808,  et  à  lire  les  noms  de 
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ses  signataires.  C’est  pourquoi  nous  la  reproduisons 

in  extenso. 

“A  Son  Excellence  Sir  James  Henry  Craig  Cheva¬ 
lier  du  très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Capitaine  Gé¬ 
néral  &  Gouverneur  en  chef,  dans  &  pour  les  Pro¬ 
vinces  du  Bas  Canada,  Haut  Canada,  Nouvelle  Ecos¬ 
se,  Nouveau-Brunswick  &  leurs  différentes  Dépen¬ 
dances,  Général  &  Commandant  de  toutes  les  forces 
de  Sa  Majesté  dans  les  dites  Provinces  du  Bas  Ca¬ 
nada,  Haut  Canada,  Nouvelle  Ecosse  &  Nouveau 
Brunswick  &  leurs  différentes  dépendances  &  l’Isle 
de  Terreneuve,  &c.,  &c.,  &c. 

“Humble  Pétition  des  habitants  &  Tenanciers  sur 
la  Rive  Sud  du  Fleuve  Saint  Laurent  &  autres  per¬ 
sonnes  Notables  de  ce  District  de  Québec. 

“Qui  expose  très  Respectueusement  à  Votre  Ex¬ 
cellence  Que  depuis  longtems  ils  ressentent  très  du¬ 
rement  les  grands  inconvéniens  Qui  résultent  tous 
les  jours,  du  manque  de  communication  par  Terre 
entre  les  Trois  Pistoles  &  Rimousky  dans  le  Comté 
Cornwallis.  Qu’ils  croient  pouvoir  offrir  plusieurs 
motifs  à  Votre  Excellence  Qui  établiront  clairement 
l’absolue  nécessité  d’établir  une  Communication  ai¬ 
sée  entre  les  dits  lieux  de  Rimousky  &  les  Trois 
Pistoles.  Les  Suppliants,  Premièrement  observent 
très  Respectueusement,  Que  la  distance  entre  la  dite 
Paroisse  de  Rimousky  Et  celle  des  Trois  Pistoles, 
n’est  que  de  Douze  lieues  sur  lesquelles  II  y  en  a 
environ  trois  de  concédés,  Mais  dont  les  Terres  ne 
sont  pas  encore  toutes  établies.  Que  les  Terres  à 
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concéder  y  sont  bonnes  &  le  chemin  en  question  aisé 
à  y  faire,  Qu’une  fois  fait  Engageroit  les  habitants 
à  bien  vite  s’y  établir,  Que  les  grands  avantages 
Qu’en  retireroit  le  Pays,  sont  en  trop  grand  nombre, 
pour  les  Pouvoir  ici  tous  déduire,  Pourquoi  les  expo- 
sans  ne  citeront  Que  les  plus  essentiels  :  Dabord  que 
le  défaut  de  communication  Empêche  bien  souvent 
la  prompte  exécution  des  Loix  &  de  L’administra¬ 
tion  de  la  Justice,  Qui  ne  peut  être  exécuté  qu’à 
Grands  frais  &  difficultés  &  surtout  ruineux  pour  les 
parties. 

“Que  le  Commerce  en  souffre  beaucoup  Rapport 
aux  difficultés  extraordinaires  qu’il  y  a  à  Communi¬ 
quer  de  Rimousky  à  la  Ville;  Dans  le  Cas  de  nau¬ 
frage  &  encore  Rapport  au  retardement  qu’éprou¬ 
vent  les  Pilotes  en  montant  Par  terre,  dont  la  promp¬ 
te  arrivée  est  souvent  requise. 

“Que  le  Défaut  de  Communication  Rapport  au 
Transport  par  voitures  privent  les  habitants  de  Ri¬ 
mousky  &  Ceux  établis  plus  bas  des  avantages  qu’ils 
auroient  à  élever  des  annimaux  de  toutes  espèces,  vu 
les  bons  pâturages  qu’ils  y  ont  :  Et  par  là  fourniroient 
à  la  Ville  un  Surcroit  de  provisions  Et  augmenteroit 
de  beaucoup  cette  Branche  de  Commerce. 

“Qu’en  conséquence  du  manque  de  communication 
aisée  que  les  Etablissements  dans  cette  partie  de  ce 
District  n’y  font  presque  pas  de  progrès,  ce  qui  seroit 
le  contraire,  s’il  y  avoit  un  chemin,  vû  la  Bonté  du 
Sol.  Que  les  Voyageurs  éprouvent  beaucoup  de  Dif¬ 
ficultés  &  même  courent  beaucoup  de  risques  à  fran¬ 
chir  cet  espace. 

“Et  vû  l’impuissance  dans  laquelle  sont  les  Tenan- 
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ciers  qui  Pourroient  être  sujets  ou  obligés  à  établir 
le  chemin  de  communication  en  Question,  eu  égard 
a  leur  grande  pauvreté. 

“C’est  pourquoi  ils  ont  recours  à  Votre  Excellence 
pour  le  supplier  de  vouloir  bien  adopter  &  prendre 
Telles  mesures  qu’en  sa  Sagesse  il  trouvera  conve¬ 
nable,  pour  Quil  soit  ouvert  un  chemin  entre  le  dit 
lieu  de  Rimousky  &  les  Trois  Pistoles. 

“Et  ne  cesseront  les  Suppliants  de  prier  pour  la 
conservation  &  prospérité  de  Votre  Excellence. 

“Rimousky  le  23ème  Novembre  1808. 


“(Ont  fait  leur  marque) 


Julien  Riel 
Jos  Ruest 
Jean  Bte  Marceau 
Antoine  Lavoie 
Jean  Bte  Levesque 
Jean  Bte  Pinault 
Toussaint  St-Laurent 
Pierre  Lepage  fils 
Vital  Collin 
Jos.  Drapeau 
Jean  Bte.  Côté 
Ls.  Jh.  Lepage 
Jos.  Levesque 
Joseph  Bélanger 
Pierre  Poirier 
J.  Bte  Bouillon 
Emmanuel  Chouinard 


Pierre  Arceneau 
René  Gagnon 
Louis  Langlois 
Euclide  Ross 
Pierre  Drapeau 
Jn.  Bte  Dutremble 
Antoine  Chouinard 
Etienne  Lavallée 
Charles  Banville 
Jean  Bte  Pineau 
Louis  Pinault 
Jacques  Parant 
Joseph  M.  Dutremble 
Antoine  Pineau 
François  Gagné 
Louis  Lavoye 
André  St-Laurent 
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Michel  St-Laurent 
Jacques  Forbes 
Simon  Carrier 
Joseph  Langlois 
Isaac  Gafre 
Charles  Lepage  fils 
François  St-Laurent 
Joseph  Levasseur 
Joseph  Côté 
Michel  Levesque 
Jn.  Bte  Banville 

Ont  signé  : 

Aug.  Trudel 
Jacques  Perrault 
Benon  Pineau 
Joseph  Pinau 
Charles  Lepage 
N.  François  Lepage,  L.M. 
Abraham  Côté 
Charles  Ritchie 
Louis  Lanty 
Paschal  Taché 


Augustin  Houle 
Jacques  Hugeur 
Hubert  Ruvis 
André  Côté 
Amable  Lavoye 
J.  Louis  Deschamplain 
Pierre  St-Laurent 
Jn.  Bte  Desnoyers 
René  Lavoye 
Etienne  Fournier 
Augustin  Choret. 


Joseph  Lepage  Capt. 
Aug.  Dionne,  N.P. 

P.  Garon,  A.N. 

Pierre  Noël  Gendron 
Lepage  de  St.  Germain 
Jean  Langlois 
Hector  Ross 
Antoine  Pineau 
Louis  Dutremble 
Amable  St-Laurent 


“Nous  soussignés  certifions  les  signatures  fidele 
sus  &  de  lautre  part  véritable 


“(Signé)  Aug.  Trudel,  Germain  Lepage, 
“Paschal  Taché  Louis  Riel 

“Seigneur  de  Kamouraska 
“Louis  Riel 
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“Pour  vrai  copie  sur  loriginal  des  présentes 
Déposé  par  Joseph  Drapeau  écuier  en  l’étu¬ 
de  du  notaire  Soussigné. 

“Québec  21  Avril  1809. 

“R.  Lelievre”. 
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§  28. — Les  concessions  du  seigneur  Pritchard,  de 
1818  à  1822. — Le  notaire  Joseph  Ouellet. 


A  l’époque  de  la  requête  des  habitants  de  Rimous- 
ki  et  de  la  région,  que  nous  venons  de  reproduire, 
le  Sieur  Azariah  Pritchard  était,  depuis  sept  ans, 
seigneur  du  Bic.  On  s’étonne  un  peu  de  ne  pas  voir 
sa  signature,  au  bas  de  cette  pétition,  pourtant  à  son 
avantage.  On  n’est  pas  moins  surpris  de  trouver  si 
peu  de  concessions,  dans  son  domaine,  jusqu’à  l’an¬ 
née  1818. 

Cependant  on  s’explique  un  peu  cette  anomalie, 
quand  on  se  rappelle  que  Pritchard  était,  avant  tout, 
un  marchand  de  bois,  dont  l’unique  préoccupation, 
comme  ceux  d’aujourd’hui,  était  d’exploiter  la 
forêt,  parfois  au  détriment  de  la  cause  sacrée  de  la 
colonisation . A  l’époque  dont  nous  parlons,  il  pos¬ 

sédait  des  scieries  considérables,  sur  les  bords  de  la 
rivière  Cascapédia.  On  comprend  qu’il  ait  pu  négli¬ 
ger  son  domaine  du  Bic,  où  les  colons  s’établissaient 
en  “squatters”. 

Mais,  en  1818,  il  commence  à  concéder.  La  liste 
ci-dessous  des  ventes  de  terres  qu’il  fit,  de  1818  à 
1922,  est  intéressante,  à  plus  d’un  titre.  A  l’avan¬ 
tage  d’être  une  pièce  importante  de  l’histoire  de  la 
colonisation,  dans  la  seigneurie  du  Bic,  elle  ajoute 
celui  de  nous  faire  renouer  connaissance  avec  des 
personnages  qui  nous  ont  été  présentés,  dans  les  ar¬ 
ticles  précédents,  avec  leurs  descendants  ou  leurs 
alliés.  C’est  à  la  bienveillance  de  Monsieur  Louis-J. 
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Pelletier,  du  Bureau  du  Protonotaire  du  district  de 
Kamouraska,  à  la  Rivière-du-Loup,  que  nous  devons 
ce  document  des  plus  intéressants  pour  l’histoire  de 
notre  paroisse. 

CONCESSIONS  DU  SEIGNEUR  PRITCHARD 


DE  1818  A  1822. 


5  décembre  1818 


7  janvier 

1820 

10  “ 

U 

27  mars 

U 

U  U 

U 

a  u 

U 

25  juin 

1821 

U  U 

U 

26  “ 

U 

27  août 

U 

«  U 

U 

U  U 

U 

11  décembre 

U 

U  U 

U 

U  U 

U 

U  U 

U 

4  janvier 

1822 

17  juin 

U 

U  U 

U 

U  U 

U 

19  “ 

U 

Antoine  Michaud,  fils 
Denys  Lucas 

Alexandre  Mignot  dit  Labrie 
Pierre  Dubé 
François  Boulé 
Ulfranc  St-Laurent 
Joseph  Jouvin 

Célestin  Thiboutôt,  fils  de  Pierre 
Michel  Labourlière  dit  Laplante 
Pierre  Simon 
Joseph  Simon 
Joseph  Lévesque 
Claude  Letourneau 
Jean  Letourneau 
Alexandre  Michaud 
Raphaël  Ouellet 
Joseph  Arseneau 
Jean-Baptiste  Blanchette 
Benjamin  Bélanger 
Jean-Marie  Dessain 
Bernardin  Morin 
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Donc,  au  mois  de  janvier  1822,  il  n’avait  été  con¬ 
cédé,  dans  toute  la  seigneurie  du  Bic,  que  vingt- 
quatre  terres,  en  y  comprenant  les  deux  du  Cap-à- 
TOrignal  et  celle  de  la  Pointe.  Il  ne  faudrait  pas 
croire  cependant  que  chacune  de  ces  ventes  repré¬ 
sentait  une  famille  résidante.  Comme  il  arrive  dans 
toutes  les  colonies  nouvelles,  plusieurs  de  ces  con¬ 
cessionnaires  ne  vinrent  jamais  habiter  leurs  terres. 
D’autres  durent  quitter,  au  bout  de  quelques  mois. 
Nous  verrons,  en  effet,  que  le  recensement  de  1825 
ne  rapporte  pas  la  moitié  des  noms  de  cette  liste. 

Terminons  cet  article,  par  quelques  notes  biogra¬ 
phiques  sur  la  personnalité  assez  considérable  du 
notaire  Joseph  Ouellet,  dont  les  minutes,  conservées 
au  Bureau  du  Protonotaire,  à  la  Rivière-du-Loup, 
nous  ont  fourni  les  renseignements  ci-dessus.  Le 
notaire  Joseph  Ouellet  a  joué  un  rôle  si  important 
dans  l’histoire  de  la  région  Témiscouata-Rimouski, 
et  son  nom  reviendra  si  souvent  dans  celle  de  la  pa¬ 
roisse  du  Bic,  en  particulier,  qu’on  aimera  à  faire 
plus  ample  connaissance  avec  ce  premier  tabellion 
de  notre  vaste  district. 

Né  en  1783,  il  épousa  Monique  Bélanger,  aux 
Trois-Pistoles.  Sa  commission  de  notaire,  signée  de 
Sir  Georges  Prévost,  est  datée  du  7  février  1816.  Il 
pratiqua  sa  profession,  aux  Trois-Pistoles  et  dans 
toute  la  région.  En  1817,  le  gouvernement  du  Ca¬ 
nada  le  nomma  Commissaire  de  Chemins,  pour  le 
comté  de  Cornwallis. 

Avant  d’aller  plus  loin,  disons  tout  de  suite  ce 
qu’était  ce  comté  de  Cornwallis,  dont  il  sera  si  sou- 
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vent  question,  dans  les  dernières  pages  de  ce  volu¬ 
me  et  dans  une  partie  du  suivant. 

C’était  “toute  cette  partie  de  la  province,  sur  la 
côte  sud  du  St-Laurent,  entre  les  comté  de  Gaspé  et 
une  ligne  courant  sud-est  de  l’angle  occidental  d’une 
étendue  de  terre  communément  appelée  la  seigneu¬ 
rie  de  M.  Laughlin  Smith  ou  Ste-Anne,  ensemble 
avec  les  îles  de  St-Barnabé  et  du  Bic  et  toutes  les 
autres  îles  dans  la  rivière  les  plus  voisines  du  dit 
comté  et  lui  faisant  face  en  tout  ou  en  partie”.  En 
d’autres  termes,  le  comté  de  Cornwallis  s’étendait  de 
Ste-Anne  des  Monts  inclusivement,  à  Ste-Anne  de  la 
Pocatière  exclusivement.  C’est  sous  ce  nom  que  ce 
territoire  fut  connu,  jusqu’au  17  août  1829.  A  cette 
date,  Cornwallis  ayant  été  aboli,  on  forma  les  com¬ 
tés  de  Rimouski  et  de  Témiscouata. 

Joseph  Ouellet,  tout  en  se  livrant  à  la  pratique  de 
sa  profession,  était  donc  Commissaire  de  Chemins 
pour  le  comté  de  Cornwallis.  Le  20  août  1827,  on 
voit  aux  Archives  du  Canada,  qu’il  demanda  au  gou¬ 
vernement  une  commission  de  Juge  de  Paix,  pour 
la  paroisse  des  Trois-Pistoles.  Sa  requête  fut  exau¬ 
cée,  et  il  fut  nommé  à  cette  fonction  le  30  septembre 
de  la  même  année.  Il  pratiqua  comme  notaire,  de 
1816  à  1865,  et  fut  mêlé  à  toutes  les  questions  de  co¬ 
lonisation,  de  voirie  ou  d’organisation  religieuse,, 
dans  toute  la  région  du  bas  du  fleuve.  Enfin  il  décéda, 
aux  Trois-Pistoles  et  y  fut  inhumé,  le  19  juillet  1870. 
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29. — Le  seigneur  Archibald  Campbell. — Son  oeu¬ 
vre  dans  la  seigneurie  du  Bic. — Construction 
du  moulin  seigneurial.  — Les  belles  qualités 
de  cet  homme.  —  Sa  mort.  —  Un  article  du 
“Canadien”. 


Le  successeur  de  Azariah  Pritchard,  à  titre  de  pro¬ 
priétaire  du  fief  du  Bic,  fut  le  notaire  William- Archi¬ 
bald  Campbell.  De  tous  les  seigneurs  de  ce  domai¬ 
ne,  il  est,  sans  contredit,  celui  qui  y  a  joué  le  rôle  le 
plus  important.  C’est  lui,  en  effet,  qui  présida  aux 
procédures  de  l’érection  canonique  et  civile  de  la 
paroisse  et  de  la  construction  des  premiers  édifices 
religieux. 

William- Archibald  Campbell  était  Notaire  Royal 
et  pratiquait  sa  profession  à  Québec,  où  il  avait  un 
des  bureaux  les  plus  achalandés  de  la  cité.  Le  18  oc¬ 
tobre  1822,  il  signa,  avec  Azariah  Pritchard,  devant 
le  notaire  Jacques  Voyer,  l’acte  d’échange  qui  lui 
conféra  le  titre  de  seigneur  du  Bic.  Ce  fut  pour  le 
plus  grand  avantage  de  ce  domaine  qui,  jusque  là, 
avait  végété  lamentablement.  Sous  la  sage  adminis¬ 
tration  de  cet  homme  de  bien,  il  allait  maintenant 
entrer  dans  une  nouvelle  phase  de  son  existence. 

Le  premier  soin  du  nouveau  seigneur  fut  de  pour¬ 
voir  à  la  construction  d’un  moulin  seigneurial,  dont 
les  colons  sentaient  déjà  l’impérieux  besoin,  à  raison 
du  manque  de  communications  avec  Rimouski,  où  se 
trouvait  le  moulin  le  plus  rapproché.  Le  3  mai  1824, 
il  passa,  avec  ses  censitaires,  devant  le  notaire  Jo- 
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seph  Ouellet,  le  marché  suivant,  que  nous  nous  re¬ 
procherions  de  ne  pas  reproduire  textuellement  : 

“Archibald  Campbell,  seigneur  et  propriétaire  de 
la  seigneurie  du  Bic,  demeurant  à  Québec 

et 

“Paul  Côté,  J.-Bte.  Blanchette,  père,  Joseph  Bris- 
bois,  Jacob  Arseneau,  Joseph  Jouvin,  Antoine  Mi- 
chaud,  Alexandre  Mignot  dit  Labrie,  Joseph  Ducas, 
Alexandre  Malenfant,  Pierre  Dubé,  Louis  Vaillan- 
court,  Benjamin  Bélanger,  Jean-Marie  Dessain  dit 
St-Pierre,  fils  et  Jean  Letourneau,  cultivateurs,  censi¬ 
taires  de  la  seigneurie  du  Bic  et  y  demeurant. 

“Les  dites  parties  conviennent  de  ce  qui  suit  : 

“Archibald  Campbell  s’oblige  de  faire  bâtir  un 
moulin  à  farine,  dans  la  rivière  de  la  dite  seigneurie 
du  Bic,  le  plus  tôt  qu’il  sera  possible  et 

“les  dits  censitaires  s’obligent  de  donner,  pour  le 
profit  du  dit  A.  Campbell,  quand  le  dit  moulin  à  fa¬ 
rine  se  bâtira,  chacun  vingt-six  journées  de  travail, 
et  ce  quand  le  ou  les  entrepreneurs  travaillera  ou 
travailleront  à  la  bâtisse  du  dit  moulin,  et  quand  ils 
en  seront  par  lui  ou  eux  requis  de  le  faire. 

“En  considération  de  quoi  le  dit  A.  Campbell  four¬ 
nira  des  provisions  de  bouche  à  chaque  dit  censitaire 
durant  les  vingt-six  jours  de  travail,  et  leur  laissera 
couper  et  enlever  tous  les  foins  de  grève  qui  se  trou¬ 
veront  sur  les  terres  non  concédées  de  même  que  sur 
celles  abandonnées,  ainsi  que  sur  Pile  du  Bic,  pen¬ 
dant  l’espace  de  trois  années,  et  à  partager  entre  eux 
par  égales  parts,  avec  cette  condition  expresse  entre 
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les  parties  que  si  quelques  censitaires  de  la  dite  sei¬ 
gneurie,  qui  ne  sont  pas  présents  à  cet  acte,  vou¬ 
laient  donner  vingt-six  journées  de  travail  au  dit 
moulin,  ils  auront  les  droits  sur  les  dits  foins  de 
grève. 

“Les  censitaires  sus-nommés  s’obligent  chacun  en 
la  somme  de  cinq  Louis  courant,  et  le  dit  Sr.  Camp¬ 
bell,  en  celle  de  cent  Ls.  courant,  obligation  qui  sera 
payée  par  la  partie  contrevenante  à  la  partie  acquies- 
cente,  faute  de  l’accomplissement  du  présent  acte. 

“Fait  et  passé  en  la  seigneurie  du  Bic,  demeure 
du  dit  Paul  Côté  qui  a  signé  ainsi  que  le  Sr.  Camp¬ 
bell  avec  le  notaire. 

“Les  autres  ont  déclaré  ne  savoir  signer. 

“W.  A.  Campbell 
“Paul  Côté 
“Joseph  Ouellet.” 

Les  travaux  commencèrent  la  même  année  et  fu¬ 
rent  poussés  avec  tant  d’activité,  qu’à  l’automne  de 
1825,  le  moulin  commença  à  moudre.  C’était  une 
amélioration  importante,  qui  devait  contribuer  beau¬ 
coup  au  développement  du  domaine.  Aussi  se  repré¬ 
sente-t-on  une  seigneurie,  sans  moulin  banal 
C’était  la  première  pièce  du  mécanisme,  une  pièce 
indispensable,  sans  laquelle  la  Tenure  Seigneuriale 
n’était  plus  qu’un  vain  mot . 

Nos  lecteurs  du  Bic  savent  que  cette  construction, 
vestige  d’un  régime  aboli  depuis  soixante-dix  ans, 
s’élevait  au  pied  de  la  chute  de  la  rivière  du  Bic,  au 
nord  du  chemin  de  fer.  Des  mains  du  seigneur,  ce 
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moulin  passa,  après  1854,  dans  celles  de  plusieurs 
meuniers,  jusqu’à  ce  qu’il  devint,  en  1900,  la  pro¬ 
priété  de  La  Cie  de  Lumière  Electrique  du  Bic,  qui 
l’acquit  pour  le  convertir  en  usine.  Il  devint  la  proie 
des  flammes,  en  1910,  causant  la  mort  du  mécanicien, 
M.  Pelletier. 

Mais  continuons  l’énumération  des  oeuvres  du  sei¬ 
gneur  Campbell.  Ce  fut  sur  ses  conseils  que  les  co¬ 
lons  firent,  en  1829,  les  démarches  auprès  de  l’auto¬ 
rité  religieuse,  pour  l’érection  de  la  seigneurie  en 
paroisse  canonique.  Plus  tard,  c’est  encore  lui  qui 
détermina  les  habitants  à  se  construire  des  édifices 
religieux,  leur  promettant  le  secours  substantiel  dont 
ils  avaient  tant  besoin,  dans  leur  état  de  grande 
pauvreté.  Non  content  de  donner  gratuitement  le 
terrain  nécessaire,  il  voulut  encore  y  aller  de  sa  con¬ 
tribution  en  argent  et  en  matériaux. 

Quoique  protestant,  il  fit  beaucoup  pour  ses  censi¬ 
taires  catholiques.  Aussi  jouissait-il  de  la  plus  haute 
considération,  non  seulement  de  ses  vassaux,  mais 
de  l’évêque  catholique  de  Québec  et  de  tout  le  clergé 
du  bas  du  St-Laurent.  Les  curés  de  Rimouski  et  des 
Trois-Pistoles,  en  particulier,  en  faisaient  les  éloges 
les  plus  enthousiastes  à  NN.  SS.  les  évêques  Panet, 
Signay  et  Turgeon. 

Archibald  Campbell  demeura  seigneur  du  Bic  jus¬ 
qu  au  10  novembre  1852.  A  cette  date  il  céda  gra¬ 
tuitement  son  domaine  à  son  fils,  William-Darling 
Campbell,  notaire  de  Québec. 

Enfin,  il  mourut,  dans  son  manoir  seigneurial  de 
la  Pointe  du  Vieux-Bic,  au  cours  de  l’été  1861.  Sa 
mort  causa  d’unanimes  regrets,  tant  chez  ses  vassaux 
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que  dans  toute  la  province  de  Québec.  Au  lende¬ 
main  de  son  décès,  le  Canadien  publiait  l’article  sui¬ 
vant  : 

“Il  vient  de  mourir,  au  Bic,  un  homme  que  tout 
Québec  a  connu  et  estimé  pour  ses  belles  qualités 
personnelles  et  sa  générosité  de  coeur  surtout.  Mon¬ 
sieur  Archibald  Campbell,  notaire  royal  des  plus  em¬ 
ployés  et  appréciés  de  cette  ville,  vient  de  clore  son 
utile  et  laborieuse  carrière,  à  l’âge  de  71  ans.  Mon¬ 
sieur  Campbell  avait  du  goût  pour  les  beaux  arts 
et  savait  les  protéger.  Plus  d’un  de  nos  jeunes  com¬ 
patriotes  lui  doit  son  avenir,  et  nulle  nécessité  ne 
s’est  jamais  fait  connaître  à  lui  sans  en  recevoir  un 
soulagement.  Il  dévinait,  pour  ainsi  dire,  les  talents 
prédestinés,  se  tenait  continuellement  à  l’affût  des 
occasions  de  leur  être  utile  et  de  les  lancer  dans  la 
carrière;  et  nous  pourrions  citer  à  ce  sujet  plusieurs 
traits  qui  font  le  plus  grand  honneur  à  sa  mémoire. 
Nous  en  avons  recueilli  même  de  la  bouche  d’étran¬ 
gers  à  notre  pays  qui  publiaient  hautement  ses  nobles 
qualités . ” 

D’après  l’abbé  Casgrain,  notre  célèbre  artiste,  A. 
S.  Falardeau,  lui  doit  ses  brillants  succès  dans  la 
peinture;  et  c’est  grâce  aussi  à  sa  munificence  que 
Carneau  a  doté  notre  pays  de  son  Histoire  du  Ca¬ 
nada. 

Ajoutons  qu’il  fut  un  ami  sincère  et  fervent  de  la 
cause  de  la  colonisation.  Les  progrès  considérables 
opérés  dans  sa  seigneurie,  même  dès  les  premiers 
jours  de  son  administration,  le  prouvent  assez.  Ces 
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progrès,  nous  serons  à  même  de  les  constater,  quand 
nous  suivrons  la  marche  ascendante  de  la  popula¬ 
tion,  dans  la  seigneurie  du  Bic,  au  cours  de  la  pre¬ 
mière  moitié  du  siècle  dernier. 

Enfin,  il  fut  accommodant  avec  ses  vassaux,  nous 
disent  les  traditions  conservées  dans  les  familles. 
Ce  n’est  pas  le  seigneur  Campbell  qui  considéra  ja¬ 
mais  ses  censitaires  comme  “taillables  et  corvéables 
à  merci  et  miséricorde”.  Nous  aurons  encore  bien  des 
occasions,  dans  le  cours  de  notre  second  volume,  de 
faire  l’éloge  de  cet  homme  remarquable,  dont  le 
nom  est  mêlé  à  toutes  les  oeuvres  importantes  ac¬ 
complies  dans  la  paroisse  du  Bic,  pendant  un  quart 
de  siècle. 

En  attendant,  à  cause  de  l’importance  de  ce  docu¬ 
ment,  citons  textuellement  l’Acte  de  “Foye  et  Hom¬ 
mage”  qu’il  fit,  pour  son  fief  du  Bic,  devant  le  comte 
de  Dalhousie,  gouverneur  du  Canada,  le  2  mai  1823. 
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§  30. — Acte  de  “Foye  et  Hommage”  de  Archibald 
Campbell. 


“Actes  de  Foy  et  Hommages.  Vol.  VI.  Série  M.  6, 

pp.  216-221.  (1) 

“Du  deux  mai  mil  huit  cent  vingt  trois. 

“Archibald  Campbell  écuyer  seigneur  et  proprié¬ 
taire  de  la  seigneurie  du  Bic. 

“En  procédant  à  la  confection  du  papier  terrier 
du  Domaine  du  Roi  en  la  province  du  Bas-Canada, 
est  comparu  au  chateau  St  Louis  en  la  ville  de  Qué¬ 
bec  et  par  devant  nous  Georges  comte  de  Dalhousie, 
chevalier  grand’croix  du  Très  honorable  ordre  mili¬ 
taire  du  Bain,  capitaine  général  et  gouverneur  en 
chef  de  la  province  du  Bas-Canada  vice  amiral  d’i¬ 
celle  &c.  &c.  Archibald  Campbell  écuyer,  notaire 
du  Roi,  demeurant  à  Québec,  seigneur  et  proprié¬ 
taire  de  deux  lieues  de  terre  de  front  le  long  du 
fleuve  St  Laurent  du  coté  sud  du  dit  fleuve  à  prendre 
du  milieu  de  la  largeur  de  la  rivière  appelée  Métis 
en  remontant  le  dit  fleuve  et  deux  lieues  de  profon¬ 
deur  ensemble  l’isle  du  Bic  qui  est  vis-à-vis,  lequel 
nous  a  dit  qu’il  vient  par  devant  nous  pour  rendre 
et  porter  au  Roi  au  chateau  St  Louis  de  Quebec  la 
foy  et  hommage  lige  qu’il  est  tenu  de  porter  et  ren¬ 
dre  à  Sa  Très  Excellente  Majesté  George  quatre  a 


(1)  Archives  Publiques  du  Canada  Ottawa. 
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cause  du  dit  fief  et  seigneurie,  et  nous  a  présenté  pour 
titres  de  sa  propriété — 

Primo,  une  concession  donnée  et  accordée  par  feu 
Monsieur  Louis  de  Buade  comte  de  Frontenac  ci- 
devant  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  Roi 
en  Canada,  à  feu  Monsieur  Maître  Charles  Denis  de 
Vitré  conseiller  au  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle- 
France  en  date  du  six  may  mil  six  cent  soixante 
quinze  de  deux  lieues  de  front  le  long  du  fleuve  St 
Laurent  du  coté  sud  à  prendre  du  milieu  de  la  lar¬ 
geur  de  la  rivière  appelée  Métis  et  qui  s’appelera 
dorénavant  la  rivière  (blanc)  en  montant  le  dit  fleu¬ 
ve  et  deux  lieues  de  profondeur,  ensemble  Fisle  du 
Bic  qui  est  vis-à-vis  avec  les  droits  de  chasse  et  de 
pêche,  même  celui  de  chasse  avec  les  sauvages,  pour 
par  le  dit  sieur  de  Vitré  ses  hoirs  et  ayans  cause  jouir 
des  dites  terres  et  Isle  ci-dessus  en  pleine  et  entière 
propriété  et  en  tous  droits  de  fief  et  seigneurie  et 
justice,  à  la  charge  de  la  foy  et  hommage  que  lui, 
ses  hoirs  et  ayans  cause  seront  tenus  de  porter  au 
chateau  St  Louis  de  Quebec  duquel  il  relevera  aux 
droits  et  redevances  accoutumés,  et  que  les  apella- 
tions  du  juge  qui  pourra  être  établi  aux  dits  lieux 
ressortiront  par  devant  le  lieutenant-général  de  Que- 
bec,  comme  aussi  qu’il  tiendra  et  fera  tenir  feu  et 
lieu  par  ses  tenanciers  sur  les  concessions  qu’il  leur 
accordera  qu’il  conservera  les  bois  de  chêne  qui  se 
trouveront  propres  pour  la  construction  des  vais¬ 
seaux  sur  la  terre  qu’il  se  sera  reservée  pour  faire 
son  principal  manoir,  même  qu’il  fera  la  reserve  des 
dits  chênes  dans  l’étendue  des  concessions  particu¬ 
lières  faites  à  ses  tenanciers,  pareillement  qu’il  don- 
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nera  incessamment  avis  au  Roi  ou  à  la  compagnie 
royale  des  Indes  Occidentales  des  mines,  minières 
ou  minéraux  si  aucuns  se  trouvent  dans  T  étendue  du 
dit  fief,  et  à  la  charge  d’y  laisser  les  chemins  ou  pas¬ 
sages  nécessaires,  la  dite  concession  ratifiée  par  Sa 
Majesté  Très  chrétienne  le  dix  may  mil  six  cent  soi¬ 
xante  seize. 

“Secondo,  un  acte  de  foy  et  hommage  pour  la  dite 
seigneurie  rendu  par  Michel  Amable  Berthelot  Dar- 
tigny  écuyer  comme  procureur  de  Damoiselle  Char¬ 
les  Aubert  veuve  d’Albergaty  se  faisant  et  portant 
part  pour  Gilles  Ignace  Joseph  Aubert  de  la  Chenaye 
écuyer  son  frère  absent,  tous  deux  seigneurs  et  pro¬ 
priétaires  par  indivis  de  la  dite  seigneurie  entre  les 
mains  de  Sir  Frédéric  Haldimand  gouverneur  en 
chef  de  la  province  de  Québec  en  date  du  douze 
janvier  mil  sept  cent  quatre  vingt  un  dans  lequel 
acte  de  foy  et  hommage  est  mentionné  un  contrat 
passé  devant  Mtre  Rageot  notaire  à  Québec  et  té¬ 
moins  le  treize  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt 
huit  de  vente  par  Monsieur  Charles  Denis  de  Vitré 
et  Dame  Catherine  Costelneau  son  épouse  à  noble 
homme  Charles  Aubert  de  la  Chesnaye  du  dit  fief  et 
seigneurie. 

“Tertio,  un  acte  du  vingt-cinq  septembre  mil  sept 
cent  quatre-vingt  huit  devant  Mtre  A.  Dumas  notaire 
à  Québec,  de  donation  par  Dame  Charlotte  Aubert, 
veuve  du  comte  et  marquis  d’Albergaty  Veza  en  fa¬ 
veur  de  Monsieur  Charles  Thomas  écuyer  avocat  et 
Dame  Charlotte  d’Albergaty  Veza  son  épouse,  gen¬ 
dre  et  fille  de  la  donatrice  du  susdit  fief  et  seigneu¬ 
rie  et  à  elle  appartenant  par  voie  de  succession  de 
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Charles  Aubert  de  la  Chesnaye  et  autres  y  mention¬ 
nés. 

“Quarto,  un  autre  acte  passé  devant  le  dit  Mtre  A. 
Dumas  notaire  à  Québec  le  douze  octobre  mil  sept 
cent  quatre-vingt  onze  de  vente  par  les  dits  sieur  et 
Dame  Charles  Thomas  à  Henry  Cull  du  susdit  fief 
et  seigneuries  moyennant  cent  cinquante  livres  du 
cours  de  la  province. 

“Quinto,  un  contrat  d'échange  entre  Henry  Cull  et 
Azariah  Pritchard  passé  devant  les  notaires  à  Qué¬ 
bec  dont  Mtre  Jacques  Voyer  l’un  d’eux  a  gardé  mi¬ 
nute  le  vingt-sept  juin  mil  huit  cent  un,  par  lequel 
le  dit  Henry  Cull  a  cédé  et  transporté  au  dit  Azariah 
Pritchard  la  dite  seigneurie  et  Isle  du  Bic,  au  bas 
duquel  est  une  quittance  de  John  Caldwell  receveur 
général  de  Sa  Majesté  du  24  avril  1823,  du  droit  de 
quint  dû  sur  un  retour  payé  par  le  dit  Pritchard. 

“Sexto,  un  contrat  passé  devant  les  notaires  à  Qué¬ 
bec  dont  le  dit  Mtre  Jacques  Voyer  l’un  d’eux  a  gar¬ 
dé  minute  le  dix-huit  octobre  mil  huit  cent  vingt- 
deux  d’échange  entre  le  dit  Azariah  Pritchard  et  le 
comparant  par  lequel  échange  le  dit  Pritchard  a  cédé 
et  transporté  au  dit  Archibald  Campbell  écuyer  la 
propriété  du  susdit  fief  et  seigneurie  et  Isle  du  Bic, 
moyennant  d’autres  propriétés  et  sans  soulte  ni 
retour. 

“Qui  sont  tous  les  titres  que  le  dit  comparant  a  dit 
avoir  à  nous  présenter,  nous  suppliant  qu’il  nous 
plaise  le  recevoir  à  la  dite  foy  et  hommage  lige  de  la 
dite  seigneurie  dite  du  Bic  et  de  l’isle  du  Bic,  rele¬ 
vant  en  plein  fief  de  Sa  Majesté,  et  à  l’instant  s’étant 
mis  en  devoir  de  vassal,  tête  nue,  sans  épée  ni  épe- 
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rons  et  un  genouil  en  terre,  aurait  dit  à  haute  et  intel¬ 
ligible  voix  qu’il  rendait  et  portait  entre  nos  mains 
la  foy  et  hommage  qu’il  est  tenu  de  rendre  et  porter 
au  Roi  au  chateau  St  Louis  de  Québec  pour  raison 
du  dit  fief  et  seigneurie  et  isle  du  Bic,  à  laquelle  foy 
et  hommage  nous  l’avons  reçu  et  recevons  par  les 
présentes  sauf  les  droits  du  Roi  en  autre  chose  et 
de  l’ autrui  en  toutes.  Et  le  dit  comparant  a  fait  et 
souscrit  entre  nos  mains  le  serment  de  bien  et  fidèle¬ 
ment  servir  Sa  Majesté  et  de  nous  avertir  et  nos  suc¬ 
cesseurs  s’il  apprend  qu’il  se  fasse  quelque  chose 
contre  son  service,  s’obligeant  de  plus  de  fournir 
son  aveu  et  dénombrement  dans  le  temps  présent 
par  les  lois,  coutumes  et  usages  de  cette  province. 
Dont  et  du  tout  il  nous  a  requis  acte  que  nous  lui 
avons  accordé  par  le  présent.  Et  a  le  dit  comparant 
signé  avec  nous. 

“Dalhousie  Gouverneur 
“Archd  Campbell 
“G.  Vanfelson  Atty  gen. 

“Par  ordre  de  Son  Excellence 
“Jh  Planté,  G.P.T.” 
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§  31. — Concessions  du  seigneur  Archibald  Camp¬ 
bell,  de  1822  à  1825. — Retour  de  l’Enuméra¬ 
tion  de  1825. — Le  premier  “moulin  à  scie”. 


La  première  concession  du  seigneur  Archibald 
Campbell  fut  faite,  le  26  février  1823,  par  son  agent, 
Joseph  Rioux,  des  Trois-Pistoles,  à  Dame  Margue¬ 
rite  Bouchard,  épouse  d’Azariah  Pritchard,  son  pré¬ 
décesseur.  C’était,  dit  l’acte  de  vente  “une  terre  de 
quatre  arpents  de  front,  sur  le  fleuve,  sur  trente  ar¬ 
pents  de  profondeur,  bornée  au  sud-est  à  Paul  Côté, 
au  nord-ouest  à  Jean-Baptiste  Blanchette”. 

Le  26  juin  de  la  même  année,  un  nouveau  contrat 
intervenait,  entre  la  même  Dame  Marguerite  Bou¬ 
chard  et  le  même  seigneur  Campbell,  pour  la  ratifi¬ 
cation  de  l’acte  d’échange  de  la  seigneurie  du  Bic, 
signé  le  18  octobre  de  l’année  précédente. 

Puis  ce  furent  de  nombreux  actes  de  concession 
aux  colons.  On  se  rappelle  qu’en  1822,  il  y  avait 
vingt-quatre  terres  concédées,  dans  toute  l’étendue 
de  la  seigneurie.  Sur  ce  nombre,  la  moitié,  au  plus, 
étaient  habitées  par  autant  de  familles.  On  ne  trou¬ 
vera  pas  la  même  anomalie  dans  les  concessions  du 
seigneur  Campbell.  On  constatera,  en  effet,  que  la 
plupart  des  colons  de  1824  et  1825  ont  fait  souche 
au  Bic  et  y  ont  laissé  des  descendants. 

Voici,  par  ordre  chronologique,  les  ventes  faites 
par  Joseph  Rioux  es-qualité,  devant  le  notaire  Joseph 
Ouellet,  dans  les  années  1823,  1824  et  1825  : 
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15  octobre 

1823 

25  mars 

1824 

8  septembre  1824 

il  U 

U 

10  décembre 

U 

U  U 

U 

13  “ 

u 

U  U 

n 

14  “ 

u 

U  U 

a 

u  a 

a 

u  u 

u 

U  u 

u 

18  “ 

u 

21  janvier 

1825 

3  février 

U 

22  « 

U 

25  juin 

a 

20  juillet 

u 

29  “ 

u 

u  u 

u 

15  août 

u 

15  novembre 

u 

Joseph  Brisebois 
Janvier  Mignot  dit  Labrie 
Amable  Tardif 
Hubert  Goltier  (Larouche) 
Ambroise  Nadeau 
André  Gagnon,  fils 
Gabriel  Turcotte 
Joseph  Miville  dit  Déchêne 
P.  Nadeau 

Joseph  Dessaint  dit  St-Pierre 

J.  Bte.  Chastel 

Joseph  Martin 

Ignace  Gagnon 

J.  B.  Gagnon 

Vincent  Dasmours 

Claude  Letourneau 

Joseph  Fortin 

Eustache  Boucher 

Joseph  Brisebois 

Firmin  St-Jorre  dit  Sergerie 

Benjamin  Bélanger 

Charles  Côté 

Charles  Hambelton. 


Au  cours  de  ces  trois  années,  vingt-quatre  nouvel¬ 
les  concessions.  Ce  chiffre,  ajouté  à  celui  des  années 
précédentes,  aurait  dû  former  un  total  de  quarante- 
huit  familles,  en  1825. 

Mais,  nous  l’avons  dit  déjà,  quelques-unes  de  ces 
ventes  n’eurent  pas  de  suite,  pendant  que  plusieurs 
autres  n’eurent  leur  effet  que  dans  les  années  suivan¬ 
tes.  Il  est  évident  aussi  que  certains  concessionnai- 
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res  ne  firent  pas  long  feu  dans  la  seigneurie,  comme 
cela  se  produit  toujours,  dans  les  colonies  nouvelles. 

Nous  avons  la  preuve  de  ces  affirmations,  dans  un 
document  précieux,  trouvé  aux  archives  paroissiales 
de  Rimouski.  Il  a  pour  titre  :  Retour  de  la  popula¬ 
tion,  depuis  le  bas  de  Rimouski  jusqu’aux  premières 
habitations  des  Trois-Pistoles,  le  portage  compris, 
en  le  comté  de  Cornwallis.  Au  bas,  se  trouve  le  cer¬ 
tificat  suivant  :  “Certifié  comme  état  d’un  Retour 
véritable  fait  par  moi,  conformément  à  l’entête,  pour 
faire  l’Enumération  et  Retour  de  la  Population  de 
cette  Province,  la  présente  Copie  déposée  dans  le  dit 
lieu  de  Rimouski,  entre  les  mains  de  Messire  Marc 
Chauvin,  prêtre  et  Curé  de  Rimouski. 

“Daté  à  Rimouski  19  Septembre  1825 

“P.  Gauvreau,  E.  M.” 


Ce  recensement  accuse  une  population  de  1962 
âmes,  pour  la  paroisse  de  Rimouski,  comprise  alors 
entre  Ste-Luce  inclusivement  et  la  Rivière-Hâtée.  Il 
énumère  ensuite,  dans  l’ordre  suivant,  les  familles 
du  Bic  et  du  Portage,  avec  le  chiffre  de  leur  popu¬ 
lation. 
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B  I  C 


Noms  des  Chefs  de  Nombre  total  de  Personnes 
Familles.  demeurant  dans  chaque 

maison. 


Jacob  Arseneau  4 

Antoine  Michaud  6 

Zacharie  Gendreau  1 

Louis  Dessein  2 

Pierre  Alex.  Gendreau  3 

Joseph  Lucas  7 

Abraham  Chénard  4 

Joseph  Jouvin  2 

Jean  Pierre  Thiboutot  8 

Paul  Côté  7 

John  Carnell  9 

Jean  Bte.  Planchette  5 

Pierre  Pierre-Jean  8 

Pascal  Michaud  2 

Jean  Marie  Dessein  9 

Benjamin  Bélanger  5 

Joseph  Beaulieu  2 

Firmin  Sinjor  6 


90 
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Régis  Michaud  6 

Ignace  Lavoie  3 

Pierre  Michaud  7 

Laurent  Michaud  3 
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Augustin  Michaud 
Joseph  Michaud 
Charles  Dandurant 
Isaac  Roy 
Louis  Roy 


5 

3 

7 

2 

3 


39 


Il  y  avait  donc,  dans  la  seigneurie  du  Bic,  en  1825, 
une  population  de  dix-huit  familles  et  de  quatre- 
vingt-dix  âmes.  Et,  dans  tout  le  territoire  compris 
entre  le  Cap-à-l’Orignal  et  Les  Trois-Pistoles,  —  le 
“Portage”,  comme  on  l’appelait  alors,  —  on  comp¬ 
tait  neuf  familles  et  trente-neuf  âmes. 

L’ouvrage,  bien  connu  et  si  souvent  cité,  de  Joseph 
Bouchette  :  The  British  Dominions  in  North  America, 
publié  à  Londres,  en  1831,  ajoute  des  précisions  inté¬ 
ressantes,  sur  l’état  d’avancement  de  la  seigneurie 
du  Bic,  à  cette  date.  On  y  lit,  en  effet,  qu’en  1825, 
Le  Bic  avait  une  population  de  90  âmes.  Le  bétail 
possédé  par  les  colons  se  repartissait  comme  suit  . 
26  chevaux,  29  boeufs,  40  vaches,  120  moutons  et 
57  cochons.  La  récolté  de  1825  avait  produit .  52 
minots  de  blé,  10  d’avoine,  4  d’orge,  100  de  seigle, 
16  de  pois  et  90  de  pommes  de  terre:  en  tout  272 

minots . 

Au  témoignage  du  même  recensement,  il  y  avait 
deux  moulins  dans  la  seigneurie  :  l’un  à  farine,  1  au¬ 
tre  à  scie.  Le  premier  était  évidemment  le  moulin 
seigneurial,  construit  en  1824,  comme  nous  1  avons 

lu,  dans  l’article  précédent. 

Quant  au  moulin  à  scie,  nous  n’avons  rien  qui 


274 


LES  ETAPES  D’UNE  PAROISSE 


puisse  nous  apprendre,  avec  certitude,  le  nom  de 
son  propriétaire  et  son  emplacement  ;  mais  qu’on 
nous  permette  de  risquer  l’hypothèse  suivante,  qui 
ne  manque  pas  de  vraisemblance. 

On  a  vu,  au  commencement  de  cet  article,  que  la 
première  concession  du  seigneur  Campbell  fut  con¬ 
sentie  à  Dame  Marguerite  Bouchard,  épouse  de  Aza- 
riah  Pritchard,  agissant  probablement  au  nom  de 
son  époux.  On  s’est  demandé,  sans  doute,  dans  quel 
but  l’ancien  seigneur  se  faisait  concéder  cette  terre. 
Ce  ne  pouvait  être  pour  y  faire  de  la  culture,  puis¬ 
qu’il  était  exploiteur  de  scieries  et  marchand  de  bois. 
Pourquoi  ne  pas  supposer  qu’il  voulait  tout  simple¬ 
ment  construire  un  moulin  à  scie,  sur  ces  lots,  encore 
si  bien  boisés,  et  dont  les  colons  commençaient  le 
défrichement  ? 

Si  l’on  veut  bien  se  rappeler  maintenant  que  cette 
terre  de  Dame  Marguerite  Bouchard  était  bornée, 
d’une  part  à  Paul  Côté  et  de  l’autre  à  Jean-Baptiste 
Blanchette,  on  verra,  en  relisant  le  recensement  de 
1825,  que  c’est  John  Carnell  qui  l’occupait,  cette 
année  là,  et  que  c’est  lui  qui  devait  exploiter  le  mou¬ 
lin  à  scie  de  Azariah  Pritchard.  Et  nous  ne  croyons 
pas  nous  tromper  en  affirmant  que  cette  scierie  de- 
devait  être  située  sur  la  terre  actuelle  de  la  Fabrique, 
au  pied  du  coteau  où  se  trouve  le  cimetière.  C’est  là 
aussi  que  la  compagnie  Price  Brothers  construisit, 
une  quinzaine  d’années  plus  tard,  un  moulin  bien 
plus  considérable,  pour  une  exploitation  plus  déve¬ 
loppée. 

Mais  revenons  à  la  population  du  Bic,  à  cette  date. 
Il  y  avait  dix-huit  familles  dans  la  seigneurie.  On 
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le  voit,  ce  chiffre  était  loin  de  correspondre  à  celui 
de  lots  concédés  jusqu’à  cette  date.  Et  voilà  qui  con¬ 
firme  bien  l’opinion  que  nous  avons  émise  plus  haut, 
à  savoir  que  la  plupart  des  terres  sorties  du  domaine 
du  seigneur  ne  furent  jamais  occupées  par  leurs  pre¬ 
miers  concessionnaires,  ou  bien  le  furent  plus  tard, 
ou  enfin,  furent  délaissées,  avant  le  recensement  de 
1825. 

Malgré  tout,  la  forêt  était  entamée,  dans  tout  le 
premier  rang  de  la  seigneurie,  et  le  jour  n’était  pas 
éloigné  où  de  vaillants  défricheurs  allaient  se  lancer 
à  l’assaut  des  rangs  supérieurs. 


\ 
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§  32. — L’  “Olivier  Gamache”  du  bas  St-Laurent.  — 
Samuel  Sergerie  dit  St-Jorre. 


L’un  de  nos  écrivains  nous  a  fait  l’histoire  de  ce 
personnage  fameux  de  l’Isle  d’Anticosti,  qui  avait 
nom  Olivier  Gamache.  Et,  tout  en  amusant  ses  lec- 
teurss,  au  récit  des  exploits  de  ce  mystificateur  émé¬ 
rite,  il  a  réhabilité  cet  individu  devant  l’opinion  pu¬ 
blique,  qui  ne  voyait  en  lui  qu’un  vil  assassin. 

Qui  sait  si  nous  ne  rendrons  pas  ce  service  à  un 
type  de  même  espèce,  qui  vivait  dans  la  seigneurie 
du  Bic,  en  1825,  et  qu’on  accusait  de  tous  les  crimes, 
bien  qu’il  fût,  peut-être,  l’habitant  le  plus  paisible 
de  la  région  ?  Il  y  a  près  d’un  siècle  que  Samuel 
Sergerie  dit  St-Jorre  —  c’était  le  nom  de  notre  héros 
—  est  disparu  de  la  scène  du  monde  ;  et  cependant 
on  en  parle  encore,  dans  toutes  les  familles  du  Bic 
et  du  bas  St-Laurent.  Son  nom,  à  l’égal  de  celui 
de  la  fameuse  veuve  Petit,  a  créé  toute  une  légende. 

Nous  ne  ferons  donc  pas  injure  à  sa  mémoire,  en 
rappelant  les  mystifications  dont  il  fut  l’auteur,  qui 
lui  valurent  cette  mauvaise  réputation  qu’il  semblait 
rechercher  et  que  les  générations,  en  se  succédant, 
sont  loin  d’avoir  améliorée.  Au  contraire,  en  le  ré¬ 
habilitant,  nous  aurons  acquis  des  droits  à  la  recon¬ 
naissance  de  ses  descendants,  s’il  en  a  encore. 

Nous  avons  la  conviction  d’ailleurs  que  Samuel 
Sergerie,  comme  tant  d’autres  hommes,  valait  mieux 
que  sa  renommée.  C’est  d’autant  plus  vrai  que  celle- 
ci  valait  bien  peu . Qu’on  en  juge  par  la  nature  des 
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accusations  que  la  rumeur  publique  avait  portées 
contre  lui. 

Il  pillait,  insinuait-elle,  les  nombreux  voyageurs, 
forcés  de  venir  chercher  un  refuge  sous  son  toit. 
Bien  plus,  on  chuchotait  qu’il  en  avait  assassiné 
plusieurs,  afin  de  faire  disparaître  les  témoins  de  ses 
crimes .  D’autres,  plus  renseignés  encore,  don¬ 

naient  même  des  noms  de  petits  marchands  forains, 
qu’on  avait  vus  entrer,  un  soir,  dans  sa  cabane,  et 
qui  n’avaient  jamais  reparu . 

Ces  propos  n’avaient  rien  de  bien  flatteur  !  Tout 
autre  que  Sergerie  eût  protesté,  et  de  la  bonne  façon  ; 
mais  celui-ci  paraissait  jouir  de  se  voir  craint  et  re¬ 
douté.  Et  comme  il  ne  faisait  pas  même  les  frais  de 
se  défendre,  on  vit  bientôt  la 

rumeur  légère, 

Un  petit  vent  rasant  la  terre, 

S’enfler,  s’enfler  en  grandissant . 

Elle  s’enfla  si  bien  que  notre  héros  devint  la  ter¬ 
reur,  non  seulement  des  habitants  du  voisinage,  mais 

de  tous  les  voyageurs  du  bas  St-Laurent .  C’était 

à  un  point  que  les  étrangers  n’osaient  plus  passer 
devant  sa  porte,  surtout  pendant  la  nuit,  sans  être 
accompagnés . 

Les  circonstances  favorisaient  bien  notre  mystifi¬ 
cateur.  Il  vivait  dans  le  voisinage  de  cette  Côte-du- 
Repos,  où,  cinquante  ans  plus  tôt,  la  veuve  Petit 
avait  accompli  ses  exploits.  Aussi,  il  lui  était  facile 
de  continuer  une  tradition  que  la  vieille  fée  avait 
établie  si  solidement.  De  plus,  nos  lecteurs  qui  ont 
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fait  en  voiture  la  traversée  du  “Petit-Portage”,  sa¬ 
vent  l’aspect  tourmenté  de  cette  région.  Il  y  a  là 
tant  d’accidents  géologiques:  montagnes  escarpées, 
rochers  sauvages  et  gorges  profondes,  qu’on  ne  peut 
se  défendre  d’un  peu  de  frayeur,  quand  on  y  passe, 
surtout  quand  les  ombres  de  la  nuit,  en  modifiant 
l’aspect  des  choses,  peuplent  la  montagne  de  milliers 
de  géants  et  font  surgir  des  fantômes  à  chaque  tour¬ 
nant  de  la  route . 

Cette  impression  devait  être  plus  accentuée  en¬ 
core,  il  y  a  un  siècle,  alors  que,  dans  cette  épaisse 
forêt,  à  peine  entamée,  il  n’y  avait  qu’une  habitation 
dans  un  rayon  de  plusieurs  milles;  alors  surtout  qu’on 
sentait,  plus  qu’ aujourd’hui,  le  besoin  de  croire  à  la 
légende  et  qu’on  avait  la  mémoire  remplie  d’histoi¬ 
res  de  loups-garous,  de  lutins  et  de  feux-follets . 

Sergerie  était  donc  l’épouvantail  des  voyageurs 
qui  avaient  à  traverser  le  “Petit-Portage”,  le  repaire 
du  prétendu  bandit.  Mais  une  occasion  allait  s’of¬ 
frir  à  notre  homme  de  refaire  sa  réputation.  Et  c’est 
ici  que  nous  allons  voir  jusqu’à  quel  point  son  his¬ 
toire  ressemble  à  celle  d’Olivier  Gamache. 

Un  soir,  à  la  brunante,  un  étranger  du  bas  du 
fleuve,  en  route  pour  Les  Trois-Pistoles,  arrive  tout 
nerveux  à  la  porte  du  voisin  de  Sergerie.  Quelques 
colons,  au  nombre  desquels  notre  héros  lui-même,  y 
fumaient  placidement  leur  pipe,  en  parlant  des  appa¬ 
rences  de  la  récolte. 

Le  voyageur  est  accueilli  avec  bienveillance  et, 
tout  en  causant,  on  l’interroge  sur  le  terme  de  son 
voyage.  Il  répond  qu’il  se  rend  aux  Trois-Pistoles, 
pour  une  affaire  très  pressante,  mais  qu’il  ne  fran- 
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chira  pas  le  “Petit-Portage”,  tant  qu’on  ne  l’aura  pas 
rassuré  un  peu  sur  le  compte  du  brigand  qui  l’ha¬ 
bite  et  dont  on  dit  tant  de  mal . Sergerie  jette  un 

regard  d’intelligence  à  ses  compagnons,  et  voilà  que, 
l’un  après  l’autre,  ils  se  mettent  à  renchérir  sur  les 
prétendus  méfaits  du  bandit  du  “Petit-Portage”. 
L’étranger  suait  à  grosses  gouttes  et  songeait,  ni  plus 
ni  moins,  à  rebrousser  chemin  et  à  retourner  chez  lui. 
Mais  son  voyage  étant  très  urgeant,  il  fallait  résis¬ 
ter  à  cette  tentation.  Mettant  donc  de  côté  tout  res¬ 
pect  humain,  il  demande  à  ces  braves  colons  si  l’un 
d’eux  ne  consentirait  pas  à  l’accompagner  jusqu’au- 
delà  du  redoutable  coupe-gorge.  Sergerie,  aimable, 
offre  aussitôt  ses  services,  que  l’autre  accepte,  avec 
des  transports  de  reconnaissance.  Et  les  voilà  par¬ 
tis . 

Pendant  qu’ils  s’en  vont  tous  deux,  dans  le  sentier 
tortueux,  au  petit  pas  du  vieux  cheval,  fourbu  par 
la  longue  route,  notre  mystificateur  voulant  porter 
à  son  comble  l’effroi  du  voyageur,  lui  raconte  les 
histoires  les  plus  macabres,  sur  le  compte  du  fameux 
Sergerie.  L’autre  aurait  voulu  se  voir  à  cent  lieues... 

Après  une  vingtaine  de  minutes  de  marche,  nos 
deux  voyageurs  aperçoivent,  dans  la  demi-obscurité 
de  la  nuit,  au  centre  d’un  massif  de  sapins,  une  pau¬ 
vre  cabane,  presqu’ensevelie  dans  les  broussailles. 

“C’est  là  qu’il  demeure”,  dit  le  guide . Et,  comme 

un  frisson  de  terreur  secouait  son  compagnon,  il 
ajoute  en  souriant  :  “Sergerie  vous  remercie  de  l’a¬ 
voir  conduit  chez  lui  et  vous  invite  à  passer  la  nuit 
dans  sa  maison” . Et  ce  disant,  il  descend  de  voi- 
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ture,  prend  la  bride  du  cheval  et,  d’un  geste  courtois, 

invite  le  voyageur  à  descendre . 

Inutile  de  dire  que  celui-ci  n’accepta  pas,  et  qu’un 
coup  de  fouet  bien  appliqué  eut  vite  fait  de  mettre 

son  cheval  au  galop . Tout  de  même,  quand  il  eut 

franchi  le  “Petit-Portage”,  et  médité  sur  son  aven¬ 
ture,  il  dut  se  dire  qu’on  s’était  payé  sa  tête  et  que 
Bergerie  n’était  pas  le  bandit  qu’on  croyait . 


5 
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§  33. — Concessionnaires  du  Bic,  de  1826  à  1829, 
date  de  l’érection  canonique  de  la  paroisse. 


En  1825,  nos  lecteurs  Font  vu  dans  un  autre  arti¬ 
cle,  il  n’y  avait  que  quarante-huit  terres  concédées 
dans  toute  la  seigneurie  du  Bic.  Et  encore  ces  qua¬ 
rante-huit  concessions  n’étaient  pas  toutes  habitées, 
puisque  le  recensement  n’accusait  que  dix-huit  fa¬ 
milles. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  à  faire 

l’histoire  d’un  passé  de  cent  ans  ! .  Si,  de  nos 

jours,  des  paroisses  surgissent,  comme  par  enchante¬ 
ment,  au  centre  de  régions,  hier  encore  cou¬ 
vertes  d’épaisses  forêts,  il  n’en  était  pas  de  même, 
il  y  a  un  siècle.  Grâce  à  l’industrie  forestière  et  aux 
facilités  plus  grandes  de  communications,  le  colon 
d’aujourd’hui  ne  craint  pas  d’aller  construire  sa  de¬ 
meure,  dans  les  cantons  les  plus  reculés.  Il  sait  que, 
bientôt,  un  florissant  village  s’élèvera  sur  Remplace¬ 
ment  des  quelques  maisons  en  bois  rond  qui  s’y  trou¬ 
vent  maintenant.  On  a  vu  ce  miracle  s’opérer  un 
peu  partout,  dans  notre  province,  dans  le  cours  des 
cinquante  dernières  années;  en  particulier,  dans  la 
belle  Vallée  de  la  Matapédia,  toute  en  forêts,  il  y  a 
un  demi-siècle,  et  couverte  aujourd’hui  de  villages, 
de  clochers  et  de  prospères  campagnes. 

Mais,  en  l’an  de  grâce  1825,  quand  le  colon  n’avait 
pour  vivre  que  les  produits  de  sa  terre  ;  quand,  loin 
de  soupçonner  l’existence  des  chemins  de  fer,  il 
ne  jouissait  pas  même  des  voies  de  communications 
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les  plus  rudimentaires,  il  fallait  un  courage  peu  or¬ 
dinaire,  pour  aller  tenter  fortune  dans  la  seigneurie 
du  Bic.  A  ces  deux  raisons  déjà  suffisantes  pour 
expliquer  les  insuccès  du  seigneur  de  ce  fief,  ajou- 
tons-en  une  autre.  Les  terres  plus  rapprochées  de 
Québec  ne  manquaient  pas  aux  colons  qui  voulaient 
se  faire  un  établissement,  alors  qu’il  n’y  avait  encore 
qu’une  dizaine  de  paroisses,  tout  au  plus,  depuis 
Québec  jusqu’au  Golfe.  On  comprend  qu’ils  aient 
préféré  remplir  les  cadres  des  colonies  déjà  fon¬ 
dées,  afin  d’être  moins  isolés. 

C’est  pour  toutes  ces  raisons  que  le  domaine  du 
seigneur  Campbell  se  colonisait  très  lentement.  Dans 
les  quatre  années  qui  suivirent  le  recensement  de 
1825,  on  ne  trouve,  dans  les  actes  de  son  notaire, 
Joseph  Ouellet,  que  quatorze  nouvelles  concessions: 
ce  qui  en  portait  le  nombre  à  soixante-deux. 

Voici  les  noms  de  ces  quatorze  nouveaux  colons, 
avec  la  date  de  leur  concession  : 


CONCESSIONS  DE  1826,  1827,  1828  ET  1829 


20  janvier 

1826 

U  « 

« 

«  « 

U 

<«  « 

f{ 

25  avril 

U 

27  “ 

U 

13  février 

1827 

25  “ 

(( 

U  « 

U 

1  août 

({ 

Pierre  Thiboutôt 
Louis  Canuel 
Marcel  Michaud 
Pascal  Michaud 
Vincent  Vaillencourt 
Joseph  Jouvin 

Ambroise  Gagnon  dit  Belzile 
Denys  Lucas 
Antoine  Michaud 
Germain  Dionne 
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25  “  1827  :  Joseph  Brisebois 

2  “  1828  :  Jean-Charles  Pelletier 

6  mars  1829  :  Joseph  Michaud 

12  “  “  :  Firmin  St-Jorre. 

Un  document  intéressant,  que  nous  lirons  dans  un 
autre  volume,  nous  montrera  que,  malgré  ces  soixan¬ 
te  concessions,  il  n’y  avait  au  Bic,  en  1829,  que 
trente-six  terres,  habitées  par  autant  de  familles, 
avec  une  population  de  cent  quinze  âmes  seulement. 

Ces  trente-six  familles  allaient  accomplir  leurs 
devoirs  religieux  à  Rimouski,  soit  à  une  distance  de 
trois  à  quatre  lieues,  pour  la  plupart.  Quand  on  sait 
qu’à  cette  époque,  il  n’y  avait  pas  d’autre  chemin 
que  celui  du  Cap-aux-Corbeaux,  qu’aucun  pont  n’a¬ 
vait  encore  été  construit  sur  la  rivière  Rimouski, 
qu’il  fallait  traverser,  on  se  doute  bien  un  peu  des 
sacrifices  que  s’imposaient  ces  braves  colons  pour 
accomplir  leurs  devoirs  de  chrétiens.  Malgré  la  dis¬ 
tance  à  parcourir,  il  paraît  qu’ils  étaient  fidèles  à  leur 
devoir  d’assistance  à  la  messe  dominicale.  L’un  des 
descendants  de  Paul  Côté,  un  des  colons  de  cette 
époque,  nous  assure  qu’il  était  de  tradition,  dans  sa 
famille,  que  le  major  Paul  Côté  était  toujours  un  des 
premiers  arrivés  à  l’église  de  Rimouski,  pour  la  mes¬ 
se  du  dimanche. 

Malgré  ces  bonnes  dispositions,  on  désirait  ardem¬ 
ment  voir  le  jour  où  la  seigneurie  du  Bic  serait 
enfin  érigée  en  paroisse  canonique,  et  pourvue  de  son 
humble  chapelle,  avec  son  curé  résidant. 

Le  premier  de  ces  voeux  si  légitimes  allait  s  ac¬ 
complir  bientôt:  la  paroisse  devait  être  créée,  en  ef- 
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fet,  en  1829.  Mais  ceux  de  nos  lecteurs  qui  parcour¬ 
ront  le  second  volume  de  cette  monographie,  verront 
combien  les  premiers  habitants  du  Bic  souffrirent 
encore  longtemps,  avant  de  voir  le  second  se  réaliser. 
Vingt  longues  années  s’écouleraient  encore,  avant  la 
construction  des  premiers  édifices  religieux  et  l’arri¬ 
vée  du  premier  curé  :  vingt  années  de  luttes,  de  souf¬ 
frances,  de  sacrifices  dont  on  ne  peut  se  représenter 
toute  la  grandeur  peut-être  ! . 

Ce  fut  un  temps  bien  rude  et  plein  d’âpres  angoisses, 
Que  les  commencements  de  ces  belles  paroisses 
Qu’on  voit  s’échelonner  aujourd’hui  sur  nos  bords. 

disions-nous,  avec  le  poète,  en  commençant  cette 
monographie  paroissiale.  Ce  premier  volume  de 
l’histoire  de  Sainte-Cécile  du  Bic,  que  nous  voulons 
terminer  en  rappelant  cette  pensée,  aura  sans  doute 
pour  effet  de  convaincre  nos  lecteurs  de  cette  vérité. 


FIN  DU  PREMIER  VOLUME 
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Affaire  des  Bornes  de  la  Seigneurie 


I 

Procès-Verbal  de  Chaînage  de  l’arpenteur 
Plamondon 

(13  septembre  1773). 

L’an  mil  sept  cent  soixante  treise,  le  treise  du  mois 
de  Septembre;  par  ordre  de  la  cour  des  plaidoyers 
commun  du  district  de  québec  du  six  octobre  1772. 
Confirmée  le  vingt  juillet  mil  sept  cent  soixante  trei¬ 
se,  par  lequel  il  est  ordonnée  à  l’arpenteur  soussigné 
de  se  transporter  sur  les  seigneuries  du  Bicq  et  de 
Remousqui  pour  y  chaîné  les  dites  seigneuries.  Le 
vingt  du  dit  mois  et  en  étant  sur  les  lieux  je  me  sui 
fait  réprésenter  les  titres  et  papiers  concernant  les 
dites  seigneuries  du  Bisk  et  Remousky,  première¬ 
ment  un  titre  de  concession  à  corder  a  feu  Sieur 
Charle  Denis  de  vistré  Conseiller  au  Conseil  souve¬ 
rain  de  ce  pays  Par  monsieur  le  conte  De  Frontenacte 
pour  lors  gouverneur  et  lieutenant  générale  pour  sa 
majester  en  Canada  par  lequel  il  parest  qu’il  a  don¬ 
ner  a  Cordé  Et  consedée  au  dit  Sieur  de  vitrée  pour 
lui  et  ces  ayant  cause  à  la  venir  une  étandue  de  terre 
de  deux  lieux  de  fronc  sur  deux  lieux  de  profondeur 
le  long  du  fleuve  St.  laurant  du  coster  du  sud  à  pren¬ 
dre  du  milieu  de  la  largeur  de  la  rivière  appelïer 
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“mittis”  ou  autrement  des  ils  St.  Bernabée  pour  par 
le  dit  Sieur  De  vitray  ces  dites  hoirs  et  ayant  cause, 
y  faire  la  paiche  au  harant  et  autre  poison  le  dit  titre 
a  corder  a  dit  Sieur  de  vitray  le  sixième  mai  mil  six 
cent  soixante  quinze. 

Deuxiement  vues  un  titre  de  consession  à  corder 
à  feux  Sieur  de  la  Cordonnière  par  messires  jacques 
René  de  Brisay  chevalier  marquis  de  nouille  gou¬ 
verneur  et  lieutenant  général  pour  sa  maj ester  en 
Canada  et  Jean  Bochard  chevalier  seigneur  de  Cham- 
pignay  et  de  noray  Conseiller  du  Roy  en  ces  conseille, 
intendant  de  justice  Polise  au  dit  pays,  une  étandues 
de  terre  de  deux  lieux  de  fronc  sur  le  dit  fleuve  par 
deux  lieux  de  profondeur  a  prendre  joignant  et  ate- 
nant  la  dite  concession  du  Bicq  appartenant  au  dit 
Sieur  de  vitray  en  descendant  le  dit  fleuve.  Ensem¬ 
ble  la  rivière  dite  de  Rimousky  et  autre  rivières  et 
ruisseaux  s’y  aucun  se  trouve  dont  la  dite  étandue 
avec  l’isle  St.  Bernabez  et  les  batures  ils  et  ilets  qui 
se  pourront  rencontrer  entre  les  dittes  terres  et  les 
dittes  ils  pour  en  jouir  par  le  dit  Sieur  La  Cordon¬ 
nière  en  toutes  proprietters  seigneurie  fief  et  justise 
aute  moyene  Basse  et  droit  de  chache  et  paiche  au 
devant  et  audedant  des  dites  ils  et  de  traite  avec  les 
sauvage.  La  dite  consession  en  date  du  vinquatre 
avril  mil  six  cent  quatre  vingt  huit. 

Vues  en  outre  une  consession  à  cordez  à  Pierre 
Lessard  et  Barbre  Fortin  sa  femme  au  paravent  épou¬ 
se  de  pierre  Gagnon  une  terre  et  consession  d’une 
lieue  et  demie  de  fronc  situés  au  Bicq  a  titre  de  fief 
et  seigneurie  aute  moyene  et  Basse  justice  avec  droit 
de  paiche  shache  et  de  traite  avec  les  sauvages  dan 
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toutes  l’étandu  de  la  dites  consession  Le  dit  fronc 
a  prendre  au  sud  ouest  depuis  la  pointe  et  ils  au 
paire  appartenant  au  Sieur  Renay  Lepage  à  cause 
d'un  échange  qu’ils  a  faite  avec  le  Sieur  de  la  Cor¬ 
donnière  et  continuer  le  dit  fronc  au  nord  est  allant 
le  long  du  fleuve  St.  lourant  tant  que  la  dite  lieux 
et  de  my  se  pourra  étendre.  Le  dit  titre  à  corder  au 
dit  Pierre  Lessard  par  messieurs  de  frontenac  gou¬ 
verneur  et  Jean  Bougant  seigneur  de  Champigny 
intendant  au  dit  pays  le  dit  titre  du  huit  mars  mil  six 
cent  quatrevingt  seize. 

4ième — Vues  un  autre  titre  en  faveur  du  Sieur 
Pierre  Lepage  de  St.  Barnabé  à  lui  accordé  Par  Mes¬ 
sieurs  de  la  Jonquière  gouverneur  en  ce  pays  et  Fran¬ 
çois  Bigaux  Intendant  au  dit  pays  le  dit  titre  du  onze 
mars  mil  sept  cent  cinquante  un  par  lequel  il  parait 
qu’ils  a  été  concédé  au  dit  Sieur  Pierre  lepage  un 
étendue  de  terre  de  cinq  quart  de  lieux  de  large  sur 
deux  lieux  de  profondeur  le  long  du  fleuve  St.  Lau- 
rans  a  prendre  de  pui  la  consession  acordée  a  feux 
Sieur  Rouay  de  la  Cordonnière  en  descendant  au 
nord  est  jusque  et  compris  la  pointe  de  lislet  au 
pères. 

Suivent  mon  au  pignon  ce  dernier  titre  ne  peut  a 
voire  lieux  atendues  que  par  les  titres  précédent  le 
dit  Sieur  Lepage  est  bornée  par  son  premier  titre  a 
la  pointe  et  illes  au  pères  comprise  puisque  le  titre 
du  Sieur  Pierre  lessart  Borné  au  nord  est  du  dite 
Rénée  lepage  et  aussy  au  nord  est  de  la  dite  ils  et 
pointe  au  pères,  ce  qui  prouve  et  vidament  que  ce 
dernier  titre  ne  peut  point  a  voire  lieux.  Ce  que 
voyans  j’ai  commensée  a  chaînée  de  pui  la  Rivière 
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aujourd’hui  appelée  Rimousky  allante  en  aux  du 
fleuve  premièrement  jusqu’à  la  rivière  attez  a  son 
en  bouchure  et  trouver  deux  lieux  de  fronc  sur  un 
trécarée  ou  ligne  seigneuriale  et  en  suite  j’ay  chaînée 
jusqu’à  l’antré  de  la  Bay  du  Bicq  et  trouvé  une  demy 
lieux  et  a  aler  au  Cape  auriginal  (1)  trois  quart  de 
lieux  et  en  suite  j’ai  reprit  et  commencé  a  chaînée  de 
la  dit  rivière  de  Remousky  allante  au  Nord  est  deux 
lieux  de  fronc  qui  se  sont  trouvée  a  rivée  au  nors  est 
de  lislet  et  pointe  aux  pères  suivant  le  titre  du  dit 
Sieur  de  La  Cordonnière.  Mon  au  pignon  est  que 
la  dite  rivière  autre  foy  nommé  métise  a  ettez  depuis 
nommer  Rimousky,  puisqu’il  est  dit  par  le  titre,  ri¬ 
vière  métisse  ou  des  ilsle  St.  Bernabé  et  que  les  dites 
iles  sont  visavy  de  la  dite  rivière  Rimousky  et  non 
de  la  rivière  attez.  L’honorable  cour  en  peut  déci¬ 
der.  Touts  ce  que  dessus  je  certify  véritable  pour 
valloire  et  servire  a  ce  que  de  raisons. 

PLAMONDON. 


(l)  Cap-à-l’Orignal. 
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II 

Plaidoyer  de  Maître  Ottri,  Procureur  des  seigneurs 

de  Rimouski. 

Deffenses  que  produit  par  devant  les  honorables 
juges  de  la  Cour  des  Plaidoyers  Communs  du  district 
de  Québec  le  Sieur  Louis  Lepage,  Seigneur  de  Ri- 
mousky  et  S.  Barnabé,  à  l’action  mal  à  propos  inten¬ 
tée  contre  lui  et  Pierre  Lepage,  par  les  Sieur  et  Dame 
Ignace  Aubert  et  Charlotte  Aubert  Dalbergatti,  hé¬ 
ritiers  de  feu  Ignace  Aubert  et  son  épouse,  seigneurs 
du  Bicq. 

Quoique  le  défendeur  soit  bien  convaincu  que  ce 
ne  sont  pas  les  dits  héritiers  qui  plaident  et  cherchent 
à  plaider  et  à  faire  arpenter  les  seigneuries  respec¬ 
tives  des  parties,  mais  que  c’est  le  Sieur  Algéo  qui, 
pour  agrandir  son  bail  à  ferme  qu’il  a  avec  feu  Sieur 
Aubert,  plaide  sous  leur  nom,  le  défendeur  cepen¬ 
dant  répondra,  n’en  étant  pas  encore  certainement 
instruit. 

Si  l’exposé  de  la  demande  était  vraye,  si  le  prin¬ 
cipe  sur  lequelle  elle  est  appuyée  était  juste,  le  dé¬ 
fendeur  n’oserait  être  asser  hardi  pour  entrer  en  dis¬ 
pute  contre  la  vérité,  bien  persuadé  qu’elle  se  décou¬ 
vre  toujours  au  travers  du  voile  dont  on  la  couvre 
quelquefois,  ainsi  qu’il  arrive  dans  le  cas  présent  où 
les  demandeurs,  par  des  interprétations  fantasques 
et  des  ajouter  imaginaires,  ne  cherchent  pas  moins 
qu’à  faire  entrer  dans  leur  seigneuries  du  Bicq  pres¬ 
que  toute  la  seigneurie  de  Rimousky  malgré  la  pai- 
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sible  jouissance,  la  possession  tranquille  et  sans  trou¬ 
ble  qu’il  a  eu  depuis  proche  de  quatre  vingts  ans, 
avec  titre  et  bonne  foy,  ce  qui  lui  fait  en  sa  faveur 
une  prescription  légale  dans  laquelle  il  se  renferme. 

Cependant  malgré  cela,  la  mannière  dont  on  s’y 
prend  dans  la  demande,  les  moyens  dont  on  se  sert 
pour  habiller  le  système,  afin  de  lui  donner  un  abord 
de  vérité  captivante,  sont  si  hardis  et  si  téméraires, 
que  le  défendeur  ne  peut  s’empêcher  de  croire  que 
c’est  du  sable  préparé  pour  jetter  aux  yeux  de  la 
cour:  pour  empêcher  quoi,  le  défendeur,  pour  cou¬ 
per  court,  se  croit  obligé  d’entrer  en  matière  et  faire 
voir  à  la  cour  l’illusion  que  l’on  prête  aux  deman¬ 
deurs,  en  prétendant  droit  sur  la  rivière  Rimousky. 

Il  est  dit  dans  les  titres  des  demandeurs  qu’en 
l’année  mil  six  cent  soixante  quinze,  le  six  de  May, 
Monseigneur  de  Frontenac,  pour  lors  gouverneur  de 
ce  pays,  le  Sieur  de  Vitré,  auteur  des  demandeurs, 
ayant  demandé  une  concession  en  titre  de  fief  et  sei¬ 
gneurie  en  ces  termes  :  “deux  lieues  de  front,  le  long 
du  fleuve  St.  Laurent,  du  coté  du  sud,  à  prendre  du 
milieu  de  la  largeur  de  la  Rivière  Mitis  ou  autrement 
appellée  des  isles  St.  Barnabé,  en  montant  le  dit 
fleuve,  et  deux  lieux  de  profondeur  avec  l’isle  du 
Bicq  qui  est  vis  à  vis,  pour  y  faire  actuellement  la 
pêche”.  Jusqu’ici,  c’est  la  décription  que  fait  le 
Sieur  de  Vitré  lui  même,  connaissant  bien  le  terrain 
et  ce  qu’il  demande  : 

Sur  cette  demande  sa  concession  est  en  ces  termes: 

“Donnons,  accordons  et  concédons  au  Sieur  de 
“Vitré  deux  lieues  de  front  le  long  du  fleuve  St.  Lau- 
“rent  du  coté  du  sud  à  prendre  du  milieu  de  la  lar- 
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“geur  de  la  rivière  Mitis  et  qui  s’appellera  doresna- 

“vent  la  Rivière . ”  (Ce  nom  avenir  est 

“resté  en  blanc  dans  le  titre  des  demandeurs).  La 
“concession  continue  :  “en  montant  led.  fleuve  et 
“deux  lieues  de  profondeur,  ensemble  l’isle  du  Bicq 
qui  est  vis-à-vis,  avec  le  droit  de  pêche,  etc.  (Voyez 
les  dits  titres  cy  joints). 

Vous  voyez,  Messieurs,  que,  ni  dans  la  demande 
de  Mr.  de  Vitré,  ni  dans  la  concession  à  lui  accor¬ 
dée,  il  n’y  a  pas  seulement  l’ombre  de  réflection  à 
faire  sur  le  nom  de  Rimouski,  qui  était  aussi  bien 
connue  au  Sieur  de  Vitré  comme  il  l’est  aujourd’hui 
à  tous  les  natifs  de  l’endroit;  et  il  est  clair  que  si 
Mr.  de  Vitré  eut  eu  envie  du  milieu  de  la  rivière 
Rimousky,  au  lieu  de  celle  de  Mitis,  aujourd’hui  et 
depuis  le  dit  titre  appellée  Hâtée,  il  aurait  demandé 
cette  rivière  Rimousky  avec  l’isle  St.  Barnabé  qui 
est  vis-à-vis,  et  non  pas  l’isle  du  Bicq  qui  est  à  trois 
lieues  de  la  Rivière  Rimousky,  et  qui  est  vis-à-vis 
justement  des  deux  lieues  à  luy  concédées  depuis  la 
rivière  aujourd’huy  appellée  Hâtée.  Et  le  Sieur  de 
Vitré,  comme  premier  demandant,  aurait  aussi  bien 
eu  dans  sa  concession  l’isle  St.  Barnabé,  qui  n’était 
alors  pas  encore  concédée,  comme  l’isle  du  Bicq  qu’il 
a  expressément  demandée  et  non  pas  l’isle  St.  Bar¬ 
nabé.  Et  l’isle  du  Bicq  a  pour  rivière  principale  la 
rivière  du  Bicq,  marquée  dans  toutes  les  cartes,  com¬ 
me  l’isle  St.  Barnabé  a  celle  de  Rimousky,  marquée 
dans  toutes  les  cartes.  Voyez  la  carte  de  Mr.  Bellin, 
ingénieur  du  Roy  et  de  la  marine  1745.  Voyez  aussi 
celle  du  même  comme  ingénieur  de  la  marine,  1755, 
cy  joint.  Dailleurs  il  est  certain  et  constant  que  de- 
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puis  la  rivière  Rimousky,  en  montant  le  fleuve  et 
connue  dans  la  carte  sous  le  nom  de  rivière  du  Bicq 
jusqu’à  la  rivière  Hâtée,  autrefois  appellée  Mitis,  il 
y  a  au  moins  deux  lieues;  et  que  vis-à-vis  de  ces  deux 
lieues,  il  n’y  a  point  d’autres  isles  que  l’isle  St.  Bar- 
nabé;  et  que  depuis  la  rivière  autrefois  appellée  Mi¬ 
tis,  (depuis  par  les  géographes  rivière  du  Bicq,  con¬ 
nue,  par  les  natifs  de  l’endroit,  sous  le  nom  de  rivière 
Hâtée  et  pour  être  et  avoir  été  toujours  la  borne  du 
Bicq  et  de  Rimousky,)  à  aller  de  cette  rivière  Hâtée 
en  montant  le  fleuve,  deux  lieues  de  front,  l’isle  du 
Bicq  demandé  par  Mr.  de  Vitré  se  trouve  justement 
vis-à-vis  des  dites  deux  lieues  à  lui  concédées.  Et 
cependant  les  demandeurs  prétendent  à  la  rivière 
Rimousky,  qui  est  celle  de  l’isle  St.  Barnabé,  que 
Mr.  de  vitré,  ni  ses  successeurs,  ni  Mr.  Aubert  même, 
n’a  jamais  posséder,  n’en  a  jamais  joui  et  n’a  jamais 
établi,  mais  bien  les  prédécesseurs  des  deffendeurs 
qui  en  jouissent,  l’ont  établi  et  la  possèdent  depuis 
quatre  vingts  ans.  Quel  témérité  de  la  part  des  de¬ 
mandeurs  ! 

Venons  maintenant  aux  titres  du  défendeur,  que 
disent-ils  ?  Le  voici:  qu’en  l’année  1688,  le  24ième 
jour  May,  ce  qui  est  presque  treize  ans  après  la  con- 
session  des  demandeurs,  Monseigneur  de  Brisay, 
Gouverneur  et  Jen  Bochart,  pour  lors  intendant  du 
pays,  sur  la  présentation  du  Sieur  de  Villeraye,  pour 
Mr.  son  fils  de  la  Cordonnière,  ont  concédé  à  son  dit 
fils  la  consession  en  ces  termes  :  “Donnons,  accor¬ 
dons  et  concédons  au  Sieur  de  la  Cordonnierre  deux 
“lieues  de  terres,  prés  et  bois,  de  front  sur  le  dit 
“fleuve,  a  prendre  joignant  et  attenant  la  concession 
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“du  bic,  appartenant  au  dit  Sieur  de  Vitré,  en  des¬ 
cendant  le  dit  fleuve  et  deux  lieues  de  profondeur 
“dans  les  terres,  ensembles  la  rivière  dite  de  Rimous- 
“ky  et  autres  rivières  et  ruisseaux,  sy  aucuns  se  trou¬ 
vent  dans  la  dite  étendue,  avec  l’isle  St.  Barnabé 
“et  les  battures,  isles  et  islets  qui  se  pourront  ren¬ 
contrer  entre  les  dites  terre  et  la  dite  isle;  pour 
“etc,  etc.” 

Vous  observez,  Messieurs,  que  la  rivière  Rimousky 
n’est  pas  en  blanc  dans  les  titres  du  défendeur,  quoi¬ 
qu’ils  ayent  été  accordés  treise  ans  après  ceux  des 
demandeurs,  termes  auquel  Mr.  de  Vitré,  auteur  des 
demandeurs,  qui  a  demandé  la  rivière  Mitis,  pour  y 
faire  actuellement  la  pêche,  dit-il,  dans  sa  demande 
de  sa  concession  du  Bicq,  (observez  ce  mot  actuelle¬ 
ment),  y  a  certainement  fait  la  pêche  dès  sa  conces¬ 
sion  et  l’a  certainement  continuée,  sur  le  milieu  de 
la  rivière  Mitis  dont  le  nom  a  venir  est  resté  en  blanc 
dans  la  concession.  Il  est  certain  qu’il  n’a  pas  fait 
la  pêche  en  blanc,  ni  qu’il  n’a  pas  pris  possession  en 
blanc,  ni  jouit,  ni  établit  en  blanc,  la  dite  rivière 
Mitis,  mais  bien  en  effet  et  réellement.  Et,  s’il  a  pris 
possession,  fait  la  pêche,  établit  et  jouit  de  la  rivière 
Rimousky,  depuis  sa  concession,  comment  se  pou¬ 
vait-il  faire  que  Mr.  de  la  Cordonnierre,  treise  ans 
après  la  jouissance  et  possession  de  Mr.  de  Vitré  de 
la  rivière,  de  son  temps,  appellée  Mitis,  pourquov  et 
comment  s’est-il  donc  fait  que  Mr.  de  la  Cordon¬ 
nierre  a  trouvé  le  Sieur  de  Vitré  posséder,  établir  et 
jouir  seulement,  comme  les  demandeurs  ont  fait  de¬ 
puis,  de  la  moitié  de  la  rivière  aujourd’huy  appellée 
Hâtée?  et  pourquoy  ne  l’a-t-il  pas  trouvé  établi  sur 


296 


LES  ETAPES  D’UNE  PAROISSE 


la  rivière  Rimousky  ?  Il  est  donc  clair  que  le  nom 
de  Rimousky  était  connu  du  tems  de  Mr.  de  Vitré, 
que  ce  nom  n’a  jamais  changé  ni  en  ordre  de  chan¬ 
ger,  les  titres  du  défendeur  en  font  foy,  et  ce  nom 
aujourd’hui  est  encore  le  même.  Cette  rivière  est 
donc  sans  contredit  la  propriété  incontestable  du 
défendeur,  les  titres  étant  clairs,  nets  et  distincts,  la 
rivière  de  Rimousky  y  étant  bien  spécialement  nom¬ 
mée  et  couchée  dans  toute  sa  longueur  et  largeur,  la 
borne  expresse  y  donnée  au  défendeur  à  la  concession 
du  Bicq,  appartenant  au  Sieur  de  Vitré,  qui  ne  s’est 
établi  que  sur  la  moitié  de  la  rivière  aujourd’huy 
Hatté,  avec  la  nomination  expresse,  dans  le  titre  du 
défendeur,  de  la  rivière  Rimousky  en  outre,  et  laissé 
entierrement  libre  par  le  Sieur  de  Vitré,  prouve  et 
fait  clairement  voir  qu’outre  la  moitié  de  la  rivière 
Mitis,  aujourd’huy  appellée  Hatté,  le  défendeur  a 
en  particulier  toute  la  rivière  Rimousky  entière.  C’est 
aussi  par  une  fine  témérité  des  demandeurs  qui,  mal¬ 
gré  et  après  une  jouissance  et  possession  tranquille 
et  paisible  depuis  80  ans  par  le  défendeur,  avec  titre 
et  bonne  foy,  veulent  prétendre  avoir  droit  sur  la 
rivière  Rimousky,  en  faisant  valoir,  dans  leur  requê¬ 
te,  l’arbitrage  de  Mtre.  Saillant  et  Lebrun,  en  date 
du  15  février  1765,  qui  dit  :  “Que  Mr.  Aubert,  ayant 
‘‘des  titres  plus  anciens,  doit  jouir  de  deux  lieues  de 
‘‘front  le  long  de  la  rivière  St.  Laurent  du  coté  du 
^  sud,  à  prendre  du  milieu  la  largeur  de  la  rivière 
‘‘Mitis,  qui  sera  appellée  aujourd’huy  Rimousky,  n’y 

*en  ayant  point  d’autre  en  cet  endroit  en  montant 
le  dit  fleuve”. 
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Je  suis  fâché  d’annoncer  aux  demandeurs  que  cet 
arbitrage  n’est  d’aucune  utilité  pour  eux,  ne  pouvant 
subsister  et  tombant  de  lui  même  : 

l°-~Parce  Qu’il  a  été  fait  sans  aucune  autorisa¬ 
tion  d’assemblée  de  parents  et  pendant  la  minorité 
du  défendeur,  personne,  sans  une  autorisation  légale, 
n’ayant  droit  de  compromettre  la  fortune  et  le  bien- 
être  d  un  mineur.  2e.  Que,  quand  même  cela  serait, 
tout  ce  qui  paraît  dans  cet  arbitrage  en  faveur  des 
demandeurs  qui  se  fondent  dessus,  tombe  de  soy 
même  par  l’erreur  grossière  ou  les  arbitres  sont  inno¬ 
cemment  tombés,  ayant  été  mal  informés  par  des  per¬ 
sonnes  qui  croient  avoir  une  connaissance  exacte  du 
terrain,  pour  y  avoir  été  seulement  en  passant;  et 
par  conséquent  ne  pouvaient  pas  avoir  des  connais¬ 
sances  si  certaines  comme  des  personnes  choisies, 
nées,  élevées  dans  l’endroit,  par  lesquels  ils  auraient 
pu  puiser  la  pure  vérité  qui  les  aurait  fait  penser  au¬ 
trement.  Cette  erreur  est  que,  n’ayant  aucune  certaine 
connaissance  de  l’assiette  naturelle  du  terrain  en 
question,  et  ce  qui  git  en  fait,  ils  ont  injustement,  et 
cependant  dans  la  bonne  foy,  rempli  le  nom  de  la 
rivière  appellée  dans  le  titre  de  Sieur  de  vitré  “Mi- 
tis”,  qui  devait  changer  et  dont  le  nom  avenir  a  res¬ 
té  en  blanc,  ils  ont  remplis  ce  blanc,  ils  l’ont,  dis-je, 
imprudemment  rempli  par  le  nom  de  Rimousky, 
selon  leur  opinion,  opinion  déjà  clairement  démon¬ 
trée  être  fausse  par  les  preuves  déjà  donné,  et  en 
outre  par  les  raisons  mêmes  que  les  dits  arbitres  rap¬ 
portent,  savoir:  que  Mr.  Aubert  doit  jouir  “du  milieu 
“de  la  largeur  de  la  rivière  Mitis  qui  doit  s’appeller 
^‘aujourd’huy  la  rivière  de  Rimousky,  n’y  en  ayant 
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“point  d’autre,  en  cet  endroit,  en  montant  le  dit 
“fleuve”  ;  cette  raison  étant  fausse  par  l’existence 
réelle  de  trois  autres  rivières,  sans  compter  celle  de 
Rimousky,  en  montant  le  fleuve,  et  par  l’expérience 
et  la  connaissance  de  ces  trois  autres  rivières  dans 
le  Bic,  dont  la  première,  en  montant,  après  celle  de 
Rimousky,  fait  et  a  toujours  fait  la  borne  entre  les 
deux  seigneuries,  de  mémoire  d’homme  et  de  tous 
ceux  qui  sont  nés  et  élevés  dans  ces  endroits  là. 
Voyez  la  déclaration  de  quatre  des  plus  connaissants 
habitants  de  l’endroit,  No.  1.  Voyez  aussi  le  plan  at¬ 
testé  par  sept  des  plus  intelligents  du  terrain  No.  a. 
Voyez  encore  les  plans  cy  dessus  cités  de  Mr.  Bellin. 
Etant  donc  faux  qu’il  n’y  a  point  d’autres  rivières 
qui  puisse  faire  la  borne  de  la  seigneurie  du  Bic,  que 
celle  de  Rimousky,  c’est  donc  grandement  à  tort  que 
les  arbitres  veulent,  par  leur  opinion,  que  la  rivière 
Mitis  soit  aujourd’huy  Rimousky. 

Mais  ce  qu’il  y  a  en  outre  de  plus  palpable  et  en 
même  temps  de  plus  frappant,  et  qui  prouve,  comme 
j’ay  déjà  dit  ailleurs,  que  la  rivière  Rimousky  appar¬ 
tient  seule  au  deffendeur  et  que  la  seigneurie  de  Ri¬ 
mousky  a  toujours  été  bornée  à  commencer  au  milieu 
de  la  rivière  aujourd’huy  Hâtée,  est  que  le  Sieur  de 
Vitré  a  demander  la  seigneurie  du  Bicq  pour  y  faire 
actuellement,  disait-il,  la  pêche.  Par  conséquent,  il 
s'est  mis  incessamment  en  possession  dicelles,  après 
la  consession  accordée,  peut  être  même  en  jouissait- 
il  longtems  auparavent.  N’importe!  ce  qu’il  y  a  de 
certain,  est  qu’il  a  fait  les  peiches  dans  sa  seigneu¬ 
rie,  treize  ans  avant  la  concession  de  Mr.  Lacordon- 
nierre  ;  et  si  la  rivière  Rimousky  était  alors  la  borne 
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de  sa  seigneurie,  comment  aurait-il  souffert  que  cette 
rivière  fut  concédée  toute  entière  au  Sieur  de  la  Cor- 
donnierre?  comment  le  Sieur  de  Vitré,  qui  était  con¬ 
seiller  au  Conseil  Souverain  de  Québec,  aurait-il  ou 
les  siens  laissés  prendre  possession,  au  Sieur  de  la 
Cordonnière,  de  cette  même  rivière  de  Rimousky 
entière  qui  luy  avait  été  concédée,  13  ans  auparavant, 
sous  le  nom  ancien  de  Mitis?  et  se  serait-il  soumis  à 
Mr.  de  la  Cordonnierre,  et  après  lui  à  Mr.  Lepage, 
après  une  jouissance  de  treize  ans,  à  déguerpir  et  à 
ne  plus  tendre  de  peiche  dans  cette  rivière  de  Ri¬ 
mousky?  et  se  serait-il  laisser  chasser  à  deux  lieues 
plus  haut,  jusqu'à  la  rivière  Hâtée?  et  lui  et  ses  suc¬ 
cesseurs  auraient  ils  laissé,  pendant  quatre-vingts  ans 
de  suite,  le  Sieur  Lepage,  paisible  possesseur  de  cette 
rivière  Rimouski  ?  Certainement  non.  De  plus,  feu 
Mr.  Aubert,  lui-même,  n'a  jamais  prétendu  aller  à 
la  dite  rivière  de  Rimousky.  Et  cela  est  si  vray, 
qu’en  1750,  lorsqu’il  a  affermé  toutes  les  peiches  à 
saumons  de  sa  seigneurie  du  Bic,  il  a  luy  même  borné 
sa  seigneurie,  au  fermier,  à  la  rivière  Hâtée  et  non 
pas  à  la  rivière  de  Rimousky.  Voyez  la  déclaration 
cy  jointe  de  ce  même  fermier. 

No.  2 — D’ailleurs  feu  Sieur  Aubert  n’a  jamais  fait 
la  moindre  difficulté  au  Sieur  Lepage  et  il  n’y  a  ja¬ 
mais  eu  d’aucuns  tems,  avant  le  siège,  le  moindre 
trouble  entre  les  dites  parties,  témoin  tous  les  regis¬ 
tres  d’avant  le  siège  et  témoins  les  déclarations  des 
habitants  cy  joint  No.  3  et  4. 

Depuis  le  siège,  feu  Sieur  Aubert  a  affermé  sa 
seigneurie  au  Sieur  Algeo,  pour  quinze  ans,  et  dans 
son  bail,  il  le  borne  à  la  rivière  Mitis,  attestée  par 
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tous  les  habitants  être  Hâtée  et  connue  par  Mr.  Au¬ 
bert  même.  Et  il  ne  le  borne  pas  à  la  rivière  de  Ri- 
mousky,  ce  nom  pourtant  de  tout  tems  a  été  connu 
à  Mr.  Aubert.  Que  le  Sieur  Algeo  produise  son  bail, 
et  la  cour  en  sera  convaincue.  Par  quoy  il  est  aisé 
de  voir,  surtout  ayant  observé  le  plan  produit  No.  a, 
fait  et  attesté  par  sept  des  plus  connaissants  de  l’en¬ 
droit,  que  ce  serait  des  frais  bien  inutiles  d’envoyer 
arpenter  et  borner  les  deux  seigneuries,  vû  que  la 
borne  des  deux  seigneuries  est  et  peut  encore  être 
constatée  par  les  gens  demeurant  de  tout  tems  dans 
l’endroit,  ce  qui  se  peut  faire  à  bien  moins  de  frais, 
en  faisant  venir,  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra, 
les  gens,  si  la  cour  l’exige,  qui  ont  donné  leur  certifi¬ 
cat  pour  dire  la  vérité  en  personne,  sans  qu’il  soit 
besoin  d’arpenteur;  à  quoi  le  deffendeur  ne  consen¬ 
tira  jamais,  à  moins  que  la  cour  ne  l’ordonne,  au 
dépens  de  qui  y  insistera. 

C’est  encore  à  tort  que  les  demandeurs  ont  inten¬ 
té  la  présente  action  au  défendeur,  pour  avoir,  leur 
fait-on  dire,  refusé  et  refuser  encore  l’avis  arbitral 
du  12  février  1765,  leur  action  étant  fondée  sur  une 
pièce  qui,  par  les  raiçons  déduites  en  la  page  cin¬ 
quième  de  ces  défenses,  est  nulle  de  plein  droit.  Le 
deffendeur  a  droit,  comme  il  l’aura  toujours,  de  re¬ 
fuser  de  fournir  au  Sieur  Aubert,  la  rivière  Rimous- 
ky,  la  possession  du  défendeur  et  jouissance  et  éta¬ 
blissement  depuis  quatre  vingts  ans.  L’opinion  des 
arbitres,  quoique  de  bonne  foy,  mais  très  mal  infor¬ 
mé,  se  sont  trouvé  faussement  induit  à  penser  que  la 
rivière  Rimousky  était  celle  qui,  du  tems  de  Mr.  de 
Vitré,  s’appellait  Mitis,  ce  qui  est  faux  et  particuliè- 
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rement  faux,  suivant  les  connaissances  du  Sieur  Au¬ 
bert  même  et  de  tout  le  public  des  lieux,  et  fait  voir 
la  sagesse  de  cette  maxime,  reçu  non  seulement  dans 
la  jurisprudence  mais  même  de  tout  le  genre  humain, 
que  notre  pensée  et  notre  croyance  ne  peut  pas  chan¬ 
ger  la  vérité,  qui  dans  ces  présentes  deffenses  a  été 
clairement  découverte;  et  par  le  plan  No  A  fidel 
au  terrain,  par  les  certificats  des  gens  du  lieu  prêt  à 
faire  serment,  si  les  héritiers  Aubert  l’exige  ou  la 
cour,  par  la  possession  prouvée  que  chaque  partie 
contestante  aujourd’huy  a  prévue,  chacune  selon  sa 
consession  accordée,  lesquels  n’ont  jamais  été  inter¬ 
rompu,  ni  par  l’un  ni  par  l’autre,  et  fait  une  prescrip¬ 
tion  pour  le  deffendeur  contre  les  demandeurs,  dans 
laquelle  le  défendeur  se  renferme.  Le  défendeur 
ajoutera  encore,  par  sur  abondance  seulement,  que 
le  défendeur  n’a  jamais  disputé,  ne  dispute  et  ne 
disputera  jamais  l’ancienne  rivière  Mitis,  aujour¬ 
d’huy  appellée  Hatté,  prouvée  être  aujourd’hui,  et 
par  la  situation  du  terrain,  la  possession  prise  par  les 
parties  de  la  moitié  de  la  rivière  Hâtée,  pour  borne 
de  leur  seigneurie  respectifs.  Et  la  connaissance  uni¬ 
verselle  de  tout  le  public  de  cet  endroit,  preuve  rai¬ 
sonnable  et  audessus  d’aucune  opinion  contraire, 
est  que  l’ancienne  rivière  Mitis,  appelée  depuis  80 
ans  Hâtée,  a  été  commune  par  moitié  aux  deux  Sei¬ 
gneurs  en  question  ;  et  les  héritiers  Auberts,  ni  leurs 
prédécesseurs  n’ont  jamais  fait  aucun  obstacles  pour 
jouir  librement,  comme  ils  ont  toujours  fait  depuis 
quatre  vingt  treize  ans  de  leur  concession,  de  la  moi¬ 
tié  de  la  rivière  Mitis  aujourd’huy  Hâtée.  Et  si  les 
demandeurs,  malgré  leur  jouissance,  possession  et 
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établissement  à  eux  connu  depuis  93  ans,  comme 
premiers  concessionnaires,  ne  trouvent  pas  leur  dites 
possession  et  jouissance  de  la  moitié  de  la  Riv.  Mitis 
aujourd’huy  Hâtée,  une  borne  assez  constante  et  per¬ 
manente,  dans  la  crainte,  peut  être,  que  cette  rivière 
pourroit  cesser  d’être  rivière,  soit  par  débordement, 
tremblement  de  terre  ou  autre  cas,  qu’ils  y  envoyent 
tant  d’arpenteur  qu’il  leur  plaira  pour  se  la  faire 
reconnoitre,  dans  l’endroit  même  et  par  les  gens  du 
lieu;  qu’ils  y  fassent  enterrer,  s’ils  jugent  à  propos 
et  expédient,  un  plein  canot  de  Mâchefer  et  mor¬ 
ceaux  de  terrines  plombées,  au  fond  du  milieu  de 
cette  Rivière  Hâtée,  pourvu  que  ce  soit  à  leurs  dé¬ 
pens,  ils  ne  seront  jamais  troublés  par  le  défendeur 
qui,  de  son  coté,  trouve  cette  borne  asser  assurée  par 
la  nature,  la  connaissance  de  tous  les  natifs  de  l’en¬ 
droit,  par  son  établissement,  sa  possession  et  jouis¬ 
sance  non  interrompue  et  par  ses  titres.  Au  reste, 
les  demandeurs  ont  eu  grand  soin  de  ne  pas  men¬ 
tionner  cette  clause  de  l’arbitrage  en  question.  Ils 
ont  omis  d’y  voir  qu’il  y  est  dit  que  Mr.  Aubert  doit 
jouir  de  la  Borne  et  Seigneurie  sans  préjudicier  aux 
droits  et  prétentions  du  teneure  de  l’arbitrage  Rap¬ 
portée  par  le  défendeur  Sieur  Lepage,  qui  fera  usage 
de  ses  titres  en  tems  et  lieu.  Or,  Messieurs,  le  trou¬ 
ble  qu’on  fait  au  défendeur  est  à  présent,  le  lieu  est 
cette  cour  où,  mal  à  propos,  les  demandeurs  ont  tra¬ 
duit  le  défendeur  qui  soutient  ses  droits  avec  preu¬ 
ves.  Ce  serait  donc  encore  à  tort  que  les  deman¬ 
deurs  accuseraient  le  défendeur  de  ne  pas  se  sou^ 
mettre  à  l’avis  arbitral  en  question. 
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Partant,  le  deffendeur  conclut,  par  toutes  les  rai¬ 
sons  et  preuves  susdites  et  celles  qu’il  plaira  à  la 
Cour  d’y  suppléer  de  droit  et  d’équité,  à  ce  que  les 
demandeurs  soient  déboutés  de  leurs  demandes  for¬ 
cés  et  frivoles,  sur  la  rivière  Rimousky  ;  le  défendeur 
maintenu  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance 
depuis  quatre  vingts  ans  de  la  Rivière  et  Seigneurie 
de  Rimousky  bornée  de  tout  tems  à  la  présente  ap¬ 
pelée  Rivière  Hâtée,  où  commence  et  a  toujours  com¬ 
mencé  la  Seigneurie  du  Bicq,  selon  les  titres  dans 
lesquels  il  se  renferme,  ainsi  que  dans  sa  possession 
et  jouissance;  et  les  demandeurs  condamnés  à  tous 
les  frais  et  dépens  qu’ils  ont  mal  à  propos  occasion¬ 
nés.  Et  vous  ferez  justice. 


Mtre  OTTRI,  Avocat. 
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Démêlés  des  héritiers  Aubert  et  du  Sieur  David 
Aiigéo,  au  sujet  du  Bail  de  louage  de  la 
seigneurie  du  Bic. 

I 

Déclaration  des  Demandeurs  : 

District  de  Québec 

EN  COUR  DES  PLAIDOYERS  COMMUNS 

Entre 

Dame  Charlotte  Aubert  veuve  de  Monsieur  Dalber- 
gati  et  Messire  Charles  Desbergeres  De  Rigauville 

procureur  d’Ignace  Aubert  Ecuyer . Demandeurs 

et 

Monsieur  David  Allgeo . Défendeur 

DECLARATION  des  demandeurs  : 

Supplient  humblement  les  demandeurs  et  repré¬ 
sentent  que,  par  bail  passé  devant  Me.  Saillant,  No¬ 
taire  à  Québec,  le  19  Avril  1771,  Dame  Marie  Anne 
Lestringan  de  St.  Martin,  veuve  d’Ignace  Aubert, 
Ecuyer,  Sieur  de  la  Chesnaye,  et  Madame  Dalber- 
gati,  sa  fille,  auraient  donné  à  ferme  à  Monsieur 
David  Allgeo,  le  défendeur,  la  Seigneurie  et  Pile  du 
Bicq,  pour  quinze  années,  à  expirer  le  1er  May  1786, 
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moyennant  douze  livres  dix  shellings  de  ferme  cha¬ 
que  année,  payable  par  quartier. 

Que,  par  le  même  bail,  le  dit  Sieur  Allgeo  se  serait 
obligé  de  rendre  compte  aux  bailleresses  des  lots  et 
vente  qu’il  était  autorisé  de  recevoir,  en  cas  de  muta¬ 
tion  des  terres  concédées  pendant  son  bail. 

Que  les  demandeurs,  pour  le  dit  Ignace  Aubert, 
Ecuyer,  fils  ainé,  et  la  dite  Dame  Dalbergati,  comme 
seuls  héritiers  du  dit  feu  Sieur  De  la  Chesnaye  et  de 
la  dite  feue  Dame  Marie  Anne  Lestringan  de  St. 
Martin,  leurs  père  et  mère,  auraient  souvent  deman¬ 
dé  au  dit  Sieur  Allgeo  le  payement  de  la  somme  de 
quatre  vingt  une  livres  et  cinq  shellins,  monnaie  ac¬ 
tuelle  de  Québec,  pour  six  années  et  six  mois  de  la 
dite  ferme,  depuis  le  1er  May  1774,  jusques  au  1er 
Novembre  1780;  en  outre  le  compte  des  lots  et  vente 
qu’il  peut  avoir  perçus  ou  qu’il  a  dû  percevoir,  en 
cas  de  mutation  des  terres  concédées,  pendant  son 
bail  ;  mais  qu’il  en  aurait  fait  refus  sous  divers  pré¬ 
textes. 

Ce  considéré,  Messieurs,  il  vous  plaise  permettre 
aux  demandeurs  de  faire  assigner  le  défendeur  pré¬ 
sent  à  Québec  ou  en  son  domicile  élû  par  le  dit  bail 
au  faubourg  St.  Jean,  pour  comparaître  à  votre  pro¬ 
chaine  séance  et  se  voir  condamner  : 

PRIMO  : — à  payer  aux  demandeurs  la  dite  somme 
de  quatre  vingt  une  livres  et  cinq  shellins  courant, 
pour  six  années  et  six  mois  de  la  dite  ferme,  échus  le 
premier  Novembre  dernier,  sans  préjudice  du  cou¬ 
rant. 

SECUNDO  : — à  leur  rendre  compte  affirmé,  sous 
quatre  jours,  des  lots  et  ventes  qu’il  a  perçus  ou  dû 
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percevoir,  en  cas  de  mutation  des  terres  de  la  dite 
Seigneurie  et  île  du  Bicq  concédées  pendant  son  bail. 

Enfin  condamner  le  defendeur  aux  dépens.  Et 
vous  ferez  justice. 

Québec  12  Décembre  1780 
A.  PANET. 

Permis  d’assigner  pour  le  mercredi  Vingt  du  pré¬ 
sent  mois  dix  heures  du  matin. 

Québec  12  Décembre  1780 

A.  PANET,  A.D.C. 


II 

Plaidoyer  du  Défendeur  : 

In  the  Court  of  Common  Pleas. 

Dame  Charlote  Aubert  Widow  of  Mr.  D’Alber- 
gati  and  Ignace,  Michel  Louis,  Antoine  Salibery 

Plaintiff 

Between  & 

David  Allgeo  Défendant 

And  the  said  Défendant  for  Plea  in  Bar  to  the 
plaintiff  Déclaration  Saith  that  the  Plaintiff  ought 
not  to  hâve  or  maintain  their  action  against  him  in 
this  Behalf,  Because  he  saith  that  the  true  it  is  “that 
“Mary  Anne  l’Estringant  de  St.  Martin,  widow  of 
“the  late  Ignatius  Aubert,  Esquire  Lord  of  La  Che- 
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“naye,  and  Mrs.  Charlotte  Aubert  d’Albergati,  on 
“the  ninetienth  day  of  April  1771,  let  to  the  Défen¬ 
dant,  for  the  term  of  fifteen  years  the  Fief  and  Sei- 
“gnory”  (as  appears  by  the  Lease  exhibited)  “con- 
“sisting  of  two  leagues  in  front  on  the  south  side  of 
“the  River  St.  Laurent,  to  be  taken  from  the  middle 
“of  the  Breath  of  the  River  called  Mitis,  or  otherwise, 
“the  Island  of  St.  Barnaby,  and  thence  coming  up 
“the  said  River  St.  Lawrence  by  two  Leagues  in 
“depth  together  with  the  island  of  Bic,  lying  oppo¬ 
site  the  same,  and  fina'lly  the  right  of  Fishing  and 
“hunting  and  trading  with  the  savages”.  Yet  the 
said  Defendt  that  the  Lessors  did  manifestly  impro- 
ve  upon  him,  by  not  having  yet  given  him  possession 
of  the  said  demised  Premises.  That,  by  the  said 
lease,  they  did  firmly  bind  and  oblige  themselves  to 
warant  into  him  his  siens  and  assigns  the  peaceable 
and  quiet  possession  and  enjoyment  of  the  premises 
during  the  said  term  of  fifteen  years,  as  by  the  said 
lease  fully  appearith.  That,  immediately  after  exe- 
cuting  the  said  lease,  the  Defendt  hired  a  vessel  and 
men  and  supplied  himself  with  ustensiles,  provisions 
and  necessaries  for  carrying  on  the  said  seignories 
occupied  by  Pierre  Lepage,  Louis  Connul,  Monsieur 
Benville,  Charles  Cotte,  Pierre  Ganion,  Louis  Con¬ 
nul,  Pierre  Lavoy  and  Monsieur  Dupéré,  who  oppo- 
sed  Defendt  and  would  not  sufïer  or  permit  him  to 
fish  on  any  of  the  Fisherys;  and  afterwards,  in  the 
spring  of  the  year  1772,  Defendt  also  hired  a  vessel 
and  men  and  supplied  himself  with  provisions  and 
necessaries  for  carrying  on  the  said  fisheries  to  a 
considérable  Amount,  but  the  said  Defendt  was  in 
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like  manner  opposed  and  absolutely  refused  or  per- 
mitted  to  fish  on  the  said  fisheries.  That  the  said 
Defendt  had  no  benefit  in  virtue  of  the  said  lease  of 
fishing,  hunting  or  trading  with  the  savages  or  of 
enjoying  the  said  demised  Premises,  by  means  of  the 
said  opposition  which  he  is  ready  to  prove. 

That,  by  the  said  lease,  the  said  Lessors  did  let  to 
the  Defendt  a  Fief  and  seigniory  consisting  of  two 
leagues  in  front  on  the  south  side  of  the  River  St. 
Lawrence,  to  be  taken  from  the  middle  of  the  River 
called  Mitis,  or  otherwise  called  the  Island  of  St. 
Barnaby,  and  thence  running  up  the  said  River  St. 
Laurent  two  leagues  in  depth;  and  which  said  sei¬ 
gniory  and  lands  were  not  the  property  of  the  said 
Lessors,  but  the  property  of  Peter  Lepage  and  Louis 
Lepage,  Seignors  of  Rimousky  and  St.  Barnaby,  and 
for  which  the  Plaintiffs  do  not  illegally  demand  rent. 

That  the  said  Defendt  having  been  vested  with  a 
Power  of  Attorney  from  the  said  Lessors,  the  thir- 
teenth  of  April  1771,  in  conséquence  and  by  reason 
of  the  convenants  in  the  said  lease  by  the  said  Les¬ 
sors,  and  in  order  to  keep  this  Lessee  in  quiet  and 
peaceable  possession  fully  in  arranting  to  the  said 
Lessee  the  possession  of  the  Lands  afore  said;  did 
in  their  name  and  at  their  request  institute  a  suit  in 
His  Majesty’s  then  Court  of  Common  Pleas  against 
the  said  Peter  Lepage  and  Louis  Lepage  in  order 
that  they  the  said  Lessors  should  be  put  in  peaceable 
possession  of  the  said  seigniory  of  Bicque  with  ail 
the  rights  and  priviledges  there  into  belonging;  and 
by  reason  where  of  the  Defendt  would  hâve  obtained 
legal  and  peaceable  possession  of  the  said  seigniory 


APPENDICE  B 


309 


and  Lands.  And  their  Honor  the  then  Judge  of  the 
said  Court  having  ordered  the  Premises  in  dispute 
to  be  surveyed  ;  it  was  afterwards  decreed  that  the 
middle  of  the  River  or  Riverlet  called  Attée  in  the 
plan  made  should  be  the  boundary  between  the 
Seigniories  of  Le  Bicque  and  Remousky  (as  by  the 
said  Judgment  appears)  and  which  is  two  leagues 
westward  of  the  Island  of  St.  Barnaby  mentioned  in 
the  said  lease. 

That  the  said  Madame  Aubert  D’Albergati  finding 
herself  aggrieved  by  the  said  Judgment,  in  as  much 
as  she  would  be  unable  to  perform  the  conditions  of 
the  said  lease  also  of  her  future  rights  in  and  to  the 
said  land,  did  by  a  spécial  Power  constitute  the  De- 
fendant  her  attorney  to  appeal  from  the  said  Judg¬ 
ment;  which  defendt  did;  and  the  same  was  upon 
trial  and  Hearing  in  His  Majesty’s  Court  of  Appeals, 
afterwards,  to  wit,  in  1778  in  ail  things  affirmed  with 
carts,  so  that  the  same  was  uncontrovertidly  the  pro- 
perty  of  the  said  Louis  Lepage,  and  the  lease  was 
thereby  legally  rendered  nul  and  void,  by  means  that 
the  Lessor  and  the  said  Madame  Aubert  could  not 
render  and  deliver  to  the  Lessee  the  Lands  and  estate 
therein  co venant  to  warrant,  and  to  him  the  Défen¬ 
dant  to  defend  for  the  time  and  period  abovesaid  in 
is  considération  of  the  Rent  therein  specified. 

That  the  said  Lessors  hâve  not  performed  or  ful- 
filled  the  clauses  and  conditions  mentioned  and  com- 
prized  in  the  said  lease  or  any  part  thereof,  where 
by  the  Défendant  hath  sustained  Damage  by  the 
amount  of  several  hundred  of  Pounds. 
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That  the  Defendt  has  laid  out  and  expanded  on 
behalf  of  the  said  Lessors  and  in  conducting  and 
carrying  on  their  suits  divers  sums  of  money  to  a 
considérable  amount:  and  more  over  that  the  said 
Island  of  Bicque,  part  of  the  said  demised  premises 
and  for  what  rent  is  now  demanded,  hath  been  taken 
possession  of  by  and  on  the  part  of  His  Majesty 
whereby  the  Défendant  is  deprived  even  of  that  part 
of  the  said  lands  which  after  the  Judgment  of  the 
said  Court  of  Common  pleas  and  of  appeals  was 
could  be  of  any  benefit. 

Wherefor  Defent  Preys  Judgment  whether  or  not 
the  said  Plaintiffs  ought  to  hâve  or  maintain  any 
action  against  him  for  rent  of  the  premises  demised 
in  1771,  and  which  were  not  the  property  of  Plain¬ 
tiffs  as  above  said,  but  of  Peter  and  Louis  Lepage  as 
aforesaid. 

19th  February  1781 

R.  RUSSELL, 

for  the  Défendants. 
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III 

Réplique  des  Demandeurs  : 

District  de  Québec 

EN  LA  COUR  DES  PLAIDOYERS  COMMUNS 

Entre 

Dame  Charlotte  Aubert  veuve  de  Monsieur  d’Alber- 
gati  et  Ignace  Michel  Louis  Antoine  De  Salabery, 
Ecuyer  comme  curateur  élu  en  Justice  en  l’absence 


d’Ignace  Aubert  Ecuyer . Demandeurs 

Et 

Monsieur  David  Allgeo . Défendeur 


REPLIQUES  des  Demandeurs  au  Défendeur  : 

Cette  cause  n’est  pas  la  première  qui  montre  que, 
malgré  la  coutume  de  ce  pais  et  son  bail,  le  Défen¬ 
deur  veut  toujours  compenser  ses  prétendues  dom¬ 
mages  et  ses  difficultés  non  liquides  avec  les  rentes 
ou  fermes,  claires  et  liquides,  qu’il  doit  payer  de  trois 
en  trois  mois,  sans  aucun  retardement,  pour  une  sei¬ 
gneurie  dont  il  jouit  encore  depuis  dix  ans;  sauf  à 
faire  juger  ses  dommages,  si  aucun  il  a  souffert  et 
si  aucun  il  peut  repeter,  par  le  bail  pour  la  petite 
étendue  de  terre  ou  le  simple  changement  de  limite 
dont  il  se  plaint  comme  d’une  perte  considérable. 
Voici  le  fait  véritable. 

Par  acte  passé  devant  Mtre.  Saillant  le  19  Avril 
1771,  Madame  Veuve  Aubert,  quoique  sans  pouvoir 
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d’Ignace  Aubert,  Ecuyer,  fils  ainé  héritier  de  son  pè¬ 
re,  et  madame  d’albergati,  Demanderesse,  firent  bail 
à  ferme  à  Monsieur  David  Allgeo,  qui  est  le  Défen¬ 
deur,  de  la  seigneurie  de  deux  lieues  de  front  à  pren¬ 
dre  du  milieu  de  la  largeur  de  la  rivière  nommée 
Mitis  ou  autrement  des  iles  St.  Barnabé,  ensemble 
de  l’ile  du  Bicq  qui  est  vis-à-vis  cette  seigneurie, 
donnée  à  ferme,  appartenant  aux  demandeurs  sui¬ 
vant  tous  les  titres  donnés  au  dit  bail,  avec  cette 
clause  expresse  que  le  Défendeur  jouira  du  tout,  sui¬ 
vant  les  dits  titres  et  ainsi  qu’en  ont  joui  ou  dû  jouir, 
tant  le  dit  Sieur  de  Vitré  que  mes  dits  Sieurs  Aubert 
et  les  bailleresses,  lesquelles  subrogent  le  preneur  en 
leur  lieu  et  place,  droits,  noms,  raisons  et  actions. 
Laquelle  clause  ne  rend  les  Demandeurs  garants 
qu’en  cas  d’éviction  de  la  Seigneurie  entière  ou  de  sa 
majeure  partie,  et  non  pas  d’une  petite  étendue  ou 
d’un  changement  peu  considérable  des  limites,  puis¬ 
que  les  parties,  par  ce  bail,  font  voir  le  doute  qu’elles 
avaient  de  la  certitude  de  l’étendue  ou  du  lieu  des 
limites;  et,  qu’à  cet  égard,  le  preneur,  qui  est  le  Dé¬ 
fendeur,  s’est  contenté  d’être  subrogé  au  lieu  et 
place,  droits,  noms,  raisons  et  actions  des  bailleres¬ 
ses  que  le  Demandeur  représente.  Ce  principe  est 
encore  confirmé  par  le  même  bail,  qui  ne  lui  permet 
de  construire  que  le  long  du  fleuve,  et  non  ailleurs, 
dans  la  dite  seigneurie,  craignant  sans  doute  qu’en 
construisant  sur  les  bords  de  la  rivière  Mitis  ou  ail¬ 
leurs,  la  fixation  des  limites,  en  changeant  le  lieu  que 
les  parties  se  flattaient  d’avoir,  les  batimens  ne  fus¬ 
sent  dérangés. 
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Après  la  passation  de  ce  bail  le  Défendeur,  non 
avec  des  vaisseaux  et  des  dépenses  considérables 
qu’il  allègue,  fut  à  la  Seigneurie  à  lui  affermée.  Il 
prétendit,  mal  à  propos,  s’emparer  des  pêches  de  la 
seigneurie  voisine,  appartenante  au  Sieur  le  Page. 
Plus  le  Défendeur  prétendit  avoir  seul  le  droit  et  la 
science  d’interpréter  le  nom  de  la  rivière  Mitis  ou 
celui  de  la  rivière  Attée,  laissé  en  blanc  dans  partie 
des  anciens  titres.  Il  s’imagina  avoir  droit  de  pren¬ 
dre  possession  des  iles  St.  Barnabé,  que  les  titres  ne 
citent  que  comme  voisine  ou  autrement.  Enfin,  de 
son  autorité,  le  Défendeur  s’empara  des  pêches  des 
voisins,  en  anticipant  jusqu’ou  il  lui  plut,  dans  la 
seigneurie  du  Sieur  Le  Page,  qui  fut  obligé  de  dé¬ 
fendre  sa  propriété  contre  le  Défendeur  qui  le  trou¬ 
blait. 

Les  15  décembre  1772  et  6  Mai  1774,  le  Défendeur 
fut  condamné  à  payer  aux  demandeurs  les  rentes  de 
son  bail,  malgré  ses  allégations  de  ses  dommages  non 
liquides  que  la  Cour  ne  voulut  pas  compenser. 

En  vertu  du  seul  pouvoir  de  Mme  D’Albergatie,  et 
sans  pouvoir  d’Ignace  Aubert,  fils  ainé,  Demandeur, 
le  Défendeur  intentât  une  action  en  dommage  contre 
le  Sr.  Lepage,  laquelle  action  se  converti  à  un  simple 
bornage  ordonné  entre  les  Seigneuries,  séparées  par 
le  milieu  de  la  Rivière  Attee,  suivant  les  anciens  ti¬ 
tres  que  la  Cour  expliqua  par  ses  jugements  des  6  et 
8  décembre  1772  et  7  Juin  1774,  sans  dommage  et 
les  dépens  payables  par  moitié  entre  les  parties. 

Le  Défendeur,  non  contant  d’être  privé,  par  ces 
jugements,  de  ses  dommages  immaginaires  et  d’enti- 
ciper  les  pêches  anciennes  du  Sr.  Lepage,  engagea 
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malheureusement  Mme  D’Albergatie,  qui  n’entend 
pas  les  procès,  à  se  porter  appelante  des  dits  juge¬ 
ments  :  ce  qu’elle  fit,  par  le  pouvoir  qu’elle  lui  donna 
le  22  Juin  1774,  sur  la  promesse  que  le  défendeur 
lui  fit,  et  qu’elle  offre  de  prouver,  qu’il  en  ferait  tout 
les  frais  à  son  compte.  De  sorte  que  ce  pouvoir  ne 
servait  qu’à  montrer  que  le  Propriétaire  était  dans 
l’action  ;  mais  M.  Ignace  Aubert,  fils  ainé,  qui  est  le 
principal  demandeur,  n’avait  donné  aucun  pareil 
pouvoir  au  Défendeur.  Le  bail  était,  comme  il  est 
encore,  en  toute  force  entre  lui  et  le  preneur  et  il  est 
encore  la  loi  entre  lui  et  Mme  D’albergatie  qui  ne  l’a 
subrogé  qu’en  ses  droits,  noms,  raisons  et  actions. 

M.  Allgeo,  le  Défendeur,  non  content  de  ce  que 
la  Cour  d’appelle  a  confirmé  les  jugements  sus  dat- 
tés,  qui  fixent  les  bornes  de  la  Seigneurie,  s’est  vu 
débouter  de  ses  dommages  immaginaires,  n’a  pas 
voulu  payer  ni  les  frais  d’appelle  quoiqu’il  s’y  était 
obligé,  comme  on  le  prouvera,  ni  les  rentes  ou  fer¬ 
mes  qu’il  doit  encore,  quoiqu’il  ait  joui  de  la  Sei¬ 
gneurie  et  de  l’île  du  Bicq,  qui  lui  donne  maintenant 
le  doubles  des  revenus  qu’il  doit  et  encore  une  pias¬ 
tre  par  jour  qu’il  retire  du  gouvernement  qui  se  sert 
de  l’île  du  Bicq. 

Mme  D’Albergati  a  bien  voulu  payer  les  frais  d’ap¬ 
pelle  pour  les  quelles  elle  et  le  Sr.  Allgeo  ont  été 
poursuivis  par  le  Sr.  Lepage  et  elle  a  déboursé  18 
Louis  et  huit  Shellins  qu’elle  a  payé  le  premier  Dé¬ 
cembre  1779.  au  Sr.  Lepage  suivant  quittance,  la¬ 
quelle  somme  elle  a  payée  pour  éviter  aux  frais  con¬ 
sidérables  que  le  Défendeur  voulait  lui  causer,  quoi- 
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que  lui  seul  doit  rembourser  ces  frais  et  payer  ceux 
qu’il  peut  devoir  pour  son  action  en  dommage  et 
l’appelle  qu’il  a  pris  à  ses  risques,  comme  elle  offre 
de  le  prouver,  et  comme  le  bail  l’explique  par  la  su¬ 
brogation  y  énoncée. 

De  tout  ce  que  dessus  et  des  défences,  il  résulte  : 
que  le  Défendeur  a  toujours  été  débouté  de  ses  dom¬ 
mages  immaginaires  ;  que  ces  dommages  ne  sont  pas 
dus  par  le  Demandeur,  suivant  la  subrogation  énon¬ 
cée  au  bail;  que  le  Sr.  Ignace  Aubert,  fils  ainé,  n’a 
donné  aucun  pouvoir  au  Défendeur  de  plaider  ni  ap¬ 
peler;  que  Mme  D’Albergatie  n’en  a  donné  de  pou¬ 
voir  qu’en  référence  au  bail  et  à  la  subrogation  et 
sur  les  promesses  du  défendeur  de  courir  les  risques 
des  frais  qu’il  a  payé  à  ses  avocats  et  qu’il  doit  rem¬ 
bourser  pour  ceux  que  Mme  d’Albergatie  a  payé  à 
son  aquit  aux  avocats  de  Sr.  Lepage.  En  fin  il  ré¬ 
sulte  que  les  dommages  sont  immaginaires  et  non 
liquides  et  que  suivant  l’article  105  de  la  coutume 
suivie  en  ce  pays,  ils  ne  peuvent  être  compensés  avec 
les  rentes  ou  fermes  échues,  qui  sont  liquides  et  dont 
jugement  doit  être  prononcé  sommairement,  saufîe 
au  Défendeur  à  se  pourvoir  pour  dommages,  s’il  peut 
en  obtenir  et  constater,  ou  à  abandonner  la  posses¬ 
sion  qu’il  a  encore  de  la  Seigneurie  et  de  l’ile  du 
Bicq,  que  les  Demandeurs  reprendront  s’il  veut  an¬ 
nuler  le  bail  et  payer  les  arrérages,  ainsi  que  le  re¬ 
liquat  du  compte  qu’il  doit  rendre  des  lots  et  ventes 
qu’il  a  perçus  ou  dû  percevoir. 
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Pourquoi  les  Demandeurs  ès  dites  qualités  persis¬ 
tent  dans  la  conclusion  de  la  requête  du  12  Décem¬ 
bre  dernier  et  aux  dépens. 

Quebec  11  Avril  1781. 


A.  PANETTE, 

Avocat 


IV 


Réplique  du  Défendeur  : 


Court  of  Common  pleas. 

BETWEEN  Madame  Charlotte  Aubert  D’Alber- 
gati  and  Ignace  Michel  Louis  Antoine  de  Salaberry 

Plaintiffs 


and 


David  Allgeo  Defendt 

The  Defendt  for  rejoinder  to  the  Plaintiffs  Répli¬ 
qués  doth  say:  that  for  any  thing  by  them  alledged 
in  the  said  répliqués,  they  the  said  plaintiffs  ought 
not  to  hâve  or  maintain  any  action  against  him  for 
rent  of  the  premises  demised,  in  1771,  and  which 
were  not  the  property  of  the  plaintiffs,  but  that  of 
Peter  Lepage  and  Louis  Lepage,  as  mentionned  by 
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the  Défendants  in  his  plea  in  Bar  fyled  in  this  Hono¬ 
rable  Court. 

^  That  with  regard  to  the  plaintiffs  allégation  that 
the  Defendt  was  to  enjoy  the  premises  according  to 
the  Pliffs  titles,  and  so  forth”  and  the  construction 
put  upon  the  said  lease  that  the  pliffs  only  guarran- 
ted  the  same  in  case  of  éviction  of  the  said  Seigniory 
of  the  Major  part  thereof  ;  The  Défendant  says  that 
the  plaintiffs  did  agréé  to  warrant  and  defend  into 
the  Defendt  the  peaceable  and  quiet  enjoyment  of 
the  said  demised  premises;  the  lessees  having  some- 
time  after  the  passing  of  the  said  lease  put  into  the 
Défendants  Hands  an  obligation  and  award  made 
between  Pierre  Lepage  and  Mr.  Aubert  which  did 
ascertain  the  said  Madame  D’Albergati’s  property 
and  the  line  of  séparation  made  between  the  said 
two  seigniories  strictly  conformable  to  the  lease  ma¬ 
de  to  the  Défendant.  And  desired  the  Défendant  to 
take  possession  of  their  whole  premises  under  the 
sanction  of  the  said  obligation  and  award  (Copy  of 
which  obligation  and  award  extraited  from  the  Mi- 
nister  of  Mr.  Saillant,  Notary,  deceased  are  here  un- 
to  annexed).  That  the  said  Lessors  did  assure  the 
Défendant  at  the  time  of  executing  the  lease  that 
the  whole  premises  were  out  of  dispute,  and  that  he 
only  had  to  take  possession  thereof.  That  after  the 
Défendant  had  sustained  considérable  damage  in 
endeavouring  to  settle  on  the  premises  as  mention- 
ned  in  his  plea,  the  Lessors  did  give  him  the  said 
obligation  to  sue  Mr.  Lepage  for  the  penalty  therein 
contained  for  his  contravening  the  same,  viz.  Three 
Hundred  pounds,  and  offered  in  the  presence  of  a 
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crédible  witness  to  give  him  the  one  half  of  the  pe¬ 
nalty  provided  he  would  sue  for  the  same  which  the 
Défendant  refused.  And  it  is  preposterous  in  the 
plaintifïs  to  alledge  or  offer  to  prove  by  witnesses 
that  the  Defendt  offered  to  carry  on  the  suits  at  his 
own  expense.  It  is  the  uniform  law  of  this  province 
that  no  agreement  where  the  matter  in  dispute  ex- 
ceeds  One  hundred  livres,  can  be  proved  by  testi- 
monials  proof:  Whereas  the  expenses  laid  out  by 
Défendant  in  carrying  on  the  Lessors  suits  amounts 
to  more  than  Forty  Pounds  and  no  law  whatever 
precludes  an  Attorney  from  recovering  his  charges 
and  disbursements  under  Power  of  Attorneys.  The 
Defendt  indeed  told  the  Lessors  that  he  would  not 
charge  them  anything  for  his  own  trouble,  nor  has 
he  done  it  to  this  day.  And  that  they  refused  to 
deliver  possession  will  appear  by  Défendants  De- 
mand  and  protest  dated  the  16th  June  1772. 

That,  by  the  lease  in  question,  the  Défendant  was 
to  receive  possession  from  the  middle  of  the  Breath 
of  the  River  called  Mitis  or  otherwise  the  island  of 
St.  barnaby;  whereas  by  your  Honors  Judgment  of 
date  the  seventh  June  1774,  he  could  hâve  only  pos¬ 
session  from  the  middle  of  the  River  or  Riverlet 
called  Hatté  two  leagues  to  the  westward  of  the  Is- 
land  of  St.  Barnaby. 

That  with  regard  to  the  plaintifïs  alledging  that 
the  Defendt  was  condemned  to  pay  rent  the  15th 
December  1772,  and  6th  May  1774,  the  Defendt 
says  that  true  it  is  he  was,  but  that  the  same  was 
prior  to  your  Honors  Judgement  of  date  the  seventh 
June  1774  which  fixes  the  line  of  séparation  between 
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the  seigniories,  and  proves  that  the  Lessors  let  two 
leagues  of  Lepage’s  property  which  they  had  no  right 
to  do,  from  which  only  the  Défendant  could  ripe  any 
benefict,  as  they  containned  the  habitable  lands  and 
Fisherys.  And  the  Défendant  avers  that  the  Court 
of  Commun  pleas  condemned  him  to  pay  no  rent 
since  the  said  Judgement  in  the  premises,  which  pro¬ 
ves  the  Lessors  Imposition  on  the  Défendant  And 
that  if  the  said  Court  had  before  then  given  the  said 
last  mentioned  Judgment,  they  should  not  condemn 
Defendt  to  pay  rent  for  premises  of  which  he  never 
had  possession. 

That  it  is  untrue  that  the  Défendant  ever  instiga- 
ted  Madame  d’Albergati  to  appeal  from  the  above 
Judgment  :  she  having  done  it  of  her  own  voluntary 
will,  and  gave  the  Défendant  a  warrant  of  Attorney 
for  that  purpose,  as  in  and  by  the  said  warrant  will 
fully  appear. 

That  with  regard  to  the  plaintiffs  allégation  that 
Mad.  D’Albergati  paid  the  charges  of  the  Court  of 
Appeals  in  said  cause,  the  Défendant  savs  that  he 
himself  under  the  sanction  of  his  warrant  paid,  Mr. 
Fitzgerald,  Mr.  Williams,  Mr.  Davidson  and  Mr. 
Monro  their  respective  charges,  as  will  appear  by 
the  vouchers  in  his  possession.  And  that  Mad.  d  Al- 
bergati  having  pay  Mr.  Olry’s  Bill  prove  that  she 
could  not  expect  to  get  exonerated  from  paying  any 
off  ail  the  expences  accrued  upon  this  suits.  The 

Surveyors  Bill  is  not  paid  as  yet. 

That  with  regard  to  the  plaintiffs  alledging  that 
the  Sieur  Ignace  Aubert  fils  ainé  never  give  any 
power  to  the  Défendant  to  sue  or  appeal,  REPLY, 
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If  Mr.  Ignace  Aubert  fils  did  not  give  any  himself 
bis  Attorney  Mr.  Rigauville  gave  the  most  extensive 
and  ample  power  that  could  lugranted  for  the  above 
purpose  by  approving  of  the  Lessors  General  Letter 
of  Attorney  mentionned  in  the  Defendt  plea  in  Bar. 

That  the  Défendant  Damages  in  prosecuting  the 
above  suits  are  clear  and  liquidated  by  the  vouchers 
in  his  possession  ;  and  can  not  corne  within  the  letter 
of  the  105  article  of  the  Custom  of  Paris,  as  for  the 
damages  he  has  sustained  for  not  having  received 
possession  of  the  demised  premises  let  to  him  as 
aforesaid,  they  admit  of  another  considération. 

The  Défendant  déniés  that  he  receives  a  Dollar 
per  day  from  Government  for  the  isle  of  Bicque,  as 
it  is  false  alledged  by  plaintiffs  in  theirs  répliqués. 
The  Government  took  possession  thereof. 

Upon  the  whole  the  Défendant  Prays  that  your 
Honor  will  order  Subpoenas  to  issue  out  to  the  Sur- 
veyor  General,  to  prove  the  matters  set  forth  by  the 
Défendant  relative  to  the  property  let  to  the  Défen¬ 
dant  belonging  to  the  Lepages,  also  Mr.  Plamondon 
who  drew  the  plan  : — The  persons  who  went  down 
to  Bic  with  the  défendant  to  prove  how  he  was  re- 
fused  possession,  also  the  damages  sustained  there- 
by;  and  also  that  Capitaine  Schank  and  other  offi- 
cers  of  Government  may  be  summoned  to  prove  that 
the  Crown  has  taken  possession  of  the  Island,  and 
finally  that  your  Honors  upon  hearing  and  adjud- 
ging  ail  and  singular  the  premises,  may  grant  the 
judgment  upon  his  plea  in  Bar  whether  or  not  the 
plaintiffs  ought  to  hâve  or  maintain  any  action  for 
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rent  of  the  premises  demised  in  1771,  and  which 
then  were  not  the  property  of  the  Lessors,  but  of 
Pierre  Lepage  and  Louis  Lepage  as  aforesaid. 

2nd.  May  1781 


R.  RUSSELL, 

for  the  Défendants. 


■ 
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